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PRINCIPES FONDAMENTAUX 



CHAPITRE V' 



DE LA NATURE DES LOIS. 



1. Ed considérant les différentes lois qui régissent 
les nations y la diversité de leurs us et coutumes, les 
règles de conduite, qui varient de pays à pays, de pro- 
vince à province , rhomme social, élre libre et intelli- 
gent , se dépouille de tous préjugés locaux et se de- 
mande s'il est, au dessus de toutes ces lois , une cause 
suprême et inébranlable qui soit la source immuable 
de toute règle de justice, et qui indique à l'homme ce 
qu'il doit faire , partout et toujours. 

Placé souvent au milieu des contradictions des lois 
sociales, sa raison peut hésiter, douter même. Ce qui 
a été juste ou injuste à une époque ne l'est plus aujour- 
d'hui. Ce qui est réputé vertu chez un peuple consti- 
tue un vice chez un autre. D'après les lois de tel pays^ 
on est puni pour telle action ; on peut au contraire la 
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commellre impunémeiU par delà les frontières. Dans ce 
chaos de conlradictions comment distinguer ce qui est 
juste de ce qui ne l'est pas? Comment Thomme peut-il 
avoir une règle certaine de conduite ? D'après quel mo- 
dèle le législateur surtout formera-t-il sa loi? Sera-ce 
sur la loi de ce pays ou plutôt sur celle d'un autre ? Sui- 
vra-t-il ses propres préjugés ou ceux de la société? 

C'est pour arriver à la solution de ces questions , 
pour donner à l'homme privé une règ!e certaine de con- 
duite, et au législateur un modèle éternel de justice, 
qu'on doit s'élever à la cause première des lois posi- 
tives. Sans cette cause primitive , immuable et parfaite y 
les lois sociales ne seront que de simples conventions 
dont le principe se trouve dans le caprice des hommes 
et la force dans le droit du plus fort. Les. sociétés se 
trouveraient ainsi réduites à subir le joug de la plus 
détestable tyrannie, et l'arbitraire des gouvernants se- 
rait la seule source de tous droits et de tous devoirs 
sociaux . 

Il est donc deTintérêt du progrès des sociétés et de la 
liberté humaine de chercher l'origine de toutes les lois 
écrites. Remontera cette origine, c'est remonter en même 
temps à la cause de toute loi positive; et en connaître 
l'origine et la cause, c'est en connaître l'effet et le but. 
Le magistrat et le jurisconsulte qui ne se sont occupés 
que delà lettre de la loi, sans jamais en étudier la cause, 
sont exposés à de grandes méprises. La loi écrite ne 
peut être ni bien comprise ni bien appliquée qu'autant 
qu'on en connaît la raison d'être. Or cette raison se 
trouve dans la notion même de la loi abstraite, de la 
loi absolue. 

Remonter à cette loi , en étudier la nature et les di- 
verses parties, c'est ce qui fait l'objet de la philosophie 
du droit. L'idée de juste , d'équitable , se trouve gravée 
dans le cœur de tous les hommes ; c'est une conception 
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a priori de notre raison , et tout homme la possède d'une 
manière plus ou moins parfaite. Une action est bonne 
ou mauvaise, juste ou injuste, avant que la loi se soit 
prononcée. Il y a donc un critérium de nos actions, xvl-^ 
dépendant des lois écrites. Ce critérium se trouve dans 
la loi absolue, loi divine, qui dans son étendue em- 
brasse Tunivers , et dans sa durée le passé , le présent 
et l'avenir. C'est de cette loi et de ces différentes parties 
que nous voulons nous occuper dans cet exposé [som- 
maire. 

2. Pour bien connaître la nature des lois , il faut voir 
ce qu'on entend par loi en général . 

Dieu , dans la création de tout être, a eu en vue une 
fin particulière. La somme de toutes ces fins se rattache 
à un plan général dont le but, la conséquence dernière, 
est le bien souverain. 

Parmi les êtres créés , les uns ont conscience de leur 
existence et des conditions de leur nature , les autres 
en sont totalement privés. Le but final de l'existence ne 
peut aussi être aperçu que par les premiers, et l'homme 
seul a conscience de son existence; lui seul peut dire 
vm; lui seul se demande pourquoi il existe et comment 
il existe , d'où il vient et où il va. Les autres êtres créés, 
et qui lui sont inférieurs, forment une longue série de 
plus en plus parfaite jusqu'à lui. Ici elle s'arrête; une 
autre série commence , la dernière en perfection dans 
ce monde connu, la série des êtres libres et pensants. 

Des lois sont attachées à chaque ordre d'êtres exis- 
tants. Tout être créé n'existe qu'en vertu de certaines 
lois qui lui sont propres. D'où il résulte que les lois sml 
les conditions essentielles à l'existence des choses. 

Elles ne sont pas les rapports nécessaires qui dérivent 
de la nature des choses, comme Ta dit Montesquieu : 
car un rapport dérive d'une cause déjà établie. Les rap<- 



— 4 — 

ports, au lieu d'être des causes, comme les lois, ne 
sont au contraire que des etTets. Ce sont les lois qui for- 
ment on qui règlent les rapports. Ces derniers sont seu- 
lement les conséquences des lois en vertu desquelles un 
être existe. 

3. Les lois diiïërent selon Tordre des faits auxquels 
elles se rapportent; mais, relativement à tous ces ordres, 
elles n'en sont pas moins les conditions d'existence de 
cet ordre. En effet, s agit-il de Tordre physique, les 
corps se forment et se développent selon certaines 
fois primordiales. Ces lois peuvent être contingentes, 
elles peuvent changer, prendre des formes diverses; 
mais alors les corps varieront aussi de la même manière : 
en effet, pour que les corps ne s'attirent plus en raison 
directe de leurs masses et en raison inverse de leurs 
distances , il faut certainement que les lois formant les 
conditions de leur existence soient aussi changées. 
S'agit-il de Tordre moral , l'homme ne peut être libre 
et pensant sans les lois qui sont les conditions de sa 
liberté et de sa pensée. Dieu même, malgré sa perfec- 
tion absolue , s'est imposé la nécessité morale de subir 
les lois qui sont les conditions de sa bonté et de sa 
grandeur. Que ces lois soient changées, et aussitôt la 
nature de Thomme ou delà divinité sera tout autre. 

Il y a donc deux ordres de lois : Tordre physique et 
Tordre moral ou métaphysique. Ces lois sont immuables, 
et par cela même toute atteinte portée à leur constitu- 
tion primodiale a pour conséquence rigoureuse une ré- 
action dont le contre-coup se fait sentir presque néces- 
sairement : par exemple, une loi physique est-elle violée, 
on éprouve immédiatement un mal physique ; une loi 
morale est-elle violée, le mal moral apparaît tôt ou tard 
sous la forme de remords, de mépris, de désapproba- 
tion, d'infamie, ou bien sous celle de peine pénale. 
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4. ChacuD de ces ordres de lois suppose l'exisleoce 
d'un ordre de choses distinct dans son essence et dans, 
ses qualités. Les lois physiques s'appliquent à tout ce 
qui est corps et matière. Tout être soumis à ces lois les 
exécute spontanément, instinctivement» nécessairement. 
Les lois de l'ordre moral s'appliquent à l'homme, et for- 
ment la condition de Texistence de l'être en général et 
de l'âme humaine en particulier. Ces lois se divisent 
donc encore eu deux catégories : les lois métaphysiques 
et les lois purement morales. 

Les lois métaphysiques sont les conditions universelles 
de Texistence même de l'être. Elles règlent la cause, 
la forme, la distance , la force, le nombre de tout ce qui 
est. De là les sciences ontologiques, mathématiques et 
mécaniques. Un cercle cesserait d'être ce qu'il est si 
ses rayons n'étaient pas également éloignés du centre. 
— Les lois de l'ordre moral sont les conditions de 
l'existence de la liberté et de la pensée humaine, oa 
autrement de l'âme humaine. Elles ont pour but d'ar- 
river à la formation de nos idées, a priori ou a poste- 
rioriy et aux règles de nos actions ou inactions. Les 
premières, qu'on pourrait appeler lois morales inté- 
rieures, sont du domaine de la psychologie ; les secondes, 
les lois naturelles proprement dites, ou lois morales 
extérieures (%^« externœ), sont du domaine du mora- 
liste et du législateur. 

5. L'homme arrive à la connaissance de toutes ce$ 
lois soit par l'intuition a prioriy soit par l'observation, 
l'induction et la déduction. Les lois de l'ordre physique 
ne lui sont découvertes qu'à la suite de longues obser-^ 
vations et par le moyen de l'induction. Quant aux lois 
de l'ordre métaphysique et moral, elles sont conçues (^ 
priori par sa raison. Toutefois, il ne peut arriver à une 
plus ample connaissance de leur nature et de leurs 
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attributs que par le moyen de robservatioQ, de la déduc- 
tion et de l'induction. 

6. Une fois que Tboinme a connu ou pu connaître 
toutes ces lois , il se demande quelle est leur fin su- 
prême. Nous avons vu que tout être a une fin particulière, 
et que la somme de toutes ces fins forme le bien sou- 
verain. Or, une loi n'a pour but que de faire arriver 
chaque être à sa fin particulière ; chaque ordre de lois 
n'est donc que l'instrument spirituel dont Dieu s'est 
servi pour conserver cette belle œuvre de la création et 
pour conduire tous les êtres à leur plus grand bien pos- 
sible. La somme de toutes ces lois forme l'ordre univer- 
ul, c'est-à-dire la parfaite harmonie entre les lois, leurs 
objets et leur but dernier. 

7. Si l'homme est seul à pouvoir connaître les lois de 
la nature, il est seul aussi à pouvoir les violer. Il est le 
seul des êtres créés qui ait conscience du but en vue du- 
quel il existe ; il est seul aussi à pouvoir choisir entre les 
divers moyens propres à l'y conduire. Or, quel est le 
but final où doivent tendre ses efforts dans Tordre uni- 
versel des choses ? Cest d* arriver au plus grand bonheur 
possible par V accomplissement du bien. Ceci posé, voyons 
en quoi l'homme peut enfreindre les lois de la nature 
et quelles sont les conséquences de cette infraction. 

Constatons d'abord ce point important, que les lois 
naturelles, malgré les violations de l'homme, n'en res- 
tent pas moins ce qu'elles sont. L'homme, en se sous- 
trayant à leur empire et à leurs préceptes, ne peut point 
porter atteinte à leur essence, ne peut point entraver 
leur marche. Créature faible et finie, comment pourrait- 
il altérer la nature de ces lois immuables , éternelles et 
parfaites, comme l'auteur dont elles émanent? En leur 
désobéissant, il ne porte préjudice qu'à soi- même. La loi, 
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toujours supérieure et toujours victorieuse, demeure in* 
tacte en principe. Son infraction constate seulement la 
liberté humaine : car Dieu, dans sa bonté infinie, a 
voulu que l'homme n'arrivât au bonheur que par un 
mouvement propre et réDéchi , en suivant la loi de la 
justice et de la vertu. 

Les lois physiques ne peuvent pas être violées, à 
proprement parler ; elles ont, à Tinsu même de l'homme, 
un cours nécessaire , que celui-ci peut bien suspendre , 
contrarier, mais arrêter... jamais. Comment en effet 
pourrait-il arrêter la circulation du sang, le battement 
du cœur? Tout ce qu'il peut faire, cest d'interrompre, 
par des moyens factices, le cours de ces lois. Le suicide 
en est la preuve. Malgré Taffirmation de quelques voya* 
geurs, nous ne croyons pas qu'il y ait en Asie et en 
Afrique des animaux qui se donnent la mort. L'homme 
seul peut se soustraire à l'empire des lois physiques. 
Aussi s'en ressent -il presque immédiatement. La ma- 
ladie ou la mort est la réparation de cette infraction. 

Quant aux lois métaphysiques et aux lois morales in- 
térieures , ou psychologiques , l'homme ne peut que les 
ignorer ; il ne peut ni les violer, ni en suspendre le cours. 
En effet, les premières, indépendantes de l'homme, 
sont les conditions nécessaires de l'être ; l'homme ne 
peut que les concevoir a priori. Mais quand même il ne 
les concevrait pas , elles n'en existeraient pas moins. Un 
effet aura toujours une cause , le tout sera plus grand 
que la partie, un triangle aura toujours deux angles 
droits , indépendamment de la pensée et de la volonté 
humaine. Quant aux lois psychologiques, leur empire 
est tout aussi nécessaire , car elles sont les conditions 
essentielles de l'âme. Or, comment l'homme pourrait-il 
s'en écarter? Supposons qu'un jour il veuille ne plus 
avoir de volonté ou ne plus penser. Que se passera*t-il ? 
A chaque instant il voudra ne plus vouloir, et il pensera 
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i ne plus penser. On comprend parfaitement la folie de 
pareils actes, qui le portent à faire précisément le con- 
traire de son intention : à vouloir et à penser tou- 
jours. 

Il est donc certain que la liberté de Thomme , dans 
l'exercice de ses facultés morales, peut bien aller jusqu'à 
tnécarmaUre ces lois ; mais là s'arrête son pouvoir. Bien 
plus, la réparation , la conséquence de cette infraction, 
sera l'ignorance. 

Ainsi, quand nous disons que Thomme peut violer les 
lois de la nature, c'est plutôt des lois morales exté- 
rieures, ou lois naturelles proprement dites, que nous 
voulons parler. En effet, ces lois, malgré leur nature 
inaltérable et immuable, peuvent être suivies ou non. 
Aussi n'y a-t-il que dans cet ordre de lois que l'homme 
peut mériter et démériter. Leur violation peut quelque- 
fois être commise par ignorance ; mais le plus souvent 
elle se fait en connaissance de cause et de propos déli- 
béré, car la notion du bien et du juste est innée et se 
trouve gravée dans le cœur de tous les hommes. Socrate 
a dit que, si tous les hommes connaissaient le prix de la 
vertu", tousseraient vertueux. Nous répondons que, si 
tous les hommes ne sont pas vertueux, ils ont cepen- 
dant le pouvoir de l'être , et qu'ils le seraient s'ils en 
avaient la volonté. Autrement, quand y aurait-il lieu àla 
culpabilité morale , et même à la culpabilité légale ? 

Toute infraction à une loi morale implique en soi 
une faute, un démérite, et la réparation de celte faute 
est un mal. AGn d'apprécier convenablement la valeur 
de ces infractions et de ces réparations, faisons encore 
ici une autre distinction. 

8. Les lois morales externes , conçues a priori par la 
raison humaine , se divisent en lois morales proprement 
dites, et en lois naturelles ou droit naturel. Les prc- 
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mières ODt pour objet la règle de notre conduite et de 
nos devoirs envers Dieu , envers nous-méme , envers 
nos semblables. L'objet des secondes est notre conduite 
envers nos semblables. Le cercle de la loi morale est le 
plus étendu , il embrasse tous nos droits et tous nos 
devoirs. Le cercle de la loi naturelle , plus limité , ne 
règle que nos droits et nos devoirs envers nos sembla- 
bles. 

9. Aussi, quand on a défini la loi une nécessité d' ac- 
tion ou d'inaction^ on ne l'a pas prise dans son sens le 
plus étendu^ : car, lors même que cette définition serait 
juste pour les lois de Tordre physique et moral , elle ne 
le serait pas pour celles de Tordre métaphysique. En 
eiTet , y a-t-il action ou inaction de ce qu'un effet doit 
avoir une cause, de ce que tout corps doit avoir une 
forme limitée dans Tespace, de ce qu'un triangle a ses 
angles égaux à deux droits ? En outre , dire simplement 
que la loi est une nécessité d^ action , est-ce par cela 
même exprimer en quoi consiste celte loi, quelle est sa 
nature , quel rôle elle joue dans Texistence des êtres 
créés? On sait bien que la loi est une nécessité, car elle 
s'impose indépendamment des êtres qu'elle régit. Ce 
qu'on veut savoir, c'est précisément en quoi consiste 
celte nécessité, c'est-à-dire cette loi. Aussi croyons- 
nous que définir la loi une nécessité d'action , c'est dé- 
finir le même par le même. 

1. M. Ortolan, Eléments de droit pénal. 
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CHAPITRE II 



DE LÀ LOI NATLHELLE. 



iO. Une fois ces préliminaires posés , il dous reste à 
Dous occuper plus spécialement des lois naturelles. 

Les lois de l'ordre moral , ainsi que toutes les autres 
lois , font partie de Tordre universel , et contribuent à 
la conservation du grand tout, qui à la diversité des for- 
mes réunit l'harmonie des parties. Leur absence laisse* 
rait un vide, une lacune ; sans elles on ne comprendrait 
plus rhomme , ou plutôt la raison humaine , dont la (in 
suprême, selon Kant, est le libre arbitre^ l'immortalité 
de l'âme et l'existence de Dieu\ Par libre arbitre, 
Kant n'entend pas la liberté, qui est une faculté , mais 
le pouvoir qu'a la raison de dégager l'homme de ses 
passions, qui l'obscurcissent et empêchent l'exercice 
de cette faculté. Ainsi entendu, le libre arbitre fait par- 
tie de cette fin que se propose la raison , et qui est prise 
ici à un point de vue transcendantal. L'homme y est 
conduit par les lois morales intérieures ou psychologi- 
ques. Au point de vue pratique , l'homme a encore une 
fin : c'est le bonheur par la pratique du bien. Il y est 
porté par les lois morales extérieures. Kant déflnit ce 
bonheur la satisfaction de toutes nos inclinations ^. II 
ne faut voir dans cette définition aucune tendance ma- 

1. Kant, Krilik der reinen Vernuufl, p. 568. 

2. Gliickseligkeit ist die Befricdigung aller unserer Neigungen. 
(Kanl, Critik der reinen Vernuuft, p. 573.) 
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téiialisle» car ici Kaot ne fait que définir le bonheur; 
pour y arriver, il faut agir selon les préceptes de la mo- 
rale pure. Nos actions pratiques ne sont donc pas pure- 
ment instinctives et nécessaires , ainsi qu'ont voulu l'é- 
tablir quelques philosophes de l'école matérialiste et pan- 
théiste. Elles sont réglées selon certains préceptes 
théoriques et moraux découverts par notre raison a 
priori^ et suivis ou violés selon notre libre arbitre. Sa- 
tisfaire les inclinations du cœur, de l'esprit et du corps , 
préférer les premières aux secondes et les secondes aux 
troisièmes , voilà la règle tracée par la loi morale , voilà 
l'effet de la maxime générale exprimée par Kant : 
(( Agir suivant une maxime qui puisse valoir en même 
temps comme loi générale^. «> Mais satisfaire à toutes 
ces inclinations , transformer sa règle de conduite ou 
d'action en une loi générale, n'est-ce pas en même 
temps satisfaire aux exigences de la raison pure, attein- 
dre son but suprême? Nous le croyons : car, pour trouver 
cette règle d'action, pour savoir choisir entre les diver- 
ses inclinations qui luttent ensemble , il faut bien satis- 
faire notre raison pure dans sa triple recherche. De là 
naît Tharmotiie qui doit exister entre notre raison pure 
et la raison pratique, c'est*-à-dire entre nos abstractions 
transcendantales et notre conduite journalière : c'est de 
cette harmonie que résulte le bonheur, qui pourrait être 
défini V accord entre le cœur, Fesprit et le corps. 

Nous pouvons donc dire que le bonheur par la prati- 
que du bien est la fin suprême de l'homme, car il est le 
résultat des préceptes de notre raison théorique et pra- 
tique. D'où la conséquence que les lois en vertu des- 
quelles ces préceptes sont formés font partie de l'ordre 
universel ; sans quoi il y aurait un être sans fin dernière 
et une loi sans cause finale. 

1. Kant, Principes métaphysiques du droit. Trad. Tissot, p. 34. 
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11. Il fâul donc chercher à conduire l'homme à soa 
vrai bonheur. La loi morale se charge en partie de celte 
mission; elle trace à l'homme les règles suivant lesquel- 
les il doit agir pour être heureux. Sur la notion innée 
du bien et du juste, la raison forme a priori toute une 
science : la morale. Son but, nous l'avons indiqué. 
Mais, comme notre projet nest pas de faire ici une 
métaphysique des mœurs, nous dirons seulement que la 
morale ne s'applique à l'homme que d'une manière géné- 
rale; elle le considère in abstracto et règle sa conduite. 
Mais, l'homme, comme membre d'une société, se trou- 
vant dans différentes relations, soit avec le pouvoir so- 
cial, soit avec les autres nations, il en doit résulter une 
loi condition essentielle de l'homme social : c'est la loi 
naturelle, ou droit naturel, qui trace à l'homme les règles 
suivant lesquelles il doit agir dans ses rapports avec ses 
semblables. Cette loi fait partie de Tordre moral. Moins, 
étendue que la morale, elle la complète : car sans elle 
comment l'homme pourrait-il arriver à son bonheur, at- 
tendu qu'il est nécessairement sociable? Pour que 
l'homme en général arrive au bonheur, il faut bien que 
l'homme social arrive au bonheur social. L'existence de 
la loi naturelle est donc tout aussi nécessaire et tout 
aussi indispensable à Tordre universel que l'existence 
de la loi morale. 

12. Mais la loi naturelle, quoique distincte de la loi 
morale, est de la même nature que celle-ci. Elles ne 
peuvent être ni en opposition, ni en contradiction , car 
toutes deux ont la même base : le bien , le juste. Elles 
ne diffèrent qu'en étendue. Leur objet est différent, mais 
leur but est le même : le bonheur de Thomme. Aussi 
ont-elles les mêmes caractères essentiels : les unes et 
les autres sont universelles, car, le bien et la justice abso- 
lue étant un , tout ce qui est bien et juste à l'égard 
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(les uns l'est à Tégard de tous ; immuables^ car ce qui 
est changeable est contingent , et le bien et le juste 
sont absolus ; étemelles , car le temps ne peut aucune- 
ment empiéter sur ce qui est absolu; efficaces, car les 
préceptes des unes et des autres ont leur sanction. 
C'est en raison de ces ressemblances que plusieurs phi- 
losophes ont confondu la morale avec le droit naturel ; 
mais nous avons vu que ces deux notions diffèrent par 
leur étendue et leur objet. 

15. Il est donc incontestablement établi que la loi 
naturelle fait partie de Tordre moral. Cette loi, dont l'ob- 
jet est de régler et de mesurer la marche des sociétés 
humaines, ne saurait être contingente et arbitraire : car 
alors elle changerait avec les hommes, et n'aurait d'au- 
tre base que la volonté et le caprice des gouvernants 
ou des gouvernés ; en d'autres termes, !e hasard seul 
serait la règle des sociétés. Or, celte assertion serait 
contraire à notre propre conscience et a l'existence de 
toute société. 

La loi naturelle embrasse tous nos devoirs et tous 
nos droits relatifs à nos semblables. Les idées de droit 
et de devoir sont corrélatives ; tout droit suppose un 
devoir, mais tout devoir ne suppose pas toujours un 
droit. Ceci s'applique à l'ordre moral. Quant aux lois 
positives, on peut dire , d'une manière générale , que 
tout droit suppose un devoir, comme tout devoir suppose 
un droit. Une personne ne pourrait jamais se trouver 
civilement obligée envers une autre sans qu'il y ait un 
droit acquis de la part de cette dernière. Cette opposi- 
tion partielle entre le droit naturel et le droit positif 
résulte nécessairement du cercle limité où a dû se ren- 
fermer la loi positive ; mais le législateur ne doit pas 
oublier Tintime liaison qui se trouve entre la loi natu- 
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reile et la loi positive. Ceux qui Font fait ont exagéré 
la proportion des droits ou des devoirs exigibles. 

Dans les anciennes monarchies, il n'est fait mention 
que des droits envers le souverain et des devoirs de la 
part des sujets. Le premier ne se trouvait ainsi lié par 
aucun devoir à Tégard des seconds. Dans les républi- 
ques, l'importance des droits du citoyen est de beaucoup 
supérieure à ses devoirs. 

S\y élargissant le cercle, nous passons aux nations, 
c'est à qui cherchera à s'arroger des droits sans s'impo- 
ser aucun devoir. Rome, maîtresse du monde, ne parle 
en tous lieux que de ses droits; et devant ce droit su- 
perbe les peuples opprimés doivent courber la tète sans 
murmurer. Quant à ses devoirs vis-à-vis des autres na- 
tions, Rome conquérante n'en connaît jamais. 

Le droit naturel, au contraire, a pour objet une juste 
proportion entre les droits et les devoirs sociaux ; il 
n'entend pas sacrifier les uns aux dépens des autres. 
Les sociétés modernes marchent à grands pas vers cet 
équilibre ; la nation qui comprendra le mieux l'applica- 
tion de ces principes atteindra la première le but cher- 
ché avec tant d'ardeur par les législateurs : le véritable 
bonheur social. 

14. La loi naturelle, dans ses manifestations exté- 
rieures, varie suivant les diverses relations des hommes 
entre eux. En effet, l'homme, dans ses rapports avec 
ses sfemblables, se trouve en contact soit avec la société 
dont il fait partie, soit avec les autres nations, de même 
que la société se trouve en rapport avec l'homme privé 
Qu avec d'autres corps de nations. De là cinq ordres de 
droits à régler. Dans le langage pratique, par une fâ- 
cheuse inexactitude^ on ne parle que de droits : droit 
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privé, droit public interne S droit international et droit 
des gens. La loi naturelle , au contraire « règle non seu-^ 
lement les droits , mais aussi les devoirs. Elle rappelle à 
l'individu qu'outre les droits à exiger de ses semblables, 
de la société et des membres des autres nations, il y a 
aussi des devoirs à accomplir envers ses semblables, 
envers la société et envers les membres composant les 
autres nations. Elle rappelle aussi à la société qu'elle a 
non seulement des droits à exiger de ses membres ou 
des autres nations, mais encore des devoirs a remplir, 
tant au profit des citoyens que par rapport aux autres 
sociétés. 

Les lois pratiques ou les coutumes seront d'autant 
plus parfaites qu'elles se rapprocheront de ce type pri«* 
mitif, inaltérable et éternel» de la justice divine. 

15. La loi naturelle ne commanda pas long-temps aux 
hommes par la force de ses seuls préceptes, qui n'ont 
pas en eux-mêmes une sanction absolue qui pût empé^ 
cher d'errer. D'ailleurs, la raison humaine ne les con- 
cevait pas toujours de la même manière ; souvent elle 
ne les apercevait même pas. L'ignorance, les passions, 
qui engourdissent l'àme et obscurcissent la raison, ta 
multiplicité des relations sociales, ont contribué à trans- 
former les maximes de la loi naturelle en loi écrite ou 
positive. 11 s'en fallut de beaucoup que ces lois fossent 
toujours la représentation exacte d'un précepte de la 
loi naturelle. La plupart du temps on prit pour naturel 
ce qui n'était que factice et imaginaire, ce qui n'était 
que préjugé et passion ; mais il n'en est pas moins vrai 
qu'on crut toujours faire le bien en pratiquant le mal. Si 
Ton excepte un très petit nombre de législateurs, qui , 

1 . On comprend sous le nom de droit public interne les relations 
de la personne à la société et de la société à la personne. 
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en coûnaissaûce de cause^ transformèrent en lois posi- 
tives exceptionnelles les inspirations de leurs propres 
passions, tous les législateurs en général ont puisé ou 
crurent puiser à la source de la justice absolue les com- 
mandements de leurs lois. Une loi était-elle injuste, 
c'était par suite d'une méprise sur l'application de la 
notion du bien et du juste; aussi son existence ne pou- 
vait être qu'éphémère , car toute loi vraiment bonne 
doit émaner de la justice absolue. 

16. Les anciens législateurs ont parfaitement com- 
pris la force de celte vérité. Aussi cherchaient-ils tou- 
jours à donner une origine surnaturelle ou divine à 
leurs lois positives. Minos, le législateur des Cretois, se 
dit inspiré par Jupiter. Lycurgue fit confirmer par 
l'autorité d'Apollon Delphien les lois qu'il destinait à 
Lacédémone, et qui lui furent dictées, d'après la réponse 
de l'oracle, par Di^u lui-même. Numa, chez lesRomains, 
fit à peu près la même chose en feignant des entretiens 
avec la nymphe Egérie, Moïse lui-même donna une 
origine divine aux lois du peuple juif. 

Les plus grands philosophes reconnurent aussi que 
la loi positive doit avoir une source divine et inalté- 
rable, pouvant servir de base et de type normal au 
perfectionnement des lois humaines. Le premier légis- 
lateur d'un peuple est Dieu, dit Platon en commençant 
son ouvrage intitulé Les lois^. Réfutant en outre, 
dans sa République ^, les doctrines des sophistes qui 
prétendaient faire dériver le juste et l'injuste de la seule 
appréciation des hommes , il démontre que la justice 
civile et la justice morale ne sont qu'une seule chose ^. 
Un disciple de Platon, très loin de son maître, Philon 

1. Lois de Platon, liv. 1. — 2. Répub. PI., liv. 2. 
3. Voir aussi Lois, liv. 9. 
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le Juif 9 de Técole d'Alexandrie , exprime d'une ma- 
nière encore plus nette celte pensée platonicienne. Il 
Texpose en disant qu'avant de proposer des lois à 
rhommeil faut considérer les lois universelles du monde, 
et que tout législateur doit rappeler sans cesse à ses 
concitoyens qu'il y a au dessus de lui un plus grand lé^ 
gislateur, qui a donné des lois , non à une cité, mais à 
toutes les cités et à tout l'univers, «c Aussi, dit-il , 
V homme ami de la loi est cosmopolite^. » 

Cicéron, autre continuateur des grandes idées de Pla- 
ton, sut aussi remonter à l'origine véritable des lois écri-^ 
tes. <c Non turo d^nique incipit lex esse cum scripta est» 
« sed tum cum orta est ; orta autem simul est cum mente 
« divina : quamobrem lex veraatqueprinceps, apta ad 
f jubendum et ad vetandum , ratio est recla summi 
<( Jovis*. » Une loi a donc existé^ existe et existera tou- 
jours comme principe et fondement des lois positives ; ces 
dernières n'ont été qu'une application spéciale des lois 
générales à la société civile. « Constat profecto ad salutem 
H civium, civitatumque incolumitatem, vitamque homi- 
« num quietam et beatam, inventas esse loges ^. » La 
loi écrite a un cercle plus limité : son but est le bonheur 
de l'homme social par la pratique du bien , honeste bea- 
teque vivere ; car Cicéron ne sépare jamais l'idée du 
droit de l'idée de l'équité : « Jus enimsemper quœsitum est 
œquum, neque aliter jus esset. » Mais qu'est-ce que 
l'équité , sinon la justice en soi ? Or, la justice étant une 
et universelle , nos actions ne sont justes que quand 
elles sont telles pour tous. C'est ce que Cicéron établit 
dans son traité De officiis (livrel) : ce Id est enimjustitiœ 
fundamentum, ad quam hœc referenda sunt omnia. » 

1. Voyez le début de son livre sur la cosmologie mosaïque. 

2. Cic, De legib., liv. 2, §4.-3. Id. 

3 
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Ne trouve-t-on pas dans celte idée une grande analo- 
gie avec la maxime de Kanl ? 

Les jurisconsultes romains se conformèrent aussi à ces 
grandes idées. Ils conçurent une loi générale, immua- 
ble , perpétuelle , source de toute loi positive , et à la- 
quelle tous les hommes doivent se soumettre parce- 
qu'elle vient de Dieu même. VoUà la définition que le 
jurisconsulte Marcien emprunte à Démostbène : « Lex 
« est cui omnes obtemperare convenit; lum ob alia 
c( multa , tum vel maxime eo quod omnis lex inventum 
•• ac munus Dei e$t^. » Chrysippe, célèbre philo- 
sophe de la secte stoïcienne, prête à Marcien une autre 
définition encore plus explicite et plus complète : <' Lex 
« est omnium divinarum et humanarum rerum regina. 
«f Oporletautem eam esse praesidem et bonis et malis, 
*( et principem et ducem esse, et, secundum hoc, re- 
f( gulam esse justorum et injustorum , et eorum quae 
c( natura civilia sunt animantium prâeceptricem qui- 
u dem faciendorura, prohibitricem autem non facien- 
« dorum^. » Jusqu'ici la loi se montre trop abstraite / 
ses règles sont plutôt inspirées ou innées qu'étudiées 
et appliquées. C'est pourquoi l'art, ou la loi positive, in- 
tervient et cherche à faire l'application des maximes de 
notre raison. La loi prend alors le nom de jm, qui se 
confond avec notre mot droit. Le jus n'est pourtant 
qu'une dérivation plus restreinte de la loi générale , car 
Ulpien dit : « Jm est ars boni et œqui^ ». Or, pour 
que \ejus soit un art, il faut qu'il y ait une science qui 
découvre les règles du juste et de Tinjuste, que l'art doit 
ensuite appliquer. Aussi la science du jus ou du droite 
juris-prudentia ^ est-elle universelle sous le rapport de 

l.Dig., Deleg., 1,3,1.2. — 2./Wd. 
3, Dig., De just. et jure, liv. 1, t. 1, 1. 1. 
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la justice, c'est-à-dire qu'elle doit connaître ce qui est 
juste et injuste, dans les choses divines comme dans les 
choses humaines : « Jurisprudentia est divinarum atque 
i( humanaium rerum notitia, justi atque injusti scien- 
ce tia *. » C'est pourquoi le jurisconsulte ou le. législa- 
teur doit bien connaître et distinguer le juste et Tinjuste, 
la loi n'étant que l'expression de ce qui est bon et équi-^ 
table. C'est donc à juste titre qu'Ulpien s'exalte sur là 
mission du jurisconsulte lorsqu'il dit : <( Cujus merito 
« quis nos sacerdotes appellet : justi tiam namque coli- 
« mus, et boni et sequi notitiam protitemur, aequum ab 
« iniquo séparantes, licitum ab illicita discernentes; 
(I bonos non solum metu pœnariim, verumetiam prae- 
«c miorum quoque exhorlatione^ efficere cupienles; ve- 
V ram(nisi faUor)philosophiam, non simulatam, aflectan- 
« tes*. » Mais comment l'homme de loi accomplirait-il 
cette noble mission s'il n'avait constamment devant les 
yeux le type immuable du droit, quod semper œquum 
ac bmum est ^ ? Ce type parfait servit de modèle au 
préteur romain pour corriger les imperfections de la loi 
écrite. 

17. Tous les grands philosophes et publicistes moder- 
Des, depuis Descartes et Leibnitz jusqu'à Kant etJouffroy, 
ont lutté courageusement pour asseoir cette idée que 
toute loi humaine doit avoir sa base dans la loi naturelle. 

Adversaires de cette opinion, les matérialistes , les 
panthéistes et les sceptiques cherchèrent à la combattre. 

En présence de cette lutte , il est important, a6n de 
donner plus de force à nos idées, d'exposer et de com- 
battre en peu de mots le système des chefs les plus émi- 
nents de ces écoles. 



l./d., 1. 10, §2. —2. Dig.,Dejust.etjure,l. 1,§1* 
3. Id., 1. 11^ Paul. 
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Locke chercha à établir que l'homme n'a aucune 
idée innée , et que toutes ses connaissances viennent 
de l'expérience \ Ce fut l'application, plus ou moins 
étendue , de la proposition scolaslique : Nihil est in in- 
tellectu, nisi quod priiLS fuerit in sensu. Gomme consé- 
quence de ce principe, il s'ensuit que l'homme ne peut 
connaître a priori aucune règle morale de conduite 
dans ses relations avec ses semblables. Les hommes vi- 
vent pourtant en société ; mais , suivant Locke , ils ne 
s'y conduisent que par des principes de pratique opposés 
souvent les uns aux autres ^. Ce philosophe n'exclut pas 
cependant toute espèce de justice absolue; il admet cer- 
tains devoirs qui sont absolument nécessaires à la con* 
servalion de la société humaine : ce sont ceux qui sont 
ordonnés par ce qu'il appelle loi divine. Il ne pense pas 
qu'il y ait d'homme assez grossier pour nier que Dieu 
ait donné une règle propre à diriger nos actions vers 
ce qu'il y a de meilleur. Quant à la loi civile, Locke la 
définit une règle à laquelle les hommes rapportent 
leurs actions afin déjuger si elles sont criminelles ou non. 
Personne ne méprise cette loi, car les peines et les ré-* 
compenses qui lui donnent du poids sont toujours prêtes 
et proportionnées à la puissance d'où cette loi émane ^. 
La loi civile est donc absolument indépendante de la loi 
morale. On ne jugera de la moralité de nos actions que 
selon les ordres du législateur. En résumé, la loi civile 
n*est qu'une compilation de règles pratiques , devenues 
obligatoires par la volonté du législateur et la force du 
gouvernement. 

Locke s'est gravement trompé sur la valeur de la loi 
civile : car, dès qu'il admet une justice divine absolument 
nécessaire à la conservation de la société, il est presque 

1. Voyez ses Essais sur Tentend. hum., v. 1, liv. 1 et 2. 

2. /d., Hv.l, chap. 2.-3. W., v. 2, liv. 2, chap. 28. 
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évident que les règles de pratique qu'il appelle loi oi- 
vile ne peuvent être qu'une émanation de cette même 
justice. Il reste à démontrer de quelle manière les 
hommes ont su faire l'application de cette justice. Or, il 
est prouvé par l'histoire que les hommes se sont sou- 
vent trompés dans fa pratique du bien ; il s'en est suivi 
qu'une nation punissait comme crime ce qu'une autre 
honorait comme vertu. Cette contradiclion des jugements 
humains a frappé Locke, et est devenue la cause de son 
erreur, comme nous le prouverons plus loin. 

Hobbes, disciple exagéré de Locke, pousse le sys- 
tème de celui-ci jusqu'à ses conséquences les plus fu^ 
nesles. De son opinion erronée que l'élat naturel des 
hommes est la guerre, il tire la conclusion que par la loi 
naturelle ou divine on doit entendre tout ce qui sert à 
la conservation individuelle. Il n'existe donc rien de fixe 
dans cette loi ; tout dépend de la conduite des autres à 
notre égard , de sorte que , dit-il, « s'il arrivait que 
quelques uns, plus modestes que les autres, s'adonnas- 
sent à cette équité et à cette condescendance que la 
droite raison leur dicte , ils se conduiraient , à mon avis, 
fort déraisonnablement**. En d'autres termes , cette 
loi n'admet pour règle du juste ou de l'injuste que le 
seul intérêt de notre conservation. Quant à la loi civile, 
elle est tout entière dans la volonté du prince. Veut-on 
savoir si un fait constitue un vol, un meurtre, un adul- 
tère ou toute autre injure, il faut se reportera la loi 
civile; si elle dit que ce fait est une vertu, il faut. le con- 
sidérer comme tel *. 

Une pareille opinion n'a pas besoin de commentaire , 
elle se combat d'elle-même. 

Quant à l'école panthéiste, on doit renoncera trouver 

1. Hobbes, Les fond, de la polit., sect. 1, chàp. 3, § â7. 
î. /d., chap. 4, § 16, s. 
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(laos sa doctrine une loi oaturelle source de la loi éeiile, 
puisque les paoihéistescoDfoDdeDt Dieu avec le monde, 
c'esl-à-dire la cause avec Telfet , et ils n'admettent 
aucune liberté d'agir ni en Dieu ni dans l'homme. Spi- 
nosa^ le plus logique représentant de celte école, iden- 
tiûe la nature avec Dieu, Veffet avec la cause ; il soutient 
que tout est un dans ce monde , considéré tour à tour 
comme substance et comme mode, comme cause et 
comme effet, comme infini et comme fini; il définit 
Dieu la substance en soi , avec deux attributs infinis, la 
pensée et l'étendue ; et il affirme que l'homme , c'est-à- 
dire rame et le corps, ne sont que deux modes de la 
substance divine; enfin il refuse toute espèce de liberté à 
l'homme et à Dieu, et il admet une nécessité fatale à la- 
quelle tout doit obéir. Après avoir avancé de pareils 
principes, il cherche, on ne sait comment, à établir une 
morale ou une règle de conduite \ Mais ici sa logique 
ordinaire lui fait certainement défaut; car où est la loi 
morale sans le libre arbitre, sans Tordre moral? Or, il 
les nie tous les deux. Le libre arbitre et le sentiment du 
bien et du mal ne sont pour lui que des faits, que 
le» résultats d'une nécessité absolue, il n'existe pas 
plus de liberté dans l'homme qu'il n'en existe en 
Dieu ^. Mais si Dieu n'est pas libre , comment établi- 
ra-t-il une loi morale? Si l'homme ne jouit pas de son 
libre arbitre , et s'il n'a pas le sentiment du bien et du 
mal, comment se donnera-t-il une loi, et pourquoi la 
lui donnera-l-on ? Pressé cependant par la nature des 
choses, Spinosa consent à reconnaître une loi divine et 
une loi humaine. Seulement la définition qu'il en donne 
les dénature toutes les deux. Citons ses propres paro- 
les : « Le nom de loi, pris d'une manière absolue, sigoi- 

1. Voir son Ethique, part. 1. 

2. Ethique, part. 1, prop. 19 etsuiv. 
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fie cequi impose une manière d'agir fixe et déterminéek un 
individu quelconque ou à tous les individus de la même 
espèce » ou seulement à quelques-uns. Cette loi dépend 
d'une n^ce^i^e naturelle, ou delà vo/on/a des hommes : 
d'une nécessité naturelle, si elle résulte nécessairement 
de la nature même ou de la définition des choses ; de la. 
volonté des hommes, si les hommes l'établissent pour la 
sécurité et la commodité de la vie, ou pour d'autres, 
raisons semblables. Dans ce dernier cas elle constitue 
proprement le droit ^» En d'autres termes, la loi divine 
est le résultat d'une fatalité aveugle ; la loi humaine 
n'est que la simple expression de la volonté des 
hommes. Il est cependant évident qu'aucune de ces lois 
ne saurait exister à cette condition : car la première, fai- 
sant partie de Tordre universel et ayant pour but le 
bien souverain, ne peut résulter que d'une cause libre 
et intelligente , or le Dieu de Spinosa est sans liberté 
et sans entendement; la seconde, fondée sur l'idée du 
juste et ayant pour objet le bien social, ne peut être que 
le produit ti'un être libre et capable de connaître le bien 
et le mal, or l'homme, d'après Spinosa, n'a pas de li- 
bre arbitre, et le bien et le mal ne lui sont imposés que 
eomme des faits provenant d'une nécessité logique. 
Avec un pareil système, toute morale et toute loi sont 
anéanties. 

L'école sceptique est moins exclusive que l'école 
panthéiste. Les sceptiques^ comme les matérialistes, 
admettent une justice divine immuable et universelle ; 
mais les uns et les autres, partant de points de vue 
différents, nient que l'homme ait de cette loi une con- 
science constante, et que les lois humaines soient fon- 
dées sur elle. Nous avons vu que les matérialistes arri- 
vent à cette conclusion par suite de leur croyance que^ 

1 . Traité théologico-politique, chap. 4. 
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toute connaissance provient de TexpérieDce : or, l'expé- 
rience ne pouvant donner à l'homme une connaissance 
vraie de la justice en soi, il en résulte que les lois posi- 
tives ne sont que des règles de pratique. Les sceptiques 
partent d'un autre principe : ils nient à la raison toute 
certitude dans ses connaissances ; de là cette consé* 
quencCy que la raison, ne pouvant connaître les pré- 
ceptes de la loi naturelle, ne peut point les transformer 
en loi positive. Cette loi n'est donc qu'un recueil de 
coutumes' et d'usages ^ rendus obligatoires par la seule 
force du législateur, et qui ne sont en eux-mêmes ni 
justes ni injustes. Le point commun entre ces deux 
écoles, sur la question qui nous occupe, consiste dans 
les contradictions des hommes sur la notion du juste et 
de rinjuste social, et dans la fréquente violation de la 
justice morale. Mais si ces deux écoles se touchent 
par ce point, c'est aussi ce qui produit leur erreur com- 
mune. 

Ecoutons en effet les représentants de ces deux 
écoles : 

Locke, voulant prouver que la raison humaine ne peut 
point concevoir a priori l'idée du juste, dit : c( Il est 
impossible de comprendre qu'une nation entière rejetât 
publiquement ce que chacun de ses membres doit con- 
nattre certainement et infailliblement comme une vérita- 
ble loi : car telle est la connaissance que tous les hommes 
doivent nécessairement avoir des lois dont nous parlons, 
s'il est vrai qu'elles soient naturellement empreintes dans 
leur âme \ » Le pieux et sceptique Pascal poursuit 
la même idée : « Certainement, si l'homme connaissait 
l'idée du juste, il n'aurait pas établi cette maxime, la 
plus générale de toutes celles qui sont parmi les hotn- 
mes, que chacun suive les mœurs de son pays; l'éckt 

i. Essais sur i'enlend., v. 1, liv. 1, chap. 3, § 1 1 . 
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de la véritable équité aurait assujetti tous les peuples, 
et les législateurs o'àuraient pas pris pour modèle, au 
lieu de cette justice coustaole, les fantaisies et les capri- 
ces des Perses et des Allemands ^ » Pascal ne fait 
ici qu'exprimer d'une autre manière Tidée de Mon- 
taigne : <c Ce que nostre raison nous conseille de plus 
vraysemblable^ c'est généralement à chacun d'obéir aux 
lois de son païs, comme porte l'advis de Socrate, inspiré 
(dit-il ) d'un conseil divin. Et par là, que veut-elle-dire, 
sinon que nostre devoir n'a autre règle que fortuite? La 
vérité doit avoir un visage pareil et universel. La droi- 
ture et la justice, si l'homme en cognoissoil qui eust 
corps et véritable essence , il ne s'attacheroil pas à la 
condition des couslumes de celte contrée ou de celle-là^ 
ce ne seroit pas de la fantaisie des Perses ou des Indes 
que la vertu prendroit sa forme *. » 

Ce qui surtout a frappé ces éminents écrivains dans 
leur raisonnement , ce sont les décisions contradic- 
toires des différentes législations sur le même fait. Ainsi 
Locke f après avoir montré l'usage de certaines nations 
d'exposer les enfants, ou de les enterrer vivants, avec 
leurs mères mortes en couches, de tuer son père ou sa 
mère lorsqu'ils sont parvenus à un certain âge , il se 
demande : « Où est ce consentement universel qui nous 
montre qu'il y a des principes de justice gravés natu- 
rellement dans nos âmes? Si nous jetons les yeux 

loin de chez nous pour voir ce qui se passe dans le 
reste du monde, et considérer les hommes tels qu'ils 
sont effectivement, nous trouverons qu'en un lieu ils 
se font scrupule de faire ou de négliger certaines cho- 
ses, tandis qu'ailleurs ils croient mériter des récompen- 
ses en s'abstenant des mêmes choses que ceux-là font 
par un motif de conscience, ou en faisant ce que les 

1. Pensées, chap. 4, n^ 3. — 2. Essais, liv, 2, chap, 12. 
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premiers n'oseraient faire*. » Pascal raisonne dans 
le même sens : « On la verrait (la justice) plantée 
par tous les états du monde, et dans tous les temps, 
au lieu qu'on ne voit presque rien de juste ou d'injuste 
qui ne change de qualité en changeant de climat. Trois 
degrés d'élévation du pôle renversent toute la juris- 
prudence; un méridien décide de la vérité; en peu 
d'années de possession, les lois fondamentales chan- 
gent; le droit a ses époques. L'entrée de Saturne au 
Lion nous marque l'origine d'un tel crime. Plaisante jus - 
lice qu'une rivière borne! Vérité au deçà des Pyrénées, 
erreur au de!à ^. » Montaigne , qui a inspiré Pascal 
dans ce passage, dit à peu près la même chose : a La 
seule enseigne vraysemblable par laquelle ou pourroit 
argumenter pour les lois naturelles, ce seroil^ l'universa- 
lité de l'approbation ; car ce que la nature nous auroit 
véritablement ordonné, nous l'ensuivrions sans doute 
d'un commun consentement, et non seulement toute 
nation, mais tout homme particulier ressentiroit la force 
et la violence que luy feroil celuy qui le voudroit pousser 
au contraire de cette loy. Qu'ils m'en montrent, pour 
voir, une de cette condition. Quelle bonté est-ce donc 
que je voyois hier en crédit, et demain ne la sera plus, 
et que le trajet d'une rivière fait crime? Quelle vérité 
est-ce que ces montagnes bornent, mensonge au moude 
qui se tient au delà ^ ? 

On voit la frappante analogie qui se trouve dans les 
raisonnements d'hommes partis pourtant de :principes 
entièrement différents. La cause en est qu'ils sont tombés 
dans les mêmes erreurs. En effet, ces erreurs proviennent 
de deux causes : i** Ils ont confondu ce qui est moralement 
bon avec ce qui est légalement bon ; une action peut 

1 . Essais sur l'eut., v. 1 , liv. 1 , cliap. 2, § 9. 

2. Pensées, chap. 4, n® 4. — 3. Essais, liv. 2, chap. 12. 
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être juste moralement sans qu'elle le soit juridiquement, 
de même qu'une action mauvaise selon la loi peut être 
bonne selon la morale. La moralité des actions ne dé- 
pend donc point de telle ou telle maxime de la toi 
écrite ; quand cette loi est d'accord avec la morale^ il en 
résulte un plus grand bonheur pour la société, mais 
quand elle est erronée, il ne s'ensuit pas moins qu'une 
action est toujours bonne ou mauvaise en elle-même. Ce 
serait donc une absurdité que de nier la morale à cause 
des imperfections des lois écrites. 

2^ Ils ont confondu la notion d'une loi avec son appli- 
cation. Le caractère essentiel de la loi naturelle est l'i-« 
dée du bien,, du juste. Cette idée se trouve gravée dans 
le cœur de tous les hommes; les passions peuvent 
Tobscurcir, la vaincre, mais elles ne peuvent jamais 
TefTacer. Le plus grand criminel sait toujours que ce 
qu'il fait est un mal. Les législateurs out cherché à se 
conformer aux inspirations de celte idée ; car il n'y a 
pas de loi, généralement parlant, qui ne soit fondée âur 
l'idée du juste, comme il n'y a pas de religion qui ne 
soit basée sur celle du bien. Reste seulement à savoir 
comment les hommes ont fait l'application de ces idées; 
c'est là la grande difficulté pratique, et c'est là aussi 
que se voient les contradictions qui ont tant alarmé 
Locke et Pascal. Les hommes se sont souvent trompés 
dans l'application du bien; il faut s'en prendre à leur 
faiblesse naturelle : le progrès, malheureusement, ne 
s'accomplit que lentement et à la suite de nombreuses 
expériences. On croyait donc faire le bien, même en 
pratiquant en réalité le mal. Mais l'idée intime du bien 
n'en existait pas moins ; seulement son application était 
mauvaise. On croyait faire un bien quand un iils tuait 
son vieux père, parceque par là on lui enlevait les tour- 
ments de la vieillesse, ou on le soustrayait à la fureur de 
l'ennemi qui s^approchait. Le Iils, donc, croyait se con- 
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former à la maxime de la loi naturelle qui dit : « Aime 
et respecte Ion père et ta mère. » Lycurgue permettait 
le vol avec adresse , pareeque par là il croyait former 
d'excellents soldats, et répondre ainsi à la maxime mo* 
raie : « Tout citoyen doit aimer et défendre sa patrie, b 
Les prisonniers de guerre étaient tués, massacrés ou 
mangés, les criminels étaient cruellement torturés, 
parce qu'on croyait qu'une nation ne pouvait conserver 
sa paix extérieure ou intérieure que par ces exemples 
frappants. Certes, personne n'approuve ni n'excuse de 
pareils actes; il faut seulement plaindre ces hommes, 
qui commettaient des crimes tout en croyant accomplir 
un devoir moral ou social. Mais la lumière est venue; 
peu à peu on s'est aperçu que la pratique est en contra- 
diction avec l'idée qu'on a du bien. On a alors mieux 
examiné quels sont les préceptes de la loi morale , on a 
cherché à en tirer toutes les conséquences possibles, et 
on en a fait l'application. C'est là le progrès. 

18. En résumé, nouscroyons pouvoir établir que la loi 
naturelle est au-dessus et indépendante de la loi positive ; 
elle est le modèle éternel et immuable, le type divin de 
cette dernière. Son idée essentielle, l'idée du bien et du * 
juste, se trouve naturellement gravée dans le cœur de 
tous les hommes ; s'ils s'en écartent, c'est par une fausse 
application ou par un mauvais vouloir. Mais cette infrac- 
tion ne prouve nullement son inexistence. Tout législa- 
teur doit l'avoir en vue ; la loi sera plus ou moins bonne 
selon qu'elle sera plus ou moins conforme à son type 
primitif. Seulement, le législateur, comme homme , est 
sujet à se tromper, à en faire une mauvaise application. 
La loi est alors mauvaise, quand même elle répondrait 
aux exigences de la société : car une société ne peut 
arriver à son bût, le bonheur social, qu'en accomplis- 
sant les maximes de la loi naturelle; toute loi qui s'en 
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écarte est une mauvaise loi , sa durée ne peut être que 
très-courte, et son exécution très imparfaite ; car le pro- 
grès, qui est dans la nature humaine, fera voir tôt ou lard 
les vices de cette loi, et les fera disparaître avec elle : 
rien, en effet, ne peut résister à ce rigide censeur. D'un 
autre côté, tout homme pourra la violer tranquillement 
et sans le moindre scrupule, car il jugera cette violation 
même comme un devoir moral. Mais quelle sera la force 
de cette loi , qu'on se fera un devoir de violer ? Pour 
juger donc de la bonté d'une loi, il faut chercher non 
seulement son utilité sociale, mais aussi, et surtout, sa 
valeur morale. On ne peut être sûr ni de la durée ni de 
Texécution d'une loi, que quand elle est juste en elle* 
même, c'est-à-dire quand elle répond à une maxime de 
la loi naturelle. Pascal lui-même, qui ne reconnaît d'au- 
tre fondement à la loi que le caprice des hommes, est 
forcé d'admettre que le peuple la suit paroequ'il la croit 
juste ; sinon il ne la suivrait plus, quoiqu'elle fût cou- 
tume, car on ne veut être assujetti qu*à la raison ou à 
la justice^. y> 

1. Essais, chap. 4, n® 6. 



— 30 — 



CHAPITRE III. 



lOE LA LOI PÉNALE. 



19. Une fois établi que toute loi positive ne doit éire 
qu'une émanation de la loi naturelle, il s'ensuit qu'il 
n'en peut être autrement de la loi pénale. Nous avons 
vu en effet que la loi naturelle présente cinq ordres de 
préceptes» suivant les cinq différents rapports dans les- 
quels peut se trouver l'homme social; ou autrement, 
le droit naturel prend le titre de droit naturel privé, 
public, international, etc., suivant qu'il règle nos rap- 
ports avec nos semblables, avec la société , avec d'au- 
tres nations. Chaque ordre de lois positives a donc 
pour fondement un ordre de lois naturelles correspon- 
dantes. Les lois commerciales elles-mêmes, dont le but 
semble être des plus pratiques et pécuniaires, ont pour- 
tant leur première origine dans une loi naturelle. En 
serait-il autrement de la loi pénale, la plus importante, 
peut-être, parmi toutes les lois civiles, qui dispose de 
la vie, de la liberté et de l'honneur des citoyens, qui 
cherche à régler et à mettre un frein au débordement 
des passions les plus violentes, qui, enfin, est un ther- 
momètre d'après lequel on peut juger de la civilisation 
ou de Tabrutissement d'un peuple? 

Est ce à cette loi précisément que nous donnerions 
pour base l'arbitraire et le caprice des hommes? En 
ferions-nous le jouet des passions politiques et l'instru- 
ment d'oppression des gouvernements ? Le bon sens 
même s'y oppose, et la raison proteste contre une pa- 
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reille anomalie. Enlever au droit pénal la base de jus- 
lice absolue, ce serait Tenlever en même temps à tout 
le droit positif; ce serait avouer, avec l'école matéria- 
liste et sceptique, que les lois écrites ne sont que des 
règles de pratique, des coutumes, dont toute la force 
réside dans l'ordre et la coercition du législateur. 

Nous dirons, comme de toute autre loi positive , que 
le droit pénal a pour fondement et première origine la 
loi naturelle. Il y a dooc un double droit pénal : un 
droit pénal naturel, que notre raison conçoit a /?rim, 
droit immuable, universel et éternel comme l'ordre des 
lois dont il fait partie , et un droit pénal positif, dérivant 
du premier , et qui est contingent , local et temporaire , 
comme Tordre même qu'il représente. Le premier, 
comme l'a fort bien dit le savant professeur M. Ortolan 
dans son remarquable cours de droit pénal, n'est qu'une 
abstraction tirée comme droit pénal rationnel d'une loi 
métaphy sique ^ ; \e second esi ]eL mise à exécution de 
ces abstractions , qui sont rendues obligatoires^ dans la 
limite des besoins sociaux , par une formule générale lé- 
gislative. 

20. Ces deux sortes de lois, la loi pénale rationnelle 
ou naturelle et la loi pénale positive , quoique ayant la 
même base, diffèrent cependant Vune de Pautre sous 
plusieurs rapports. Mais de ce qu'elles diffèrent on ne 
doit point dire qu'elles n'ont plus le même point de dé- 
part, car cette différence ne provient que de la sphère 
restreinte où toute loi positive doit se renfermer, et du 
but auquel chacune de ces lois doit atteindre. Ces lois , 
en effet 9 diffèrent dans leur nature , dans leur extension, 
dans leur but. Examinons chacune de ces différences. 

{a) Dans leur nature. La loi pénale naturelle, comme 

i. Voir les Eiéro. de droit pénal, p. 9. 



— 32 — 

en général toute loi naturelle , ne se manifeste à notre 
conscience que comme une conception de notre raison; 
elle nous conseille, ou bien elle engage notre liberté à 
se diriger vers telles actions plutôt que vers telles 
autres ; instigatrice intime de notre conduite, elle nous 
indique, d'une manière abstraite, nos devoirs et nos 
droits envers nos semblables, et nous montre la limite à 
partir de laquelle le juste deviendrait injuste. Ses pre- 
scriptions ne sont pas des ordres, ce ne sont que des 
maximes. Sa force coércitive n'est pas en dehors d'elle- 
même, et la contrainte dont elle est accompagnée ne se 
manifeste qu'à notre conscience et ne s'exerce que sur 
notre moral. 

Mais, quand une de ces maximes se transforme en 
loi positive, elle change de nature. De pure conception 
qu'elle était , elle devient une règle obligatoire ; de facul- 
tative, elle devient impéralive ; elle ne se présente plus 
sous la forme d'un conseil , elle prend le caractère d'un 
commandement ; sa force coërcilive n'est plus en elle- 
même, elle est en dehors, dans un pouvoir autre que 
notre propre conscience; sa contrainte, de morale et 
individuelle qu'elle était, devient physique et publique : 
son infraction peut donc avoir pour résultat une atteinte 
à notre liberté, à notre honneur, à nos biens. 

De plus, la loi naturelle est immuable, car une cause 
parfaite ne peut changer la condition de l'être social 
sans changer en même temps sa nature ; la loi positive 
est contingente , car , le progrès étant la condition de 
notre société, nous ne pouvons nous approcher du type 
parfait de la justice qu'en changeant continuellement 
les lois insuffisantes ou inopportunes, et en passant par 
une série de lois de plus en plus parfaites. Les premières 
ionl universelles, les secondes ne sont que locales» 
comme nous allons le prouver à l'instant ; enfin la loi 
naturelle est éternelle, comme la cause d'où elle émane/ 
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tandis que la loi positive est temporaire » par la raison 
que, faisant partie du cercle du fini» nous ne pouvons 
pas avoir la prétention de donner à hos lois le caractère 
deTétêmité. 

{b) Dans leur extension. La loi naturelle embrasse 
tous nos droits et tous nos devoirs à Fégard de nos sem- 
blables. Elle est antérieure à tout législateur et à toute 
loi écrite ; elle est indépendante de toute force humaine. 
Elle ne se plie au caprice dé personne, et elle ne flatte 
aucune passion. Son domaine n'est pas telle cité ou telle 
nation, c'est l'espèce humaine; sa limite n'est pas 
telle caste / tels intérêts ou tel individu » c'est la volonté 
même de Dieu. Cette loi est telle qu'elle a été définie 
par Cicéron : « Estquidem vero lex recta ratio, naturse 
n congruens , diffusa in omnes , constans , sempiterna, 
<K quae vocét ad officium jubendo, vetando a fraude de- 
« terreat ; quae tamen neque probes frustra jubet aut 

«r vetat, nec improbos jubendo aut vetando movet 

<K Neque est quserendus explanator aut interpres ejus 
<c alius ; nec erit alla lex Romae, alla Alhenis, alia nunc» 
« alia posthac;sed et omnes gentes, et omni tempore, 
a una lex, et sempitema, et immortalis, continebil^. » 
Cette loi est donc antérieure à Thomme ; elle existe 
partout où l'homme se trouve. Elle a été, comme dit 
gracieusement Cicéron , le premier lien entre nous et îa 
Divinité. « Cum 6t lex, lege quoque consociati homines 
cum diis putandi sumus^ » Observons seulement que 
Cicéron, comme tous les anciens, confondait (amo- 
rale avec la loi naturelle. Quoi qu'il en soit, il n'est pas 
moins vrai qu'il a exprimé le véritable caractère de cette 
loi. 
C'est dans le même sens que Montesquieu donne une 

seconde d^Sfinitiôd de la toi ; il l'appelle « la raison hu- 

1. De republ., lib. 3, § îJ — i. De legibus, liv. !,§*/. 

S 
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maine, en tant qu'elle gouverne tous les peuples de Fa 
terre; les lois potiliques et civiles de chaque nation ne 
doivent être que les cas particuliers où s'applique cette 
raison humaine ^ » Cette définition de Montesquieu 
est très exacte en ce qui concerne les lois politiques et 
civiles: car, en réalité, celles-ci ne sont que les dédiie- 
lions de la loi naturelle ; mais, quant à cette dernière, 
je ne la trouve pas suffisante , car elle ne nous montre 
passons quels rapports, sous quelles conditions, la raison 
humaine gouverne tous les peuples de la terre. De plus, 
Montesquieu avait déjà donné une autre définition de la 
loi en général; et il est, je crois, dangereux de donner 
deux définitions d'une même chose. Aussi, nous tenant 
à notre unique définition , nous entendons par loi na- 
turelle les conditions essentielles à l'existence des hom- 
mes en société* La raison, si on veut, forme alors la loi, 
en tant qu'elle connait ces conditions. 

La loi positive n'a pas le caractère d'universalité de 
la justice naturelle; elle n'embrasse qu'un certain nom- 
bre de droits et de devoirs, et elle ne s'applique qu'a 
un pays physiquement déterminé. La cause de cette 
restriction est facile à concevoir, La violation des droits 
et des devoirs de la loi naturelle ne porte pas un égal 
préjudice à l'intérêt de nos semblables et à la conserva- 
tion de la société. Certaines infractions ne réagissent 
que. sur nous*méme, sur notre propre conscience; 
d'autres peuvent avoir un certain efTet ^ur nos sem- 
blables, mais un effet imperceptible 9 presque insigni- 
fiant; d'autres enfin ne peuvent être cmnmisç3 sans 
qu'il y, ait eu lésion, plus ou moins directe, dans la per- 
sonne , le moral ou les biens de nos semblables. De 
plus, quelques unes de ces violations peuvent menacer 
l'existence même de la société ou la tranquillité publique. 

i . Esprit des ImSy Uv» 1, cliap. S, 
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-Or, qu'a Tait k loi positive, la loi pénale en particulier? 
Elle a pris de la loi naturelle ce qui intéressait directe- 
ment rinlérèt matériel ou moral de nos semblables et la 
conservation de la société ; elle s'est formé ainsi un 
ordre de lois spéciales , qu'elle a appelé lois de Tordre 
social. L'empire de ces lois est limité, il n'embrasse 
qu'une certaine étendue de terrain : car la souveraineté 
d'une nation est circonscrite dans de certaines limites; 
et, de plusn les peuples, dans leur vie pratique, ne pro^ 
cèdent pas par la synthèse, mais par l'analyse; ils ne 
s'approprient que les lois qui sont les plus conformes & 
leurs besoins et à leur intérêt local ; or, ces besoins et 
ces intérêts diffèrent suivant la nature d'une nation, ses 
habitudes^ sa religion, son état social, sa forme de gou- 
vernement et sa position géographique. Prétendre que 
toutes les jois positives Wieot du même coup uniformes 
sur toute la surface du globe, c'e3t vouloir l'impossible^ 
La civilisation a pour mission, il est vrai, de chercher 
à niveler le plus possible les lois de tous les pays.; mais 
arriver à une similitude parraîte e^t une utopie sans 
chance de réussite. La nature même s'y oppose : car, tant 
qu'il y aura différence de climat, de langage et de na^ 
lionalîté^ il y aura différence de lois. 

Mais, de ce que l'utilité ou Tintérêt social est unecon-^ 
ditioQr à l'introduction d'une loi naturelle dans le do- 
maine d'une loi pénale , il ne s'ensuit pas qu'il ea soit 
un élément. L'utilité n'est pas un ^es éléments qui conir 
posent la loi pénale : elle n'en a qu'un seul , la justice na- 
turelle; l'utilité n'est qu'une condition. Pour savoir si 
telle disposition devrait faire partie d'un code pénal, 
on se demande d'abord si elle est juste : dès qu'elle est 
juste eo soi., c'est une loi nalijrelle; on cherche enstu^ 
i^ . l'intérêt social en exige l'introduction , et on ne la 
transforme ea loi. positive que quand cette condition 
existe. U n^ a donc pas deujL: éléments dan^i une kâ 
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pénale, comme il D*y a point deax eonditions. Cette 
distinctioD n'a pas un iDlérèt parement théorique, eUe 
en a un pratique, comme nous le verrons pKis lom. 

(c) Dans leur but. Toute loi a uhe cause finale. La 
loi naturelle ne peut pas être privée de ce caractère j la 
cause finale, car son but dernier est le bonheur de 
l'homme social. Mais le but de la loi positive est aussi 
le bonheur de Thomme en société. Faut-ii donc dire 
qu*il y a identité entre ces deux buts? Non: car la pre- 
mière loi considère l'homme in aistracto^ et enobrasse 
toutes les sociétés; la seconde ne s^oceupe que du bon- 
heur spécial de telle ou telle société. 

31. Nous avons ainsi vu les trois didërences qiri 
séparent la loi naturelle de la loi positive. Mais, de 
ces différences, faut-il conclure que ces deux lois se 
contredisent 9 ou que la seconde peut se passer de la ' 
première? Faut-il alors chercher ailleurs la base, le 
fondenoent de la loi pénale ? Nullement ; cette idée est 
une grave erreur, commise déjà par plusieurs crimina- 
listes. En effet , de ce que ces deux lois diffèrent de na- 
ture, c^est-à-dire de qualités , il ne sVnsuit pas qu>Ues 
n'aient la même essence. L'essence de la loi naturelle^ 
comme de la loi positive, est ta justice. Seulement, dans 
Tune elle se présente comme une conception a priori j 
et dans l'autre comme un ordre; la force delà première 
est en elle-même, la contrainte de la seconde est dans 
un autre pouvoir; Tune, empruntant les conditions dé 
son auteur, est immuable et éternelle ; l'autre, se pliant 
aux qualités de notre être fini, est contingente et tem- 
poraire. Cependant ces différences n'altèrent en rien 
l'essence vraie de ces lois, car ce qui est juste dans 
une bonne loi positive doit l'être aussi dans la loi na- 
turelle. Or, le juste étant le mén^e dans ces deux lois» 
leur essence est la même* 
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Ce point établi , toute autre conlradiclion est impos-* 
sible. ËQ effet, de ce que la loi naturelle est universelle 
et la loi positive locale, de ce que ta première domine^ 
sans aucune condition , sur tous les peuples de la terre» 
tandis que la seconde implique en soi Ja condition de 
l'intérêt local, il n'en résulte pas que celle-ci puisse se 
passer delà première : car, le juste étant Tessence de 
toute lot, et ce juste étant le même partout, le législa- 
teur de tous les pays cherche la loi dans la notion du 
juste en soi. De là la ressemblance qu'il doit y avoir 
entre les hnnes lois des diiïérents temps et des diiïé- 
rents pays ; de là Timpossibilité que ce qui est juste en 
deçà des Pyrénées soit injuste au delà : car, dans ce 
cas, une des deux lois, au moins, doit être mauvaise. 
Mais comme la loi naturelle est cosmopolite, il se peut 
qu'un peuple, suivant ses besoins particuliers, traduise 
en loi écrite une maxime dont un autre peuple n'ait pas 
besoin. Faut-il en conclure que cette loi n'est pas juste, 
parcequ'elle n'est pas applicable partout? Ce serait une 
absurdité: car une loi peut être juste, quoique locale, 
chaque nation ne prenant à la loi naturelle que ce qui 
est indispensable à ses intérêts et à sa conservation. 

De plus, de ce que les buts de ces deux lois difTèrént, 
est-ce à dire que chacune d'elles part de sources diiïé- 
rentes? Aucunement : car la somme des buts de toutes 
les lois positives forme ou aide à former le but fmal de 
la loi naturelle^ le bonheur social. Or, comme la loi na- 
turelle n'arrive à ce but qu'en prescrivant la pratique' 
du juste, la loi positive doit se servir du même moyen : 
car le juste est le même dans, ces deux lois. Donc la 
source et l'action de ces lois sont identiques. 

On voit par conséquent que, malgré les diversités 
qui se trouvent entre la loi naturelle et la loi positive, 
il n'y a pas de contradiction entre elles, et la dernière 
ne peut avoir sa base que dans la première. On peut 
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donc dire qu'entre ces deux lois il n'y a pas identité, 
mais accord, harmonie. C'est pour avoir méconnu ces 
diversités et en même temps celle harmonie que quel- 
ques auteurs modernes se sont appliqués à contester la 
vraie source de la loi pénale ^ 

22. Avant de combattre la doctrine de celte nouvelle 
école, dont la réussite pourrait élre fâcheuse pour Thuma- 
nité, établissons bien Tétat de la question. 

Nous avons vu les écoles matérialistes, panthéistes et 
sceptiques, bien tranchées dans leurs décisions ; elles 
nient toute espèce de Justice humaine, et totite source 
de loi absolue à cette justice. Quant au droit pénal , une 
grande confusion a eu lieu. On n'a pas assez bien distin- 
gué la nature ou Torigine de la loi pénale de Texercice 
de cette même loi; autrement, on a confondu le droit 
avec Texercice de ce droit. Ainsi nous voyons des éco- 
les, croyant trouver Torigine de la loi pénale, ne s'oc- 
cuper, en fait, que de l'exercice de celte loi, c'esl*à- 
dire de la légitimité du droit de punir. Telles sont celles 
qui donnent pour fondement à ce droit la vengeance, le 
contrat social, la réparation du préjudice, le droit de con- 
servation sociale, rulilité publique. Le chef de l'école 
de la justice absolue , Kant, parait avoir distingué ces 
deux questions ; il donne pour fondement à la loi pénale 
la justice absolue, et il reconnaît la même base à Texer- 
cice du droit de punir : toute prescription de la loi pé- 
nale dérive de la jusiice absolue; les infractions à cette 
loi sont donc des infractions à cette justice ; si le législa- 
teur doit punir, c'est pour satisfaire aux éxigeiices de 

i. Voir MM. Fauslin Hélie, Théorie du Code pénal, et surtout 
son introduction à la deuxième édition du Droit pénal de M. Rossi ; 
Rauter, Traité de droit criminel; Bertauld , Cours de droit pénal; 
Trébo^ien, Leçons^ de droit criminel. . . 



celle justice, en vertu même de cette justice, abslraclion 
faite de toute autre considération ^ 

Mais distinguer ainsi les questions c'est les conrondre: 
car donner la même base à des choses essentiellement 
distinctes, c'est ne pas connaître les diiïérences qui se 
trouvent entre elles. 

D'autres auteurs sont tombés dans d'autres inconsé- 
quences. Voulant démontrer que la loi pénale a sa source 
dans la loi naturelle^ ils ont commencé par combattre 
les différents systèmes de la vengeance, du contrat so* 
cial , de l'utilité, etc. * Or, c'eist là une grave erreur: 
car ces systèmes ne se rattachent pas tant à la question 
de la nature de U justice pénale qu'à celle de l'exercice 
de cette justice. Il fallait donc les examiner et les corn* 
battre à propos de cette dernière question *. 

L'école moderne, dont nous voulons parler, a con-» 
fonda aussi ees deux questions ; seulement , comme elle 
prétend en même temps que la loi pénale a une autre 
source que la loi morale, c'est sous ce chapitre que nous 
vouloQS Texaminer; 

25. D'abord cette école reconnaît formellement que 
la loi morale est un des éléments de la loi pénale. Tous 
les systèmes sont d'accord sur ce point. Mais qu'en* 
téttd-on par élément ? Est-ce ce qui fait la loi juste ? ou 
bien est-ce la condition sans laquelle une loi ne peut pas 
être bonne? On entend Tune et l'autre chose à la fois : 
on dit que toute loi pénale a pour élément la justice , on 
dit encore que la justice est la condition de la loi pénale ; 
mais, d^un autre côté, on dit aussi que futilité ou Tin* 

térét social est un élément de la loi pénale. Y a-t-ii alors 

< ' • - ■ 

i. Kant, Prindpes métaphysiques de droit, p. 205 et sùiv. 
2. Voir noiamment M. Rossi , dans son Traité de droit pénal.. 
3- M. Ortolan seul, dans, ses élément? de droit pénal, a eonipris 
tctlCYénlé% 
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deux éléments , ou uo élément et une eoodilioo ? On 
n'en sdit rien. Les auteurs de cette école étant, pour la 
plupart • peu précis dans remploi des termes^ on ne voit 
pas une très grande clarté dans leurs expositions^ 

Quoi qu'il en soit , ils reconnaissent que la loi morale 
est un élément de la justice pénale» bien que, sekip eux « 
cetle justice n'ait point pour source la loi morale. Mais 
qu'entend-on par élément ? C'est , d'après tout le monde,, 
ce qui forme la substance des choses. La loi pénale a 
donc pour substance la loi morale. Mais cette loi , qui 
entre ainsi dans la composition de la pénalité, est-elle 
juste par elle même ou à cause de sa confusion avec la loi 
écrite? Non, dit-on; toute loi pénale doit être, avant 
tout y juste par elle-même. Elle prend donc la justice 
d'un autre ordre que l'ordre social, de l'ordre absolu et 
parfait. Comment comprendre alors que, quoique la toi 
pénale ait pour élément la justice morale, elle n'en dé- 
rive pourtant pas? 

La première cause de celte erreur, c'est d'avoir 
distingué deux éléments dans la loi pénale, distinc- 
tion suivie par presque tous les auteurs, entre autres 
par M. Rossi, le plus ardent défenseur de la loi morale, 
l^ais nous croyons que cette distinction est illogique et 
dapgereuse ; illogique, car les éléments des choses sont 
leur substance même ; or la substance ou l'essence de 
la loi pénale est la justice , car la loi ne fait que régler 
nos actions , nous indiquer nos droits ou nos devoirs* 
Qui peut donc suggérer les règles nécessaires à ce but» 
sinon la loi morale même? Si l'utilité sociale y entre» 
ce n'est pas à titre d'élément, mais de condition. Ôr 
etitre ces deux choses la différence est immense : car 
la condition ne forme pas la substance même de la loi, 
ce qui la fait ou la compose ; elle montre seulement 
quand telle maxime peut être introduite, et jusqu'à quel 
peint elle doit l'être. De plus, cette distinction est dan- 
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gereuse, oar, rutllilé jouant le même rôle que la loi mo* 
raie, ou pourrait lui donner la préférence, faire une loi 
juste par cela seulement qu'eUe est utile, ou chercher 
dans l'utile Ja règle de notre conduite ; tandis que^ si 
on dit que la loi n*a qu^un élément, la loi morale, et 
que futilité a'est qu'une condition, ce péril n'existerait 
plus, attendu qu'on ne pourrait alors prendre pour rè- 
gle de conduite que les maximes de la loi morale* Du 
reste< Tulilité a aussi son rôle dans les lois, comme 
élément, quand il s'agit de ces lois d'un ordre inférieur, 
comme celles de police, de douane, les lois sanitaires, 
militaires, etc. ici il n'y a qu^un seul élément, l'utile, 
sans aucune condition : l'homme doit les observer à 
cause seulement de .l'intérêt général, et par cela seul 
qu'il est membre d'une société civile. C'est, nous 
croyons, la plus naturelle explication sur cet ordre de 
lois, qui ont embarrassé plusieurs criminalistes. 

Mais d'autres erreurs ont été encore commises par la. 
nouvelle école* 

En effet, on ne comprend pas quel rapport existe 
entre la loi pénale et la loi morale, si Ton dit que la 
première émane de la seconde. On ne comprend pas ces 
deux loii? issues d'un principe unique ; et, la première 
n'étant) comme l'a fort bien dit M. Dalioz, que la consé- 
cration et le développement de la seconde, on ne com- 
prend pas, disons-nous, qu'elles soient pourtant indé- 
pendantes l'une de l'autre, ayant chacune une nature, 
une extension et un but différents. Et d'où provient celte 
erreur, si ce n est de ce qu'on n'a pas assez connu ni 
ces différences ni l'harmonie qui doit pourtant exister 
entre ces deux lois ? 

Cette école soutient que, le but de la loi naturelle étant 
le rétablissement de l'ordre moral par Texpiation de la 
faute , on ne peut pas soutenir que la justice pénale en 
dérive : car alors il faudrait dire que la justice sociale a 
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pour but de faire régner la loi oalurelle et de rappliquer. 
Mais si celte opinion était admise, ajonie-t-on^ il fau- 
drait alors dire que la justice pénale, quand même elle 
serait restreinte dans les limites de Tutilité sociale, ne 
devrait tendre qu'à Texpiation, comme Tautre loi dont 
elle dérive*. 

Quelle inexactitude et quelle confusion! D^abord, le 
but de la loi naturelle ne consiste pas dans le rétablisse- 
ment de Tordre moral, mais dans le bonhedir même de 
rbomme. L'ordre moral est la conséquence, la résul- 
tante de toutes les lois morales, métaphysiques et na* 
tdrelles. De plus, le rétablissement de Tordre ne peut 
pas être le but d'une loi, mais celui d'une peine. L'or- 
dre, au lieu d'être un but, est un fait. Quand une 
infraction arrive, il y a alors une peine, Texpiation dans 
Tordre moral, et cette peine rétablit Tordre. Ici on a 
donc méconnu le but de la loi morale ; on a pris Tordre, 
qui est un fait, une résultante, pour un but s^pécial, et 
on a confondu le but de la loi avec celui de la peine. 

La même confusion existe quand il s'agit de la loi 
pénale. Le but de cell^^ci est confondu avec celui de la 
peine, et par suite on confond les deux lois. Ainsi, dit* 
on, Texpiation morale ne pourrait pas être le but de la 
loi ou de la peine : en conséquence, la loi morale ne 
peut pas être la source de la loi pénale. 

Mais la loi sociale n'a pas pour but Texpiation, qui 
eéi une peine, mais le bonheur social. Ce bonheur est 
restreint à telle cité, telle nation , tandis que le but de 
la loi naturelle est universel comme ta loi même. Ceis 
deux buts, quoique différents en étendue, n*6mpêchent 
point chacune de ces lois d'avoir le même principe de 
justice, qui est un et semblable partout. 

■ _ - 

i. Voir surtout rintroduction de H. Faustia Hélie i la deuxième 
édition du Traité du droit )>ènal de M. Ross!, p*. 73 et sruiv. * • - 
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' Chacime de ces lois a pour saDction tine peine de 
différente nature : l'expiation est la peine de la lot nK>* 
raie, la répression celle de la loi pénale; mais pour^» 
quoi oes deux lois n'auraient-elles pas pour sanction la 
même peine ? 

Parceque, répondent les partisans de celte école, 
l'expiation s'opère par rinQiction d'une douleur égale à 
l'intensité de la faute; or, pour que cela ait lieu, il faut, 
d'un côté, reconnaître sa faute et la déplorer, et, d'un 
autre, apprécier sufHsamment la valeur morale de la 
faute et la mesure correspondante de la peine , ce qui 
est de toute impossibilité au législateur ; car, comment 
pourrait-il jamais vérifier la sincérité des regrets et les 
angoisses du remords, et constater au juste la valeur 
morale du délit et Tappréciation d'une peine égale à 
cette valeur? En un mot, dèsc^ue la justice humaine^ 
prend pour mission, même partielle, d'exercer la justice 
morale, elle doit obéir aux préceptes de cette justice. 

Quel chaos ! Ne voit-on pas ici que la nature de la loi 
pénale est confondue avec celle de la loi naturelle , M 
mesure de la peine pénale avec celle de la peine 
morale, et le moyen de contrainte des deux lois ? 

La loi morale se manifeste à notre conscience comme 
une conception a priori^ comme une règle de conduite 
à laquelle notre libre arbitre doit se soumettre. La loi 
pénale procède autrement: elle commande, elle ordonné; •' 
le législateur, après avoir cherché dans ses idées a priori '■ 
quelle règle de conduite doit être suivie dans telle 
eirconslance, la transforme en commandement obliga-^ 
toire. Quand donc nous examinons les fautes en droit 
pénal, nous n'avons pas à nous préoccuper de la valeur 
inorale du délit en dehors de la loi écrite : il suffit dé 
constater si tel fait est ou non en contradiction avec la loi 
écrite ^ et, comme nous supposons celte loi bonne, le 
fsQl sera en même temps moralement bon ou màtivais r ^ 
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car le juste doit être le même daûs les deux lois. Ainsi 
le principe de ces lois estrie même, quoique le mode de 
Tappréciation de la faute soit différent. De plus, la peine 
morale se mesure exclusivement d'après l'intensité de 
l'infraction : le remords, les angoisses , les tourments de 
la conscience, seront d'autant plus grands que la faute a 
été plus considérable. Au contraire , l'intensité de la 
peine pénale se mesure d'après l'immoralité de l'acte 
et le préjudice plus ou moins grand causé à la société. 
Le lé^slateur n'a point à se préoccuper de la valeur 
absolue de la faute pour mesurer l'intensité de la peine ; 
il ne doit avoir en vue qu'une valeur relative et un mal 
89cial : la peine est proportionnelle à cette valeur et à 
ce mal. Il n*a pas besoin d'examiner le fond de la 
conscience du coupable pour vérifier la sincérité de ses 
regrets ; il lui suftit d*avoir satisfait , par l'infliction 
d'une peine, à la morale et à l'intérêt social. Il punit donc 
l'injuste dans la même mesure dont il s'est servi pour 
introduire une maxime de la loi naturelle. Par consé- 
quent, il serait absurde de nier lorigine de la loi écrite, 
par cela seul qu'une mesure différente est appliquée aux 
peines de chacune des deux lois. Cette confusion pro- 
vient aussi de ce qu'on n'a pas bien compris le moyen 
de contrainte de ces lois. La loi morale porte la con- 
trainte avec elle-même ; c'est notre conscience même , 
l'idée du droit et du devoir, qui nous pousse à agir ou 
à ne pas agir. Quand une violation a lieu, cette con- 
trainte est prête à nous infliger un mal exactement 
égal au mal causé; c'est ce qui fait qu'il y a ici une 
juste proportion entre le mal et la peine. Mais il serait 
inconséquent de prétendre la même chose de la loi pé- 
mde. Ici la contrainte se manifeste en dehors de nous, 
dans un pouvoir public , et ce pouvoir; inhabile à con- 
naître le fond même de notre conscience, se contente de 
nous frapper d'une peine égale au mal moral apparent 
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€t aà mal sodlsil. Ei^iger une idefifité parbite de ces 
deux natures de peines, ee serait méconnaître la nature 
humaine elle-même. 

Lajustice pénale peut donc très bien exercer une partie 
de la justice morale et obéir à certains préceptes de 
celle-ci sans qu'il soit besoin qu'elle se manifeste de la 
même manière, qu'elle ait la même mesure de peine 
que la loi morale, et sans que les moyens de contrainte 
soient également efficaces. 

Les représentants de cette école sont très inquiets de 
l'ambilion envahissante de la loi naturelle. Si celle-ci 
réussit, disent'^ils, à produire la loi pénale, comment 
échapper ensuite aux empiétements de ce conquérant 
fougueux? a Chaque incrimination, dit M. Faustin Hélie, 
est une conquête pour la loi morale, car elle donne dans 
ce monde une sanction à l'un de ses préceptes, elte 
étend les bornes de son empire temporel, elle en pro- 
mulgue les décrets. » Par conséquent elle provoquera 
continuellement la loi pénale à transformer en loi posi- 
tive les moindres faits immoraux qui ne touchent qu*in« 
directement à l'intérêt social. 

Que la conscience de ces pacifiques écrivains soit 
tranquillisée ! il n'y a là aucun danger réel. Ce nouveau, 
ou pour mieux drreee vieux conquérant, est moins belR- 
queux qu'Alexandre et César. Son empire n^est pas 
temporel, il est éternel et universel ; sa sanction n'est 
pas humaine et extérieure , elle est divine et morale. 
Que gagnerait la loi naturelle à envahir le domaine de 
la loi pénale ? Rien absolument : d'éternelle et univer- 
selle elle deviendrait temporale et locale ; d'absolue et 
nécessaire, relative et contingente. La justice pénale 
au contraire gagne beaucoup à se rapprocher de la loi 
liaturellé; elle gagne en moralité et en vérité. Béglês 
par lajustice absolue, ses préceptes ne sont plus arbi- 
traires et tyranniques, mais justes et modérés; ses près» 
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criptions ne sont plus méprisées et éludées, mais at« 
mées el fidèlement exécutées. Il ne faut pas croire pour 
cela que la justice pénale doive tendre de plus en plus à 
s'approprier les maximes de la justice nu)rale ; il est au 
contraire universellement observé que plus la civilisation 
d*un peuple fait de progrès, plus son code pénal diminue 
l'ensemble de ses commandements. On n*a qu'à lire les 
codes des anciens peuples pour se pénétrer de cette vé- 
ritéy que des faits autrefois punissables , aujourd'hui ne 
le sont plus, et que d'autres le .sont d*une pénalité 
moindre. La cause de ce phénomène vient de ce que, les 
individus et les peuples étant mieux pénétrés des véri- 
tés morales , la sécurité sociale est plus grande et les 
ressorts du système gouvernemenlal plus solides. La loi 
pénale n'étant que l'expression des besoins d'une na- 
tion, elle ne traduit en ordre législatif que les maximes 
morales essentiellement indispensables à la conservation 
sociale; encore le nombre de ces maximes diminue 
chaque jour par suite du progrès de la civilisation. 

La philosophie formant l'homme de bien et maîtrisant 
ses passions, la pénalité n'a rien à faire de ses peines. 
Vico a dit avec raison que ce la philosophie considère 
l'homme tel qu'il devrait être, tandis que le législateur 
Je considère tel qu'il est \ n Or, quand la philosophie 
aurait fait l'homme, à peu de choses près, tel qu'il de^ 
vrait être, la loi pénale ne le peut prendre que tel qu'il 
est ; par conséquent les préceptes de cette loi seront 
moindres en proportion , et les peines beaucoup plus 
douces. La crainte exprimée par nos auteurs est donc 
|)Uérile. Dans l'ordre des choses naturelles, ce qui existe 
est l'inverse de ce qu'ils ont pensé. 

24. Une fois qu'on a cru ainsi détruire, en droit pénal, 
1. La Science Douvelle, p. 4.0. 
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ridée qu'il puise son origine dans la loi naturelle, on 
s'est mis à la recherche d'une aulre origine, et l'on s*cst 
di mandé : 

Est-elle dans le contrat social, la légitime défense, 
rutilité sociale, ou dans l'expialion? Non, a-t-on dit, c'est 
à la loi de là conservation sociale qu'il faut demander le 
principe de la loi pénale. Chose étrange ! pour chercher 
la base de la loi p(^nale, on s'en réfère au principe qui 
légitime le droit de punir, comme si le droit et l'exercice 
d'nn droit étaient la même chose ! 

Ce qui prouve qu'on n'a posé que la base du droit 
de punir, tout en croyant poser celle de la loi pénale , 
c'est qu'on ne se préoccupe nullement, dans celte appré- 
ciation, de la loi de conservation, partie intégrante de la 
Toi naturelle : car alors on serait tombé dans le domaine 
de la justice morale. On prend tout simplement la loi de 
conservation comme donnant au pouvoir social le droit de 
maintenir Tordre, de faire respecter le droit de la société 
et les droits de tous ses membres. M. Faustin Hélie, le 
plus remarquable représenlant de celte école, s'exprime 
ainsi : «r Le pouvoir social n'a-t-il pas dès lors le devoir 
de contenir les excès, les violations de droit, les attentats 
à la liberté, à l'activité, à l'intelligence de chacun des 
citoyens *?)) Oui , le pouvoir social possède tous ces 
droits; mais qu'est-ce que cela prouve ? Rien autre 
chose, si ce n'est que la société a le droit de punir. Mais, 
puisque la société punit en vertu des lois pénales, on se 
demande alors quelle est l'origine de ces lois. Trouver la 
base du premier droit n'est pas trouver celle de la seconde 
loi, ces deux cbosçs étant essentiellement ditTérentes. 

Afin d arrivera la solution requise, on nous fait passer 
parla série d'idées suivantes : La loi de conservation 

1. Voir son introduction à la deuxième édition du. droit pénal de 
M.Eossi, p. 91.,. . 
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étant la loi du maiDlien de Tordre soeial, elle donne à 
la société le droit d*e^iger raccomplissement des condi- 
tions essentielles à sa conservation. La société doit donc 
.assurer, par l'emploi de ses forces, le développement 
moral et matériel de tous ses membres : elle doit de 
plus indiquer à chacun quelle est la limite de ses droits 
et de ses devoirs. Cette action collective de la société 
s'appelledroit public, droit social. La perfection de la 
science de ce droit consisterait à mieux préciser les 
actes exigibles ou non exigibles. Cette perfection in^ 
fluera directement sur le droit pénal , parcequ'elle lui 
apporterait plus de certitude et une mesure plus exacte 
et plus juste de Tappréciation des droits et des infrac- 
tions. Ainsi, est-ce du développement du drqit public, 
de l'étude des rapports nécessaires , des lois de Vexis- 
tence sociale , que la loi pénale doit attendre ses plus so- 
lides garanties et ses véritables progrès ? On doit done 
chercher le fondement du droit pénal dans les diverses 
formules du droit public ou social. En d'autres termes, 
ce droit a pour origine le droit public. 

Peut-on réellement comprendre quelque chose à ce 
langage? Après avoir conrondu Torigine de la loi pénale 
avec la légitimité du droit de punir, on cherche la base 
de la première dans les diverses formules du droit pu- 
blic. Par droit public, cette école, que nous pourrions 
appeler fortntdiste, n'entend pas les relations de l'indi- 
vidu à la société, et de la société à l'individu, ainsi qu'on 
le comprend d'ordinaire; elle entend parler du droit so- 
cial même, des lois de l'existence sociale, de l'ensemble 
de nos droits et de nos devoirs sociaux. D'après cette 
école, le droit pénal a donc pour origine les lois même 
sociales. Alors, quel est le fondement de ces lois? Est-ce 
fa volonté du prince, selon Hobbes? Est-ce le caprice des 
hommes, avec l'opinion de Montaigne et Pascal? Non^ 
disent nos auteurs : car toute loi écrite doit, avant tout» 
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être juste. Mais cette justice où la trouvez-vous? D'après 
quel modèle la formuh^z-vous ? Esl-ce d'après h loi écrite? 
Ce scrail une absurdité, et nous répélerions avec Cicéron : 
« lllud stultissimum , existimare omnia jusla esse quae 
scita sint in populorum institulis aut legibus ^ » Il faut 
donc remonter plus haut pour chercher la justice des 
lois sociales ; car autrement nous prendrions nos erreurs 
et nos passions pour la justice. Le droit social ou le droit 
public se trouve ainsi avoir pour bâse les lois naturelles; 
mais comme on veut faire dériver le droit pénal du droit 
public, il dérive aussi indirectement de la loi naturelle; 
s'il en dérive indirectement, pourquoi n'en dériverait- 
il pas directement? 

25. On voit , en un mot , que l'école formuliste n'a 
fait que poser des formules sans les résoudre. Elle a 
agité la question de Torigine du droit pénal sans la 
comprendre et sans arriver à une solution quelconque. 
Heureusement les adeptes de cette école sont peu 
nombreux; son influence en Allemagne est nulle, et en 
France presque insignifiante^. 

26. Avec la majorité des légistes nous maintenons 
donc notre opinion, que la loi pénale a pour origine la 
justice naturelle. L'intérêt pratique de cette question est 
immense, et, sans cette origine, la loi pénale ne peut 
être que l'expression des passions ou l'instrument de la 
politique. Il n'y a que l'étude de l'origine même du 
droit positif qui puisse former en même temps des ju- 
risconsultes éclairés et des magistrats capables. Le dé- 

1. De legibus, lib. i, § 15. 

S. Nous sommes étonné de voir M. Faustin Hélie citer parmi 
M8 partisans Téminent professeur M. Ortolan. C'est probablement 
une méprise , car on n*a qu*à lire ses Eléments de droit pénal pour 
voir, à ebaque page, le^contraire de cette assertion. 

4 
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bai de cette branche de science dans quelques Faenltés 
4e rEurope, et surtout dans celle de Paris, est une la- 
cune fâcheuse. Les rédacteurs de la loi do 22 ventôse 
an XII avaient compris Tulilité de Tétude du droit na- 
turel : ausM avaient-ils placé parmi les matières de 
rent^ergnement dans les Facultés de droit, à la suite du 
droit civil français, les éléments du droit naturel (art. 
2). Je ne puis mieux finir qu'en citant les propres pa- 
roles d'un des orateurs du Tribunal : « Les élèves trou- 
veront dans ces éléments ceux d'un grand nombre de 
dispr>sitions de notre Code, et verront ainsi plus claire- 
ment dans quelle intention celles-ci ont été rédigées, 
dans quel sens elles doivent être prises; ils remarque^ 
ront aussi les différences qui existent entre les principes 
gravés par la nature dans le cœur de tous les bonimes 
ou avoués par les nations et ceux consignés dans le 
droit français , ou plutôt ils apprendront comment et 
pourquoi les premiers ont été modifiés par les seeonds, et 
se pénétreront, dans tous les cas, de l'esprit du législa- 
teur, unique mais infaillible moyen de faire une juste 
application des lois. ^ 



CHAPITRE IV. 

DE l'exercice de LA LOI PÉNALE. 

27. J'appelle exercice de la loi pénale fa mise à exé* 
cution de cette loi, ou, comme on dit ordinairement, 
le droit de punir. J'ai évité ee dernier terme pour trois 
faisons : l'' pareeque ee droit &'est pas BU^ins wi devoir 
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()ue le devoir de récompenser n'est lui-même un droit ; 
2* pareeque, en Tabsence surtout d'une loi rémunéra- 
trice, là loi pénale doit être moins sévère ; 3<> pareeque 
ce mot punir rappelle trop les idées de vengeance , de 
vindicte publi |ue, termes très dangereux en théorie et 
en pratiqué. Nous croyons donc que le terme d'exercice 
f époDd mieux à la nature des choses. 

28. En effet, tout droit, comme toute loi, existe 
sous deux formes : comme capacité ou incapacité, c'est* 
à*dire comme un ordre impératif ou prohibitif, et comme 
action^ c'est-à-dire comme pouvoir d'exiger Taccom- 
plissciirënt de cet ordre. Dans le premier cas, la loi se 
contente de poser des maximes obligatoires; dans le se- 
cond, elle y ajoute une sanction qui assure Texéciition 
Ae sea commandements. La première fois, elle joue un 
rôle passif; la seconde fois, son rôle est actif. Il y a donc 
un double droit : droit passif et droit actif. Ces droits 
appartiennent aux individus ou à là société. Quand un 
individu possède un droit, il n'a qu'une capacité, une 
aptitude d'exiger tel devoir ; se met-il à demander Tac- 
complissement de ce devoir, il exerce alors son droit , il 
prend un rôle actif. Il en est de même de la société: 
quand elle ne fait qu'exprimer ses commandements, elle 
est en possession d'une aptitude pour demander telle 
action ou inaction ; en vient-elle à la demander, à mettre 
à exécution son droit, elle l'exerce alors, et son rôle est 
actif. H y a tels droits actifs qui ne peuvent appartenir 
qu'à la société^ au pouvoir public: tel est le. droit d'in- 
fliger' une peine à celui qui se rend coupable d'un délit. 
T(^us les citoyens ont les droits passifs de la loi pénale,, 
ear tous possèdent la capacité ou l'aptitude d'exiger 
qu'on se conforme aux préceptes de cette loi ; mais au- 
cun ne peut infliger une peine publique au délinquant. 
U ri^y à donc que la. société seule qui a l'exercice de la 
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loi pénale; c'est eRe seule qui poursuit le coupable et 
qui lui inflige une peine, indépendamment de la partie 
civile. Or, cette double action de poursuivre et de pu- 
nir forme rexercice de la loi pénale. 

29. Mais en vertu de quel droit la société s^esl-elle 
arrogé cet exercice ? Quel est son fondement, ou, autre- 
ment, quelle est la légitimité de ce droit actif que pos- 
sède la société ? De même que nous avons vu le principe 
d'où dérive la loi pénale, en tant qu'elle ordonne et 
commande , de même il faut chercher quelle est l'ori- 
gine du droit qu'a la société de poursuivre l'exécution de 
ce commandement. Dans le premier cas, nous avons vu 
rorigine de l'élément passif; dans le second, nous ver* 
rons celle de l'élément actif. Ces deux questions sont 
essentiellement différentes ; les confondre , comme on Ta 
fait généralement , c'est tomber dans de graves erreurs. 

Avant de montrer quelle est notre opinion sur cet 
objet , parcourons rapidement une foule de systèmes re- 
latifs à ce sujet ; observons que tous ces systèmes , qui 
ont posé le principe de punir ailleurs que dans le pou- 
voir social , ont conclu en même temps à Torigine du 
droit pénal : confusion regreltable sous plus d'un point* 

3Ô. Le système qui s'est présenté plus naturellement 
à l'esprit des peuples prijnitifs, c'est celui de la ven- 
geance : veng'^ance privée ou vengeance publique, voilà 
la base du droit qu'a la sociétéde punir. Quand le pouvoir 
social n'était pas encore bien établi, quand la sécurité gé- 
nérale était presque nulle , chaque homme avait bien le 
droit de punir par lui-même ses injures ou celles de ses 
ancêtres. La mesure de la peine ne pouvait être qu'une 
égalité parfaite : œil pour œil , bras pour bras , voilà la 
loi du talion. La composition, le weregeldum apparut 
plus tard : c'était le rachat de la peine par une somme 
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déterminée. C*est ainsi que chaque homme pouvait so 
venger, ou d'une manière réelle , ou d'une manière fic- 
tive. La société intervint; elle se mit entre le coupable 
et la victime f et voulut exercer le droit de celle-ci. Le 
intiment qui la guida dans cette action ne fut pareille- 
ment que la vengeance , car où puisait-elle son droit , 
sinon dans la vengeance privée? Aussi les peines, à 
cette époque , se font-elles remarquer par une atrocité 
barbare. Ce droit de la société, dit-on ,^ n^estpas une 
usurpation. Comme les délits intéressent tout le corps 
social , comme l'individu n^est pas un juge assez impar- 
tial pour mesurer sa vengeance sur le vrai préjudice 
commis , la société s'en est chargée ; elle a pris la dé- 
fense commune , en s'obligeant à venger chaque indi- 
vidu dans la juste proportion du mal qu'on lui a fait. 
Ainsi de violente, dlnjuste même, que cette passion 
aurait pu être dans les mains des individus , elle est de- 
venue équitable et légitime entre les mains de la so- 
ciété. Voilà l'origine ou la légitimité du droit de pu*" 
nir *. 

Cette croyance régna et règne encore , malheureu- 
sèment, parmi tous les peuples primitifs. Chaque na- 
tion chercha à punir le plus sévèrement possible , afin 
de mieux répondre à ce sentiment de vengeance. On la 
volt même en vigueur jusque vers la fin du XVIIP siècle. 
Aujourd'hui elle a disparu dans presque toutes les lois 
pénales; seulement, par une habitude invétérée, on en- 
tend encore souvent prononcer le mot de vindicte pur 
tlique. 

Il n'est pas besoin de combattre celte théorie, tant 
elle est contraire à la vérité. La vengeance peut bien se 
trouver dans l'individu comme passion isolée , détermi- 
née, ayant un but égoïste. La société, l'être abstrait , 

t. Théorie de lord Kaimes et de Luden. 
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n'a pas de passions ; elle ne peul pas emprunter celles 
de ses membres. Si elle le fait, elle n'obéit plus aux lois 
de son existence ; elle sort de son rôle ci devient ub in- 
dividu avec des passions d'autant plus fortes que ses 
moyens de les contenter sont plus puissants. Aussi 
voyons-nous les lois pénales des anciens peuples, des 
Grecs, des Romains, des seigneurs, empreintes de 
toute espèce d'atrocités et de cruautés. L'idée de la 
vindicte .publique avait fait oublier l'origine de la loi pé- 
nale ; on ne croyait juste que ce qui contentait cette pas- 
sion. Cependant une société ne peut point exister ou 
prospérer sous cette condition. Il faut qu'elle cherche 
ailleurs le fondement du droit d'infliger une peine. 

5i. Ce fondement ne peut-il pas être le contrat so- 
cial ? Oui , répondit l'école qui régna pendant le XVItr 
et le commencement du XIX* siècle. 

Une opinion erronée s'était répandue dès leXVIIP siè- 
cle : on avança que les sociétés furent fondées en vertu 
d'un contrat, d'une convention réciproque entre les 
membres qui voulurent la composer. 

Montesquieu admit un état naturel des hommes avant 
leur réunion en société. 11 reconnaît donc par là même 
un moment où les hommes crurent nécessaire de for- 
mer une société. Les lois positives ne sont pas, à pro- 
prement parler, la conséquence directe de cette asso- 
ciation, mais plutôt del'élatde guerre qui s'établit avec 
la société entre les individus et les nations. Cette 
étrange opinion du sévère logicien provint de ce qu'il 
croyait que, dès que les hommes sont en société, les in- 
dividus et les nations perdent le sentiment de leur fai- 
blesse naturelle; l'igalité cesse et la guerre commence, 
guerre de nation à nation , ou d'individu à individu. Les 
jois intervinrent afin de faire cesser cette guerre *. ' 

i. Esprit des lois, liv. 1, chap. 2 et 3. 
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Une pareHIe croyance ferait justifier le calme du despo- 
tisme de Hobbes, ou le bonheur de la vie sauvage de 
J.*J. Rousseau» 

Celui-et développa ou^ pour mieux dire, créa la qo- 
tioii du contrai social. Il sut éviter Terreur de Montes- 
quiets, que la guerre naissait des sociétés, et reconnut, 
au contraire, que par rétablissenoent des sociétés les 
homnies évitaient U guerre : car par Tégalilé des droits 
ils équilibraient Tinégalité des forces physiques. Les lois 
ne soDt que les coaditions de ces associations. C'est le 
peuple lui-même qui en doit être Tauteur, car il n'ap- 
partient qu'à ceux qui s'associent de régler les condi- 
tions de leur société ^. 

La même idée fut embrassée par VatteL II établit que 
Icis sodétés sont composées d^hommes naturellement 
libres et indépendants^ qui , avant rétablissement des 
sociétés civiles, vivaient ensemble dans Vétai de nature. 
Les h(9immes ainsi unis ont réglé ou formé ensemble 
leurs droits et leurs devoirs, se soumettant toujours aux 
lois naturelles, puisque dans celte union ils ne cessent 
pas d être hommes. Vattei, comme Rou^^seau, avait la 
même opinion fausse que les hommes eDstx^iété ont dii 
sacrifier une partie de leur liberté naturelle, eomme si, 
dans la société <, notre liberté n'était pas plus grande 
par cela seul que les autres sont contraints de la res- 
pecter ^ 

Beccaria, qui opéra la première grande révolution pé- 
nale, partagea les mêmes idées. Les hommes ne se ré- 
unirent (^ société que parcequ'ils é^aieni fatigués (stan- 
chi) de vivre dans un état de guerre continuelle. Les 
lois sont lesconrditions de cette union '• 

Burlamaqui et Filangieri s'éloignent un peu de ces 

t. Contrat social^ Rv. 1 et 2. — 2. Le Droit -des ^eos, prélûxû- 
luûres, — d« Dei delitti e délie i^ene, cap, 2, 
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principes. Ils reconnaissent bien que l'honime est un 
être essenliellemenl sccial , et que ce qui est appelé Té*, 
tat de nature n'a jamais existé ; seulement, ils distinguent 
deux élats de sociétés : une naturelle et une autre ci- 
vile. La première était bien différente delà société ci-^ 
vile, et ce qui était permis dans la première ne Test 
pas toujours dans la seconde. Les lois civiles sont inter- 
venues pour interpréter la loi naturelle , en développer 
les principes, fixer les droits et les devoirs des citoyens, 
prescrire les obligations de chaque individu envers la 
société et envers les membres qui la composent *. 

Kant reconnut aussi Texistence du contrat social, ou, 
comme il rappelle, du contrat primitif; mais, quant à la 
question qui nous occupe, il se rattache à un autre sys- 
tème. Observons seulement qu'il n'a pas répété cette 
erreur commune, que Thomme perd une partie de sa li- 
berté en devenant membre d'une cité; il dit simplement 
que Thomme social a quitté un instant sa liberté sauvage 
et sans frein pour la régler et pour la retrouver pleine et 
entière dans l'état juridique ^. 

Dans ces divers systèmes, le droit qu'a la société de 
punir n'est qu'une conséquence du contrat social. Elle 
l'exerce en vertu même de ce contrat : c'est un légitime 
héritage qu'elle possède de l'abandon que chacun des 
citoyens a fait d'une portion de sa liberté. 

Mais celte explication tombe avec le contrat social 
même qui lui a donné naissance. Les hommes ne se 
sont jamais mis en société : ils y ont toujours été. f/est 
un des signes caractéristiques de la nature humaine. 
Il n'y a pas plus d'état de nature qu'il n'y a de société . 
naturelle : il n'y a jamais eu que des sociétés civiles. 

1. Filang., Scicnza délie legislazionc , liv. 1, cap. 1; Burlam., 
Ëlém. de droit naturel, 2" part., chap^ 7. > 

2. Principes métaphysiques du droit, p. 179. i 
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Les tribus sauvagei? de r Amérique sont des sociétés ci- 
viles ; car dès qu'il y a eu Tamille il y a eu société , et 
dès qu'il y a eu société il y a eu parmi elles certaines 
règles, certains usages ou coutumes que chaque individu 
doit observer. Ce n'est ni la forme dj gouvernement, 
ni la codiGcation des lois, qui doit décider si tel nombre 
d'hommes forme ou non une soei^é ; c'^st la nature 
même de cette assemble qni fait voir où doit se trouver 
une société : car^ dès que les hommes se réunissent en 
un seul corps, ils subissent l'influence de ces règles, 
qu'ils connaissent plus ou moins bien, et qui for- 
ment les conditions essentielles de l'existence même de 
celte réunion. Comme l'homme est nécessairement so* 
ciable, il n'a pu vivre qu'en commun avec ses sem- 
blables, c'est-à-dire en société. Il n'y a donc eu aucun 
moment solenael où il ait laissé un état précédent pour 
se mettre en société; et d'ailleurs ^ pour former le con- 
trat social, il a dû déjà avoir conscience de ses droits et 
de ses devoirs. S'il les connaissait, c'est qu'il vivait en 
société ou en famille^ type de la société : car comment 
aurait-il pu avoir idée de cette notion avec d'autres 
qu'avec ses semblables? Aussi la théorie du contrat so« 
cial n'est-elle qu'un pur produit de l'imagination. Elle 
régna pourtant plus d'un demi-siècle sans contrôle, soit 
en France, soit en Angleterre. Rendons seulement jus- 
tice à cette école : elle eut la gloire d'ébranler les vieilles 
lois pénales, et d'établir, au moins en théorie, la modéra- 
lion des peines, le droit de défense et les garanties de la 
procédure. 

34. Kant donna une autre base à l'exercice du droit 
pénal : ce fut la justice absolue. Remontons à la source 
même de celte théorie. 

L'expiation de la faute a été considérée par toute la 
philosophie orientale comme le principal but de la 
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ff^e. Platon s'empara de celte idée^en la modiGant et 
€ù Tépuraol. D*abord il reconnaît , dans le Protagoras, 
<}U^oo ne punit pas un méchant par cela seul qu'il est 
m^bant ; on ne le punit même pas pour ses fautes pas- 
nées, car il est impossible d'empêcher que ce qui ^ été 
fait n'ait pas été fait, mais pour ses fautes à venir, afin 
que le coupable n'y retombe plus et que les autres pro- 
ÛléiUl de sa punition. Le premier de ces buts est fexpia- 
tumf le second re\emplarité« La punition a donc sa rai- 
iKin d*élre en dehors d'elle-même, dans l'exemple, qui 
4ml profiter aux autres; mais, quant au coupable, le plus 
tfirâîui bien qu'il tire de sa peine , c'est le rachat de sa 
foule, Texpiation. C'est ce qu'il établit mieux dans le 
iîorgias: « Ceux qui tin^nt du profit des punitions qu'ils 
éprouvent de la part des dieux et des hommes sont 
ceux dont les fautes sont de nature à pouvoir s'expier. 
Cet amendement ne s'opère que par la voie des dou- 
leurs et des souffrances. » 

Comme l'on voit, Platon ne s'occupe ni de la mesure 
delà peine, ni de son fondement, ni de ses eflels sociaux ; 
il n'a en vue que l'amendement moral du coupable ou 
des autres citoyens. La peine, telle qu'elle est établie, 
est un instrument dont il se sert pour rendre meilleur 
le coupable ou les autres, effrayés par cette punitiob. Le 
mal est dans le délit*, la peine est aussi un mal, une 
douleur; mais elle est un mal comme remède, et le cou- 
pable doit la recevoir comme telle pour que par elle il 
puisse guérir la maladie de son âme. Cette doctrine est 
plutôt morale que sociale, plutôt philosophique que ju- 
ridique. 

Grotius adopta les mêmes idées ; seulement, il leur 
donna un caractère plus juridique. Il reconnaît d'abord 
que le délit est un mal ; la peine est aussi un mal, mais 
un mal auquel le délinquant est censé s'être soumis vo- 
lontairement. Si donc la peine est infligée, o'est simple* 
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menL à cause du mai du délit. Il la défluit ainsi : 4 Ma- : 
lum jvassionis quod infligitur ob malum actionis. » C'est 
à peu près la déftoition àe saiut Auguslia, qui avait 
suivi aussi les idées de Platon : « Ornnis pœna, si justa 
est, péceali pœna est. » Grolius, plus explicile que Pla-r 
ton, dit que, si la société a le droit de punir, elle ne puise 
ce droit que dans le délit même, dans le mal qui a été 
causé : << Qui punit , ut recte puniat, jus babere débet 
ad puniendum, quod jus ex delicto nocentis nascitur. » 
Quant au but de la peine, il est triple, et non plus double, 
comme dans Platon : Tutilité du délinquant, celle du 
lésé, et enfin celle de tout le monde, par l'exemple: 
8 In poenis respici aut ntilitalem ejus qui peccarit, aut 
ejus cujus intererat non peccatum esse, aut indistincte 
quorumIibetV » 

Selden développa aussi les mêmes principes ; il ne 
vit dans la peine qu*une expiation. La société ne la 
prononçait qu'à raison même du crime et pour purger 
le mal accompli. 

Voyons maintenant quelle a été la théorie de Kant, 
et en quoi il s'approche ou s'éloigue de ses prédéces- 
seurs. 

D'abord il ne confond pas la loi morale avec la loi 
pénale; il dislingue bien les peines juridiques (pœna 
forensis) des peines naturelles (pœna naturalis). Celle-- 
ci sont intérieures : le vice est à lui-même son propre 
châtiment. Les premières sont extérieures et sont appli- 
quées par le juge. La société a le droit de punir; ce droit ^ 
nait du délit lui-même ; elle doit punir le coupable par 
la seule raison qu'il a délinqué. C'est bien là la définition 
de Grotius : « Quod jus ex delicto nocentis nascitur. » 
Hais Kant^ logicien plus sévère et plus conséquent,. 
s*éloigoe de Platon et de Grotius en ce qu*il nie toute 

t. Dç jure bejli ac pacis, lib. 2, cap. 20, § i-6. 
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espèce de but extérieur au délit. Kn effet , si une peine 
ne doit être infligée au délinquant que par cela seul 
qu'il a commis un délit, il ne faut penser à rien 
autre chose qu'à satisfaire à la Justice en punissant le 
mal par un autre mal égal. On ne doit donc s'occuper 
ni de lamendemenl du coupable, ni de l'utilité sociale, 
ni de l'exemple. « Le malfaiteur, dit-il , doit être jugé 
punissable avant qu'on ait pensé à retirer de sa peine 
quelque utilité pour lui ou pour ses concitoyens. » 
. Toute peine ne doit donc élre infligée qu'en vue d'une 
expiation morale. Peu importe que le coupable s'amé- 
liore ou non , que la société gagne ou non quelque 
chose : le but de la peine doit être de satisfaire à la jus- 
lice. C'est donc dans la violation même de cette justice 
absolue qu'elle puise son droit de punir, car tout fait 
coupable donne lieu à une peine égale à l'infraction. 
<( Quand même, dit-il, un peuple , habitant une île, se 
déciderait à la quitter et à se disperser, le dernier meur- 
trier, détenu dans une prison , devrait être mis à mort 
avant cette dissolution , afin que chacun portât la peine 
de son crime *. 3» 

On voit facilement le vice de ces systèmes. On y a 
confondu la justice morale avec la justice humaine; car, 
si la peine de la première est intérieure, l'expiation, 
celle de la seconde ne peut pas être la même , attendu 
qu'il est impossible au juge d'examiner le*fond des con- 
sciences et de voir jusqu'à quel point les remords ou les 
angoissesde la conscience ont pu réparer le mal commis. 
Platon et Grotius sont inconséquents avec eux-mêmes 
quand ils donnent pour buta la peine, en dehors de 
Texpiation, une utilité sociale : car, si cette utilité doit 
exister, c'est qu'il entre dans l'application de la peine 
ua autre élément que le simple mal moral: l'intérêt 

1. Eléments métaphysiques du droit, p. f 05 et suiv. 
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social. Kant, plus logique, arrive à des conséquences 
plus erronées : car, si on ne doit avoir en vue que la ré- 
paration de la justice j il faut punir les moindres faits 
immoraux , les vices même, tout ce qui est un attentat 
à cette justice parfaite. Gomment arriver à ce résultat? 
Ne serait-ce pas alors faire entrer la morale dans la lé- 
gislation? Et cela serait- il logique, serait-possible? 
Ne serait-ce pas la plus flagrante atteinte à la liberté? 

D'ailleurs» quand même l'expiation serait le but de 
la peine, s'ensuil-il que le fondement de l'exercice du 
droit de punir soit cette même expiation ? Aucunement , 
car il y a une diflërence entre Texercice d'un droit et 
le but auquel on veut arriver en l'exerçant. Or, c'est pré- 
cisément cette différence que les partisans de l'expia- 
tion n'ont point aperçue. 

33. Le système de l'utilité arriva à des conséquences 
tout autres que celles de la justice absolue. L'utilité 
générale doit être le principe de toute législation , dit 
Bentham , le représentant dé ce système. Tout ce qui 
est contraire à cette utilité est un délit. Le législateur 
a le droit de punir parcequ'il doit faire cesser tout 
acte nuisible a cette utilité. Ainsi, le droit de punir est 
légitime par cela seul que la répression des crimes est 
utile à la société; les peines sont bonnes parcequ'elles 
sontutiles^.^llsuffit donc, pour que tel acte constitue 
un crime, quand même il serait juste , qu'il soit contre 
Tutilité commune. Toute peine aussi sera juste quand 
elle sera utile.— r On comprend qu'un pareil système con- 
duirait à l'anéantissement même de toute justice. Il nous 
ferait conQrmer la doctrine de Hobbes , suivant laquelle 
tous les actes du prince sont justes, sans avoir besoin 
de s'appuyer sur la justice. 

« 

1. Théorie des peines, chap..i. 
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34. Non, répoûd une aulre école 3 le droit qu'a la 
société de punir dérive du droit de légitime défense. En 
effet, dii^on, chaque individu a Je droit de se défendre 
.quand il est attaqué dans sa personne , dans son hon^- 
neur, dans ses biens. La société, être collectif,» n'au- 
rait-elle pas le môme droit lorsqu'elle se trouve attaquée 
dans chacun de ses membres? Quand donc elle inflige 
une peine, elle ne fait que se défendre, que se conser- 
ver pour le présent et l'avenir*. — Ce raisonnement est 
spécieux. L'individu a bien le droit de légitime dé- 
fense,- mais dans quelle ci|*constance ? Quand tout autre 
recours et moyen de défeilise lui est impossible. La so- 
4;iété peut-elle se trouver dans un pareil cas? Jamais. Il 
serait donc absur le d'appliquer à la société ce qui n'est 
légitime à l'égard de l'individu que dans des cas excep- 
tionnels. De plus, la légitime défense ne s'exerce qu'au 
inoment même du péril, tandis que la société ne punit 
' qu'après le danger passé , c'est-à-dire après le délit con* 
sommé. On ne peut pas dire qu'elle punit en vue des 
jdélits futurs, car alors elle jpfunrrait dans le coupable 
•poa son propre délit, mais les délits futurs des autres. 
Cette théorie est donc illogique, de quelque point de vue 
5}u*on Tenvisage. 

55^ Nous ne pouvons non plus accepter l'opinion de 
ees auteurs — très connus d'ailleurs par leurs opinions 
avancées et justes — qui prétendent que le fondement 
du droit de punir est dans la justice et dans Tintérét ou 
l'utilité sociale en même temps ^. Nous croyons que la 
justice et l'intérêt social sont bien les bases de la loi pé- 
nale , mais non pas celles de l'exercice de cette loi. On 
dira bien que la toi pénale est bonne quand elle est 

1. Théorie de Romagnosi, de Schulze, elc. 

2. Opinions de MM. Rossi el Ortolan. 
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juste et que l'intérêt oommuD la, demande; dira-t on 
que le droit de punir est juste ou légitime parcequli 
est conforme à la justice et à l'intérêt social? Mais alors 
il sera conforme à la toi même, et» celte loi lui servant 
de base , on confondrait ainsi le fondement de cette loi 
avec celui du droit de punir. 

35. Nous sommes donc obligé de chercher ailleurs 
le fondement de ce droit. Et où peut-il se trouver, sinoû 
dans le pouvoir public ? C'est de la nature de ce pouvoir 
que dérive la légitimité de l'exercice de la loi pénale. 
En effet, le corps social, représenté plus ou moins 
exactement , a établi certaines lois qu'il s'oblige à ob- 
server. Peu iniporte où il a puisé ces lois; que ce soit 
dans la justice absolue où ailleurs, provisoirement une 
loi doit être censée juste par cela seul qu'elle est foi. 
L'ensemble donc de tous nos droits et de nos devoirs 
sociaux se trouve dans le corps de ces lois qui forment 
l'ordre social. Mais il ne suffit pas qu'une loi existe en 
»n état passif, comme qn simple impératif, il faut qu'elle 
soit mise à exécution. Qui se chargera de ce soin? Est- 
ce le corps social? Ce serait impossible et dangereux^ 
Le même corps a donc confié cette exécution à un autre 
pouvoir public, qui est lé pouvoir judiciaire et exécutif. 
C'est ce pouvoir qui est le dépositaire et le gardien des 
lois sociales; c'est lui qui est le garant de leur obser- 
vation, et c'est en lui que réside la force qui doit faire 
accomplir les volontés du législateur. Quand une de ces 
lois est violée» le droit et le devoir de ce pouvoir est de 
ramener chacun, par la force, à l'observance de ces rè- 
gles. Quand un individu se trouve lésé dans ses droits, 
c'est à ce pouvoir qu'il doit s'adresser pour obtenir jus- 
tice et réparation. Dans une société bien organisée, per- 
sonne ne doit se faire justice soi-même. Au pouvoir pu- 
blic seul appartient le droit de juger les droits et les 
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devoirs des individus, et de Taire exécuter la loi. Dans 
le droit privé il ne doit agir que sur la demande de la 
partie lésée; dans le droit pénal il peut agir indépen- 
danoment de cette demande. Cela provient de ce que 
dans ce second cas l'ordre social est plus sérieusement 
attaqué que dans le premier. 

Ainsi la société ou le pouvoir public a le droit de pu- 
nir, parcequ'il est de la nature de ce pouvoir de faire 
respecter et exécuter les lois sociales. Tout acte qui 
tendrait à empêcher ou à interrompre le cours de ces 
lois doit être puni. C'est là le seul fondement légitime 
de Texercice de la loi pénale. 

De celte manière on évitera la regrettable confusion 
entre la base de la loi pénale et celle de l'exercice de 
cctleloi. Qu'on ne dise pas que, par ce moyen, on don- 
nera libre cours à l'arbitraire du pouvoir public : car 
une fois que nous avons posé que la loi pénale doit avoir 
pour élément la justice, et pour condition l'intérêt so- 
cial , ce danger ne peut plus exister. 

Ainsi un coupable adressant au pouvoir public cette 
question : En vertu de quelle loi me panissez-vous ? le 
pouvoir lui répondra : Je vous punis en vertu d'une loi 
que la justice commande et que l'intérêt social exige. 
— A celte aulre question : En verlu de quel droit me 
punissez- vous ? le pouvoir répondra : En vertu du 
droit qui me donne le devoir de veiller au dépôt de 
cette loi ; je dois punir tout acte qui tendrait à la ren- 
verser ou à la faire mépriser. 
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CHAPITRE ni. 

UMITE ENTRET LE DROIT CIVIL ET LE DROIT PÉNAL. 

56. Toute loi. positive n'est qu'une transformation ea 
mode impératif de la loi naturelle, quand rinlérêl sooial 
Texige., La loi pénale, comme toute autre loi écrite, a 
la même nature. La loi positive détermine nos droits et 
DOS devoir» à l'égard de nos semblables et les consé* 
quences qui en résultent. La loi pénale a pareillement 
en vue des droits à faire respecter et des devoirs a im- 
poser. De plus, chaque disposition de la loi positive est 
dotée d*une sanction qui lui donne une force réelle, et 
quele pouvoir public doit appliquer. La loi pénale a aussi 
jane sanction sans laquelle elle serait inutile et ne ga* 
rantirait point les droits qu'elle veut faire respecter, Cea 
deux ordres de lois ont donc les mêmes caractères gé- 
péraux. Serait-on tenté de les confondre? On l'a déjà 
fait. Quant à nous, nous examinerons quelle est la limite 
qui sépare ces deux sortes de lois. 

57- D'abord, qnel est Tinlérét de cette question? Cet 
intérêt se trouve daps les différences importantes qui 
3ëpareat la loi pénale de la loi civile. En laissant de côté 
les questions de compétence , de |M*océdure et de pre- 
scription, qui ne peuvent pas trouvier place ici, nous men- 
tionnons les différences fondamentales. Ces diiïéren- 
ces sont au nombre jle trois : a) Les lois de police et de 
sûreté, c^est-à-dire les lois pénales^ s'appliquent à tous 
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ceux qui habitent un pays, indigènes ou étrangers, tan- 
dis que la loi civile, dans la plupart de ses dispositions, 
ne s'applique qu'aux membres qui font partie d'une na- 
tion. ^)Laloi pénale, en outre desdommages* intérétsque 
le coupable doit payer à la partie civile, donne lieu à une 
peine publique, amende ou toute autre pénalité ; tandis 
que la loi civile ne donne lieu , ordinairement, qu'à une 
simple réparation envers celui qui a subi quelque dom- 
mage, c) La loi pénale donne lieu à deux actions : l'ac- 
tion publique et l'action civile; ces actions sont indé- 
pendantes l'une de l'autre, et chacune peut s*exercer 
séparément ; dans la loi civile, au contraire, il n'y a qu'une 
seule action, celle de la partie lésée; — Ces diiTérencés 
ôont inrportântes, et portent avec elles de g<*aves cbttsé- 
quences pratiques. Leur raison d'être se comprend fà- 
cilenient. Dans la loi civile nnlëi;èt gëdëral est lâoîns 
engagé, la société souffre moinîs dé ses violations ; àuèM 
ést-elle plus restreinte dailé son action. La loi pénale, 
àù contraire^ intéresse directement Fordré social, éa 
violation troublé le repios général y àmèiié avèb isoi Tîn- 
Cêrtitùde et le manque de sûreté^ la peur s'empare dé 
toutes les âmes, et une stagnation ou une léthai^giè gé- 
nérale serait le résultat de l'impunité d^s crin!rineis : 
aussi la société a-t-ellè pris plus de j^écaùtionà pour 
faire exécuter et respecter celte loi; 

58. Le jurisconsulte , de même que le législateur, 
doit donc savoir quelle est la limite où s'arrête là loi 
civile et où commence la loi ^éiiale, quel est le traît 
caractérislique qui fait de tel fait ùiÀ délit , l5t non une 
simple lésion civile. Plusieurs ëcri>^ëins se sbhi occupée 
de cette question sans là résoudre effectivémetit. Nous 
ne voulons mentionner (}ue Benlbani, qui a entiëî^niéht 
confondu les deux lois, civile et pénsil6. Il croit que 
« créer ks droits et les obligations, c'^st tnréer lësrxiénte. » 
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Bld^ toute l6i créé des droitd et des obligations , ta loi 
commerciale, la loi administrative, ëomme la loi civile 
proprement dite. Llnfcaction à toutes ces lois consli^ 
taérah donc des délits ! Le mot certainement chan- 
gcff*ait entièrement de sens. Il ajoute : « Chaque loi ci- 
vile forme un titre parlrculier qui doit définitivement 
aboutir à une foi péAaIe. On peut donc tout ramener au 
pénal, on tout ramener au civil ^ m Et pourquoi cela? 
PàrCeqcre èhaciine de ces lois se trouve dotée d'une 
^ati6tion. Mais il n'a pas aperçu quelles grandes diiïé- 
reûces déparent lés deux sanctions. C'est ce qui Ta con- 
duit à donfondre tes deux lois. 

Ht. Oi^tôlan» fe premier, à donné la solution la plus sa^ 
tisfaisante sbr ce point. C'est atrssi cette solution que 
fiôo^ adoptons '• S'agit^il d'une (ésioà contre laquelle 
CbàMiï à la possibilité de se prémunir par le seul erhpioî 
de ses facàfîés individueftes, cette lésion constitue un 
fait civil. La prudence ordinaire suffît pddr éviter ces 
lésions oti l;)our s'en défendre. Si la justice Sociale inter* 
vieirt, ton râle se bornera à contraindre à relécotion 
de 6é qu'exigé le dfdit, où à faire réparer le préjudice 
résdtatitdeâôniùexéciitidn bu dé sa Violation. S'agit-il, 
an contrains, de ces lésions à Regard desquelles les 
moyens de prévision on de défense individuelles sotit 
ordinairement insuffisants, la lésion constitue un délit 
pénal. La société doit dés lors intervenir non seulement 
pour faire une réparation civile, mais aussi pour infliger 
une peine. 

En effet, toutes les fois qu'on ne veut pas exécuter 
les obligations dont on est tenu envers moi, ou qu'on me 
conteste, par mauvaise foi, mes droits de propriétaire, 
de créancier^ d'héritier, mes seules forces suffisent pour 

1. Vue gtaérale d'un corps complet de législation, cbap. 3. 

2. Voyez les Eléments de droit pénal, p. 239. 
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faire respecter mon droit ; je m'adresse à la justice pour 
lui voir faire exécuter ce qu'exigera le droit dont j'aurai 
fait preuve, ou réparer le préjudice résultant de la vio« 
lation de ce droit. La conservation sociale est assez ga- 
rantie par celte intervention de la justice. En est-il de 
même quand il s'agit de coups^ d'injures, de calomnie, 
de vol, d'escroquerie"? Quand mes droits ont été attaqués 
par la violence, par la trahison, par toutes espèces de 
machinations frauduleuses ? On se sent impuissant à 
prévenir ou à se mettre à l'abri de pareilles violations 
de droit. La force individuelle fait défaut et cède la place 
à la force collective. Si la société intervient, ce n'est 
plus simplement pour réparer le mal commis, c'est aussi 
pour infliger une peine : car, ces actes injustes, ayant me- 
nacé la sécurité générale, la justice et l'intérêt de con- 
servation sociale demandent qu'en outre des dommages- 
intérêts ils donnent lieu à une peine publique. 

Cette question intéresse plutôt le législateur que le 
juge. Celui-ci n'a qu'à examiner les différentes circon- 
stances et les raisons de droit, afin de constater si te) 
fait est un .délit pénal. C'est au législateur à déterminer 
les faits qui ne donneront lieu qu'à une réparation ci-^ 
vile, et ceux au)^quels il doit infliger une peine publique 
indépendamment des dommages-intérêts. 
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CHAPITRE I 



DÉFINITION ET ÉLÉUENTS DU DÉLIT. 

40. L'homme, dans ises relations avec ses semblables, 
peut se conduire selon la raison ou selon les impulsions 
de ses passions. Libre dans ses mouvements et ses ac- 
tions, éclairé sur la notion primitive du juste et de Tin- 
juste, il peut choisir entre les diverses règles qui lui sont 
offertes. Se conforme-t-il à celles de la justice, il accom- 
plit son devoir, c'est un homme de bien ; s'il préfère les 
impulsiotis de ses passions, il commet un acte contraire 
à la règle du juste ou du devoir ; on dit que cet homme 
est un délinquant, ayant omis son devoir, delinquere. 
Ces émissions peuvent donc avoir lieu soit dans les lois 
naturelles, soit dans les lois positives. Chacune. d'elles 
emporte avec soi sa sanction , c*est-à dire la répa- 
raliod du mal accompli par un autre mal équiva- 
lent. Chacune de ces sanctions participe aux caractères 
généraux de la loi qu'elle fait respecter. La sanction d^ 
la loi naturelle a la même nature, la même extension et 
le même mode d'application que la loi à laquelle elle est 
attachée: La sanction civile,- contingente comme sa loi. 
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ne peut fonclionner que sous les mêmes conditions que 
la loi positive. De là il résulte que le délit pénal a un 
cercle plus limité que celui de la loi naturelle, tout en 
participant aux mêmes cacaelères généraux. 

41 . En effet, la loi pénale est une prescription de la 
loi naturelle, en tant qu'elle est requise par Tintérét so- 
cial. Il y a donc là un élément de justice absolue et tiie 
condition d'intérêt relatif. La violation de celte loi est 
donc en même temps une violation de la justice et une 
violation d'intérêt social. Celte violation prend le nom 
spécial de délit, qui dérive du latin delictum^ delinquercj 
omettre. Il exprime toute omission, tout manquement 
à un devoir. Les Romains, fatdelictumj entendaient 
quod prœtermmum. Saint Augustin le déSaîssail declû 
natio a bono. On peut donc dire, d'une manière géné- 
rale, que le d^Ut est^ut fyil qui Uefsse^^n^ice «( |'in- 
térél spçial, 

42. Il est vrai que 1^ lois positives Q'iont pisus Ipolpurp 
attacbé le ménoe sens au i^ot délit. Qq a dî^tiqgu^ 
d'abord la trani^ession non prémétfitjée , la sknpi^ 
iaule , çulpa, de la transgr^esslo^ |pré^é4it|^, ^c'estràr 
dire celle qui est accompagnée de çonsçiençi^ et #)ÎN^ 
ration. Dans Tun et l'autre cas, il y a iinjnitabilîté ; seu- 
lement on a nommé la preoiiére qtjuxfirdiéliff qpi ff'^^ir- 
^traine ç^u'une r^ppnsabililé icivjijle^ ^ T^M^^ .4^> 
A)ui est en nuife soninijs à m^ pç^ine ppl^iqae^. Çeltp 
distinction vient du drx>it romain; 3euJi€imea| t^lç 4 
()bai]igé de pâture chez les modernes. Liea Roj^^ios 4isr 
linguaient entre les f^its MUtM^bles et illipitjçs, ^ufgji^ 
pn aVidÂt «ttacbé uoe aelioii spéciale;, i^jt les ^ylr#f ffît^ 
4e \^ m0«\e nat^rp qui, ff>y*P* {m ^'^ctiço fwrft, 
^étaienl; ^égi? par mt acjlipn générale in fycUm. ^ 



— 71 — 

/ic/0. Aujourd'hqi ces subtilités sont tombées; on ne 
tient compte que du phénomène moral. Le quasi-délit 
jBSt nommé tel parceque le fait, quoique imputable , 
n'est pas prémédité. Mais celte distinction elle-même 
n'a d'intérêt que par rapport au droit civil. Le droit pé- 
nal De connaît qi|ç des délits. Quand un Tait se présente 
avec les caractères du quasi-délit civil, il le range 
péinni les contraventions. 

43. Malgré cette extension, le mot délit n'embrasse 
pas, dans la loi écrite, toutes espèces d'infractions. En 
effet, le législateur a été frappé de la diversité qui se 
trouve entre des faits illicites au point de vue de la cul- 
pabilité et de la lésion. 11 a cherché à les classer aBn de 
mieux proportionner la peine à la violation. Chacune de 
ces classes forme des échelles de plus en plus graves, 
avec des peines de plus en plus sévères. Quand les faits 
illicites réunissent au plus haut degré l'immoralité de 
l'action et l'intention de Tagent, il y a alors crime. 
Quand }e même phénomène se présente avec moins de 
gravité, la culpiabilité est moins grande et le fait prend 
le nom de délit. Quand il s'agit de simples faits illicites, 
imputables en effet , mais commi3 par négligence , sans 
intention . on comprend que la responsabilité et la cul. 
pabilité de l'agent pe peuvent pas être les mêmes que 
s'il avait eu une volonté intentionnelle de commettre le 
mal ; aussi a-t-on rangé ces faits dans une classe à part, 
Qn lep a nommés contraventions. 

Les codes reconnaissent donc trois sortes d'infrac- 
tions : les crimes, les délits et les contraventions. Ils ap- 
pellent crimes les actions et omissions punissables d'une 
peine afiliclive «t infamante ; délits, les faits illicites pu- 
nis de peines correctionnelles; et contraventions, les ac- 
tions et omissions punissables des peines de police. Ces 
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définitions se Irotrvenl dans presque tous les codes*. 
Mais sonl-ellcs fondées sur la nature des choses? Nous 
ne le croyons pas. La gravité d'une infraction ne peut 
pas se mesurer d'après le degré de la peine ; c'est au 
contraire celle-ci qui se mesure d'après Timporlance de 
l'infraction. Toute infraction est une atteinte à la morale 
et à l'intérêt social ; c'est donc dans ces deux sourees 
que le législateur doit puiser les éléments d'après les- 
quels il doit décider de la gravité de chaque fait illicite. 
On comprend bien que deux faits, également immoraux 
par rapjiort à la justice, soient punis différemment, parce 
qu'ils troublent d'une manière in<^gale Tordre social. 
Cela ne prouve rien autre chose sinon (|ue l'intérêt social 
l'emporte sur la justice quanta l'application des peines. 
Mais, en tout cas, c'est toujours rimmoralilé de l'acte, 
unie au danger social , qui indique la véritable valeur 
d'un fait. 

Je sais bien que les codes qui ont traité cette question 
ne se sont point occupés de la définition des infractions, 
qu'ils n'ont pas voulu faire des théories, et que leur but 
a été simplement d'indiquer la compétence des juges 
d'après la nature des peines encourues. Cela est vrai , et 
cette indication est utile ; mais il n'en est pas moins vrai 
que par la manière dont procèdent les codes on croit 
avc^r une définition ^ une théorie , et non une simple rè- 
gle d'ordre de compétence. N'aurait-il pas mieux valu 
s'abstenir de toute division , comme l'ont fait plusieurs 
codes de l'Allemagne^? De cette manière on aurait évité 



1. Gode franc, pénal, art. 1 ; belge, art. i ; de Bavière, art. 2; 
de Hollande, art. 1 ; de Sardaigne, an. 2 ; des Deux-Siciles, art. 1 ; 

.de Valaquie, art. 1, de Prusse, § 1, etc. 

2. Godes de Saxe, Wuriemberg, Brunswick , Hanovre , Hesse- 
Barmstadl, Bade , Autriche. 
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celte fâcheuse division y qui mesure rimmoralité de 
Tacte à la gravité des peines. Y a-l-il en effel rien dç 
plus choquant, de plus scandaleux, qu'une pareille ap^ 
préciation ? Un meurtrier nesera-l-il criminel que parce- 
que la loi le frappe d'une peine criminelle ? Nous iom- 
berioDS alors sous le coup des critiques mordantes dé 
Pascal et de Montaigne. Je sais bien qu'il est difficile de 
trouver le principe moral d'après lequel on indiquera le 
point où commence le crime et où finit le délit : car sou- 
vent le même fait est tantôt crime, tantôt délit, selon les 
circonstances extrinsèques. Cependant les uns et les au- 
tres prennent leur criminalité dans la moralité du fait et 
rintenlion de l'agent; c'est par là aussi qu'ils se dislia- 
guent des contraventions, qui ne sont que de simples in- 
fractions volontaires, mais sans intention de la pari dé 
l'agent. Les codes doiventourenoneer à leur définition; 

bu en chercher d'autres meilleures. 

* 

44. Quoi qu'il en soit, on voit que par le mot délit 
les codes entendent ordinairement une certaine classe 
de faits illicites qui sont punis de peines correction- 
nelles. Nous continuerons cependant à entendre par dé- 
lit toute action ou toute omission illicite. C'est dans ce 
sens que ce mot est employé en théorie. C'est ce qu'en- 
tendaitaussi l'anciennejurisprudence française quand elle 
définissait le délit a tout fait illicite, commis volontaire^ 
inent, qui oblige aune réparation si elle est possible, et qui, 
d'après les lois humaines, mérite une peine. » Le code 
du 5 brumaire an IV lui donnait la même signification : 
« Faire ce que défendent, et ne pas faire ce qu'ordonnent 
les lois , qui ont pour objet le maintien social et la tran- 
quillité publique, est un délit» (art.l*''). Les codes ac- 
tuels conservent le même sens au mot délit quand ils s^e 
servent des mots flagrant délit, délits complexes , corps 
du délit. • 
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45. Quant aux élémeuls dorrt se compose le délit , il$ 
ne peuvent éire autres que ceux même de iâ loi pénale. 
Qu'est-ce en effet que le délit, sinon l'omission de celle 
loi? Il implique donc en lui les transgressions à chacun 
des éléments de la loi pénale. Mai? nous avons vjii que 
cette loi n'a qu'un seul élément essentiel , la^ justice na- 
turelle ; l'intérêt socia) s'y trouve comme une condition. 
Le délit présente les mêmes caractères. Le délinquant a 
violé d'abord la justice et ensuite Fintérêt même de la 
société. Dans tout délit se trouvent ainsi deux violations : 
celle de la justice et celle de l'intérêt social. Nous ne 
nous occupons pas ici de l'action objective du délit ^ 
c'est-à-dire du mal qu'il cause, d.e son résultat : car ce 
mal ne Ogure que dans la mesure du déht, et non dans 
sa valeur intrinsèque. Nous ne nous occupons not^ 
plus 4i& ces infractions matérielles , où souvent )a vio- 
lation morale manque , car elles ne constituent que des 
contraventions qui n'entrent pas dans aotre ouvrage. 
Nous avons seulement pour but de considérer }e$ élé- 
;nents constitutifs d'un délit. 

Ces éléments sont de deuil sQrt es: l'un figure coipme 
élén^ent essentiel ou subj.ectif, c'est la violation d'un 
devoir; l'autre comme élément conditionnel ou extrip- 
sèqu^, c'est la lésion d'un droit. Le premier élément se 
Irouve à l'état même natif du délit ^ quand il fi'aYait pap 
.Qocore pris une existence objective. La simple pensée» 
le simple projet de viojler son devoir, constitue déjà un 
délit, mais un délit d'un autre ordre, un déUt moral. 
.Cette pensée $e réalisert-elle, et par sa réalisatiop lèse- 
t-elle un droit, çxjlérieur^ l'action devient un délit social. 
Mais, p9ur qu'il y ait un délit pénaj, il faut ajoutejr 
tout^ [es conditions par lesquelles la loi pénale même 
^deyie^jQMig^^.ii'/^* 

46. Nous savons, en effet, que la loi pénale n'ost 
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pas simplement une conception pure de notre raison a 
priori, mais un précepte extérieur sous la forme d*un 
commandement législatif. Le délit pénal ne peut pas non 
plus être une simple transgression d'un devoir moral: 
il est la violation ou Tomissioji) jd'iine action exigible en 
vertu de ]a loi écrite. De là le principe qu'un délit ne 
doit être puni que quand il a été prévu par la loi ; de là 
aussi le principe qu'une loi ne peut pas avoir d'eiïet ré- 
troactif. De plus, la loi pénale n'a pas le caractère d'u- 
Diyeri^çUté de Ja loi naturelle; elle est restreinte au 
cercle de la siouyeraineté d'une natioo. Pareillement , le 
délit f^e doit être puni qu'autant qu'il a été commis sou3 
l'empire jde la loi où se trouve le délinquant : car il n'y 
a q.u.a là que le pouvoir public, délégué du souverain, 
puisse çxevçeF la loi , ^alip (jle punir loulte action qu^ 
tendrait à la violer ou à l'anéantir. De là les principes 
qui décoyleiit ,de Textradition. Enfin \e but de la loi 
péfij^le n^éilBfxl pjis de maintenir Tordre morale )a loi ,];mi- 
lurdle, pii^i9 siinplemen^ de coivserver Tordre social^ 
le ^êlif, pour devenir pénal, c'est-à-dire punissable^ 
.doilportçr finie iatteipte plus ou moins directe à cet or- 
drç.. Ç'^t pourqupi la i^ocié^iê i^e doit punir qu'autaot 
()jue ^'intérêjL dç t^ çpn^ery^tion s'y .trpuv^ç engagé. 

47^ Ainsi, yiola^lo^ d'un devoir, lésion d'un droit; 
voîiyjt le? élépients intrinsèques du délit Tant que la vîo- 
biUqp 7i'»p»s pris un C9ra^.lër« objectif, e^e n'jsstqup 
moi^fs. Si en jse réalisant elle n'a pas lésé un droit , 
çlji^ p'ei^t pa? nvii^ible. Mais.si à Timmoralité de l'action 
ypu$i i^ni/^sez ).a lésion 4,u droit, le délit est au moins so« 
ç^ ^.à ciçs élépients ypus ajoutez les éjéments x^ondî- 
l^pnpel? jde 1^ Pf^P^'M^; ou les conditions qui rendent 
T^çtioQ (Ml Tpmission exigible, vçus avez le délit pénal, 
c'est-à-dire celui qu'vipe Ipi défend expressément, que 
je ppuvoir pvblip pe^t punir, et q^ui menace laconser* 
vàtion de Tordre social. 
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CHAPITRE II. 
DE l'agent du Délit. 

48. Le délit est un fait positif ou négatif, suivant 
qu'il s*agit d'une action ou d'une omission contraire au 
droit. Nous avons vu de quels éléments se compose ce 
fait, et sous quelles conditions il devient punissable. 
Voyons maintenant qui peut produire ce fait , quand 
fl devient imputable, ou, autrement, quel est le sujet de 
ce fait. 

Tout délit emporte en soi l'idée d'un sujet actif et 
d'un sujet passif, c'est-à-dire d'une cause productive 
de ce fait, et d'un objet auquel il a été appliqué. Le 
délit, étant la violation d'un devoir exigible, ne peut 
avoir pour sujet actif qu'un être capable de concevoir 
lé devoir, c'est-à-dire une personne libre et intelli- 
gente. Les animaux, les personnes morales, sont in- 
capables d'infraction quelconque ; incapables de mé- 
riter, comment pourraient-elles démériter? Les person- 
nes niorales, comme les sociétés, les congrégations, 
les différents corps de l'État peuvent très bien devenir 
là cause d'un dommage quelconque; mais elles ne 
sont soumises alors qu'à une responsabilité civile; 
elles ne peuvent jamais être punies d'une peine publi- 
que. Il n'en est pas de même du sujet passif d'un délit. 
Les animaux, les cboses, les personnes morales, peu- 
vent très bien souffrir d'une action illicite. Mais com- 
ment, dira-t-on, une lésion pénale pourrait-elle être 
possible dans de ce cas? Les choses ont-elles Tintelli- 
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* 

gence nécessaire pour seotir le mal qu'on leur fait? Les 
animaux ou les autres objets on(-ils des droits juridi- 
ques, pour dire qu'ils ont pu être attaqués dans leurs 
droits? Il est vrai qu'en général le patient du délit doit 
être un être intelligent et libre, capable de droits et de 
devoirs. La société puoit tous les actes qui peuvent at- 
taquer un pareil être dans son corps, son moral ou sef 
droits. Mais Fintérét social demande quelquefois qu'on 
punisse des actes qui nuisent à des êtres dénués des 
qualités indiquées. Aiosi , on punit les mauvais traite- 
ments des animau:sL de somme^ la violation des tom- 
beaux, les injures envers les choses sacrées, la Divinité^ 
envers les personnes morales, comme les corporations^ 
l'État, etc. Comment expliquer ces délits? On y voi| 
bien , dira-t-on ^ la lésion du droit de la société qui s'in7 
iéresse au respect de ces choses, y voit-on aussi la vio- 
lation d'un devoir moral ? La plupart du temps cette vio- 
lation existe. La morale sociale ne nous commande- 
t-elle pas,, en effet, de ne jpas maltraiter outre mesure les 
animaux qui nous servent et qui cootribuent à l'entrer 
tien de notre vie ? La violation d*un tombeau, de ce der- 
nier asile où reposent les restes de notre semblable, 
n'est-elle pas un acte que la morale désapprouve et qui 
répugne à toutes les consciences? Le respect dû à la 
Divinité ou aux choses qui sont censées la représenter, 
plus QU moins exactement, n'est-il pas commandé par 
la morale de tous les temps et de tous les pays? Dans 
.tous ces cas il y a bien un devoir moral, dont la violation 
est punie par les lois pénales, Il faut avouer seulement 
jque souvent les législateurs ont puni des actes qui n'in* 
lëressaientque la société, abstraction faite de tout devoir 
moral. Ainsi à Rome on considérait comme sacrés les 
murs et les portes de la cité, et on punissait de la peine 
capitale tous ceux qui commettaient un délit envers ces 
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éhoses^ Aiijèiird'htti encore on f)ufù1t déà acftéë^l Mi 
pour but de détruire on de dé^àdef des diosëi^ dintèrét 
public , (m de dléfeiise générale. La violation du devoir 
rtioral n'existe pas dans ceècâs; niaiâ îl y â nnë açttrë Vidr- 
làtion , celle d*un devoir social , que Tiiitéréi géfaérsil 
implose à Uu^ les membres de la société. Celte viôtalioti 
doit aussi être punie. Seùtemént ces pénalités iùhi d^tih 
ordre inférieur , et ne détruisent eu rien les princit^ei^ 
généraux sur h^ éléments du délit. Quant àtix défîi^ 
Commis envers les personnes ittdràles, on trtJtiVe tutti 
les éléments qui rendent l'actibti pnnrsSabte: céspefisôâ- 
nés, en effet, étant capables d'avoir Aeà droits, il eât du 
devoir mOrd pour les tiérsf de téspècter Ces drOitàr^ étt 
tùuleÈ les fois quil y à lésion d*un droit, il y a ^ar cela 
tnéme violation d*uti devoir, le devoir dé tesjiècler lëS 
droits d'aûfruî. 

n est donc constant qUe les b^te», leé iltiàS^ et VéÉ 
personnes morales ne pèâi^ent être que sOjëfs pé^^lti 
du délit. Eitiminôns sou^ qtiëlhfs Coùditidirà flbcfftiid 
peut devenir sujet actif d'un défh. 

49. Trois eôîirfitionà BOât fëqéS^ ^t ^u*iifr iâdt^' 
vidu défvienbe pénàleÀfënl rëspMséblé d'tin délit. 

La première, c'est là libéré; Va fkit ûé petit être ki-» 
tribué à quelqu'un qtl'àutàM qUMI iEf6 â été la éàd^ ëttf* 
èîente. La Condition dé TëxisIfëflH^ dé tOtrtë i^u*6 MO^ 
r«te est kl liberté ; fl n'y A qUë ki éSètk ^ityà^aéë et 
matériels qui peuvent avoir litië ëause noâ b6e libt^ 
èàuse fatale ; et enCOr^ , âéXkê ce cas , ^ùr i'èkp^ûët 
bien lA nature dë^ effets , îl feut remonter à U causé 
|îrem^re,qui ëH libre daiié ses actions. L'hOrhmè est 
uAe cause morale , cër il èdt doué dlntelligence ëtdè 

i. fiwtît. d€ Jirtf., fîv. î, § ib. 
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Yôlonlé ; un Tait né peut loi être imputé qu'autant quïl 
Ta commis librement. Quand il est privé de sa libeirté, 
soit parcequ'il se trouve sous la pression d'une violence 
extérieure, soit parce que Hmperfectton mi le lérange* 
ment de ses facultés intellectuelles Tempéche d*en jouir, 
il y a extinction ou diminution de la responsabilité, s^élon 
qu'il à été privé de sa liberté en tout bu en pàrtfé. C'est 
ce qui fera l'objet dé la mesuré de là culpabilité. 

Nous ne voulons poiot distinguer la volonté dé Ta li- 
berté. Ces deux cbôsés se confondent en droit péhal : 
car, si nbûs disions qu'en dehors de la liberté le délin- 
quant dfoît jôiiir dé sa volonté , nous né trôuVërioni» 
aucun cas, excepté là folie, Où il n'en jouisse pàâ. Là 
volonté est là détermination intime de faire oU de rie pas 
faire tel dii tel acte ; la fibèrté ^il \é pouvoir dé vouloir, 
cVst-à-dii'é la mise à exécution de là première fa- 
culté. 

La liberté iiôûs màûique qdànd fadtiâ ^bmttié^ édUs îé 
coup S'iine violence ; dti peut forcer nôtre pôUVôii^ dé 
vôûloii*, d'àccômplii^ tels faitâ plutôt que tels àuiréâ. 
Mais hoirë volonté reste intacte : ôar, malgré là côerci-^ 
lion exiérieuTë , il d'en est pas moins vrai que c'est nôtre 
jl^ropré Vôtonté qui uoxi^ a détériâinés à agir dans tel ôti 
tel âens. C'est en vertu de ce principe que les stôléién^ 
ont dit avec justice : «c coâcta hoîûntas , sèâ valuhtàè. » 
Mais le législateur et le juge ne doivent pas s'occupéi' âë 
cette volonté psycfaûfogiqué ; ils ne doivent pas dèhiàn- 
âér au commun dé^ hommes dëà sacrifices qtie là Vertu 
seule s'^imposé. Tout ce que la Id demande , c'elst qûé 
rindivldu ait agi libre de toute compression extérieure où 
iûtériélii*e. Placé entré divërl^es règles de Conduite, il 
a ptéférè cétlés*lï plutôt que celléâ ci. Indécis étiti'e lé 
mal et le bien , entre la passion et la raison / il â'é9t 
hissé eiitraiher, il a voulu succomber, il a ebmniià le 



délit. Il a été) en un mot^ dans la posilion indiquée 
par le poète 

..... Video melioraprot^oquCf 
Détériora sequor. ..• • 

La seconde condition de la responsabilité pénale est 
J*intelligence. Nous entendons ici par rintelligènce 

cette partie de Tâme humaine qui peut connaître le 
juste ou l'injuste , c'est à-dire la valeur morale de 
l'acte qu'on commet. Comment en effet peut-on être res- 
ponsable de la violation d'un devoir si Ton est dans Tim- 
possibilité d'apprécier Timmoralilé de cette infraction ? 
L'enfant, le fou , doivent-ils être mis sur la même ligne 
que l'homme fait et dans son état normal ^ jouissant de 
la plénitude de ses facultés ? Il est vrai que la connais- 
sance du bien et du mal moral peut varier d'un individu 
à un autre , que les circonstances ont pu nous tromper 
.dans nos appréciations; mais tout cela constitue des faits 
^qui entrent dans la mesure de la culpabilité, et qui sont 
laissés souvent à la perspicacité des juges. De plus le dé- 
faut de cette connaissance peut quelquefois équivaloir au 
.manque de liberté ; car le fou , en même temps qu'il est 
privé de toute connaissance morale , ne jouit point de sa 
jiberté : alors il est vrai de dire que les deux conr 
ditions manquent, au lieu de prétendre qu'elles sont 
.confondues , car souvent il arrive que la première peut 
exister sans la seconde , et réciproquement. 

Ces deux conditions réunies constituent ce qu'on ap- 
.pelle l'imputabililé ou la responsabilité. Nous répondoni^ 
.en effet de tout fait que nous avons commis librement et 
^sciemment. En sommes-nous coupables? Cette question 
.demande une troisième condition à ajouter aux deux 
.premières. 
.. Eneffet, pour être coupable d'up fait» et par consé-^ 
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quentpénaiemeot responsables, il ne suffit pas que nous 
rayons commis librement et avec conscience morale ; 
il faut de plus qu'il y ait faute, c'e^t-à-dire manquement 
à un devoir exigible. La loi ne peut point exiger Tac- 
complissement des devoirs purement moraux ; Pinfrac- 
tion à ces obligations porte en elle-même sa sanction , 
et n'a pas besoin d'une peine unique. Lorsque Kant 
prétendait punir tout acte contraire à la justice, il avait 
oublié que le législateur, en déterminant les devoirs exi- 
gibles, a par là même réduit les faits punissables. 

50. La responsabilité et la culpabilité sont donc deux 
conditions qu'on ne doit pas confondre. LesdifTérencesqui 
les séparent se trouvent dans leur existence et dans leur 
mesure. En eiïet : 

a) La responsabilité apparaît dès qu'il y a eu dans 
l'agent liberté et conscience; pour la culpabilité il faut 
de plus qu'il y ait eu faute. 

h) La première est simple, non susceptible d'aucun 
degré : on est responsable ou on ne Test pas, car l'a- 
gent a été libre ou ne Ta pas été , il a eu conscience du 
mal moral ou il a été privé de celte conscience ; aucun 
doute ne peut avoir lieu là-dessus. La culpabilité, au con^ 
traire, a plusieurs degrés : car la faute a pu être légère 
ou grave, intentionnelle ou non intentionnelle, commise 
avec telles ou telles circonstances : questions fort compli- 
quées et qui dépendent en grande partie de Tapprécia- 
lion du jury. Des doutes peuvent donc naître sur la me- 
sure de la culpabilité. Aussi la réponse du jury peut 
ne pas être simple, il peut dire : « Oui , tel est coupable, 
mais avec telles circonstances j», c'est-à-dire avec telles 
allénualions de la peine. 

Ce qui est donc susceptible d'une mesure, c'est la cul- 
pabilité, et non pas l'imputabilité. Mais où chercher cette 
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mesure ? Quels sont les différents éléments qui doivent 
composer les degrés si variés de la culpabilité ? C'est 
ce que nous allons exc^iner. 



CHAPITRE m. 

MESURE DES DÉLITS. 

51 . Par mesure des délits nous entendons celle de la 
culpabilité. Les éléments qui la composent se trouvent 
répandus dans tout le corps du droit pénal et dans les 
mille questions de fait laissées à Tappréciation du juge. 
Quant à nous, nous essaierons seulement de donner 
quelques notions générales sur ce sujet si important. 

52. Les trois conditions qui forment rimputabithé et 
la culpabilité servent en même temps de mesure à cette 
dernière. En effet, la liberté et Tintelligence de l'agent 
n'ont pas manqué entièrement , pour qu'il n'y ait plus 
responsabilité; mats il y a eu une cause extérieure ou 
intérieure qui a pu les modifier : ainsi la liberté a été 
plus ou moins grande , l'intelligence plus ou moins alté- 
rée. Le législateur et le juge doivent tenir compte de 
toutes ces nuances pour mesurer le degré de culpabilité. 
De même la faute a pu varier : elle a été grave ou lé- 
gère j suivant les circonstances dans lesquelles elle a et 
lieu. Comment l'apprécier? Comment savoir si un hodi 
me a failli d'une manière plus ou moins grave ? 

55. C'est ici que l'intention vient jouer un rôle ioipor 



— 83 — 

tant» Nous entendons par intention le Tait délibéré d'ar- 
river à tel résultat préjudiciable en commettant le délit. 
Un homme a commis un acte défendu : s'est-il proposé, 
délinquant , la Gn à laquelle il est arrivé , on appelle le 
délit intentionnel; a-t-il au contraire agi sans but détermi^ 
né, sans une fin prévue d'avance, le délit est dit non intea- 
tionnel. Dans l'un et Tautre cas il y a faute; seulement 
elle est plus grave dans le premier que dans le second. 
Quandia faute est intentionnelle , il y a délit proprement 
dit» et la peine est plus sévère ; s*il s'agit d'une feute non 
intentionnelle , il y a, en droit pénal , ce qu'on appelle 
contravention, et endroit civil quasi-délit; des pei- 
nes moindres sont attachées à ces infractions. 

S4. L'intention n'est donc point un élément constitu- 
tif de Timputabilité ; elle n'est point non plus la faute » 
elle en est la mesure. Souvent on l'a confondue avec la 
liberté ou la volonté, souvent aussi avec l'intelligence 
ou la conscience. Pour dire qu'il y a eu intention quand 
on a commis tel crime , on ajoutait qu'on l'a commis vo- 
lontairement , sciemment. Cette confusion provenait du 
droit romain. Celui-ci avait tellement identifié Tintention 
avec le délit qu'il disait qu'il n'y avait pas de délit sans 
intention. On appelait fraus, dol, le fait d'avoir commis 
un préjudice avec intention , et on disait : <( Fraus sine 
pœna esse potest ; pcBna sine fraude esse non potest. 
Poena est nox^e vindicta ; fraus et ipsa noxa dicilur et 
quasi pœpœ quaedam prœparatio \ » Mais nous disons 
d'abord que l'intention n'est pas la volonté : car, quand 
j'ai commis l'acte , j'ai bien voulu le commettre^ mais 
je n'ai pas eu en vue le but préjudiciable auquel je suis 
arrivé. De même l'intention n'est pas l'intelligence mo- 
rale , car j'ai bien pu avoir la notion de la justice , avoir 

1. Kg,, De verb. sijnif., Ulp., 1. 131. 
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en en vue le mal moral que j'ai commis. L'intention 
est la direction de ma liberté et de mon intelligence vers 
le résultat proposé ; elle est donc autre chose que cette 
liberté et celte intelligence. Elle n'est pas non plus la 
faute, car par faute nous entendons la violation d'un de- 
voir exigible , et Tinlenlion consiste précisément dans 
le but de violer ce devoir. 

Quant à la question de savoir quand il y a eu inten- 
tion, c'est au juge de la décider en fait, d'après les 
circonstances : car, Hntenlion étant un fait purement 
moral , on ne peut pas la connaître à priori. 

55. Toutes les législations connurent l'importance 
de l'intention comme mesure de la culpabilité. 

En Grèce, quand on avait tué son semblable involon- 
tairement, c'est à-dire sans intention, le meurtrier de-* 
vail simplement expier sa faute dans Un exil volontaire. 

Chez les Hébreux ratlénuation de la peine, dans le 
ji^éme cas, présentait un phénomène des plus curieux. 
Comme la peine du talion et de la vengeance privée 
était très usuelle chez ce peuple, on se figurait diflieile- 
ment un meurtrier, même involontaire, puni autrenoent 
que par la mort. Les Juifs, comme les Abyssins, de- 
mandaient la hipidation. Moïse opposa à ces peines le 
droit d*asile. Ce droit consistait en ce que tout homicide 
qui se réfugiait dans la ville des lévites ne pouvait être 
condamné que par des juges. Les parents de la victime 
attendaient à la porte de la ville qu'on leur livrât la vic- 
time si on la jugeait coupable. Lorsque les juges décla- 
raient le meurtre involontaire , on ne pouvait plus se 
venger sur l'assassin tant qu'il restait dans la ville de 
refuge, et cela jusqu'à la mort du grand-prêtre. Aprës^ 
le coupable trouvait protection ailleurs. 

Les Romains sont les premiers qui aienttraité scien- 
tifiquement la question de rinlention. Ulpiên dit formel- 
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lemeot que dans les plus grands erimes il faut examiner 
si le délit a ét^ prémédité ou commis par accident , afin 
d'appliquer toute la peine dans le premier cas, ou d'y ap- 
porter quelque tempérament dans le second ^ Ainsi y a- 
t-on dit, les voleurs qui s'attroupent commettent leurs 
crimes de propos délibéré ; on en commet involontaire* 
ment quand on en vient aux coups ou au fer dans Ti- 
vresse; enfm on en commet par accident quand , à la 
chasse, le coup qu'on destinait à une bête fauve a tué un 
homme ^ Cicéron, dans sa harangue pro Cluenlio Avito , 
rapporte un fait curieux sur l'appréciation dcTintention : 
Une femme, s'étanl fait avorter pour de l'argent que lui 
avaient donné les héritiers de son second mari , fut con- 
damnée à la peine capitale; tandis qu'une autre, s'étant 
trouvée enceinte après son divorce, et ayant étouffé son 
enfant dans son sein, en haine de son mari, ne fut con- 
damnée qu'à un exil volontaire ^. La cause de cette dif- 
férence est rationnelle : car la première n'a agi qu'en 
vue d'une spéculation , tandis que la seconde ne fut 
poussée à. son crime que par la haine que lui inspirait 
wn ci-devant mari. Mais l'homicide volontaire était or«» 
4inairement puni de mort^. Quanta l'homicide par im- 
prudence , l'empereur Adrien disait qu'on pouvait l'ab- 
soudre^ Gomnient savoir alorssi l'imprudence existe?On 
s'en rapportait aux faits. Ainsi celui qui avait tiré l'épée 
et avait frappé était présumé avoir eu l'inlenlion de tuer^ 
quoiqu'il n'eût fait qu'une blessure. Si, au contraire, 
dansune rixe, en frappant avec une clé, on avait donné 
la mort, on n'était pas censé avoir eu l'intention de tuer; 
conséquemment la peine devait être mitigée^. 



i.Dig.,Depœni8,48, 19;Ulp.,l. 5, §2.-2. Id., 1. 11,§ 
i; Marciiîn. — 3. Id., 1. 39; Tryphon. — 4. Dig., ad leg. 
Corael., 48, 8; 1. 16. — 5. Id.; 1. 1, §3; Marcien. — 6. Id., 1. 
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Tous ces cas particuliers , où la faute était moiDdre, 
étaient appelés casus; le délit était alors commis casu. 
On confondait ainsi la culpa, la faute, avec le casus^ Tac- 
cident. Les Romains n'admettaient pas la criminalité gé- 
nérale de la culpa, comme on le fait aujourd'hui. Elle ne 
fut punie que plus tard, et dans des cas rare$> comme un 
exemple pour prévenir le mal , malo eo^emplo, quia mali 
€xempli tes est ^ . 

Arrivons maintenant aux lois modernes. 

Le Code pénal français el tous ceux qui l'ont imité 
n'ont posé aucun principe général sur l'appréciation de 
Tinlention *. On s'est borné quelquefois à faire entrer 
Tinlention dans la définition même du délit, en disant 
que tel crime ou délit a été commis volontairement^ 
sciemment y à dessein, etc. Alors naturellement le ^uge 
doit tenir compte de celle condition , et son jugement 
doit se baser sur cetle définition. Quelquefois encore on 
a modifié la peine suivant qu'il s'agit d'un délit inten- 
tionnel ou non intenlionnel. Mais, en dehors de ces cas, 
spécifiés par la loi; le juge ne doit-il pas tenir toujours 
compte de l'intention du délinquant? Cette intention 
n'est-elle pas souvent une condition essentielle pour 
l'application de la peine? Comment reconnaître les ac- 
tes qui deviennent punissables abstraction faite de toute 
intention, et ceux qui ne le deviennent que quand cette 
condition s'y trouve? De plus , dans le cas même où la 
loi demande une intention coupable, comment le juge 
saura-t-il la découvrir? Comme l'intention est un acte pu — 
rement moral, on comprend qu'il ne peut pénétrer dan 
le for intérieur des consciences , qu'il doit surtout s'atta 



i. Dig., De pœnis, 48, 19, 1. 38, § 5; ad leg. Corn, de sic, l 
3, §2. 

2. Dans ce sens, les Codes français, belge, sarde, yalaque; 1 
Codes de Hollande, des Deux-Siciles, et le Code de Prusse. 
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cher aux manifestations extérieores du crime. Mais d'a- 
près quelles règles , d'après quels prmcipes ? Les Godes 
dont nous parlons n'ont rien dit à ce sujet. Ils ont tout 
abandonné à Tappréciation du juge ; c'est à lui de ré- 
soudre la question se rattachant à chaque cas parliculier. 
n faut avouer que c'est là une lacune dangereuse. 

Le juge, en effet, est toujours surchargé de travail* Le 
Code le mieux fait ne peut pas prévoir et déterminer les 
mille nuances qui se trouvent souvent dans l'accomplis- 
sement des crimes. C'est au juge à les coYinaître, à les 
examiner , à les apprécier , et à en tenir compte dans 
Tappréciation de la peine. Il faut pourtant que la loi lui 
vienne en aide toutes les fois qu'il s'agit d'une condition 
si importante que l'intention. 

Quoiqu'il appartienne au juge de connaître et d'exa- 
miner les faits , les règles de la loi doivent lui servir de 
guide dans ses appréciations ; elles doivent l'éclairer et 
lui faciliter ses recherches. Il est vrai qu'un code ne 
doit pas faire de théories , mais il peut indiquer certaines 
règles, peu nombreuses, d'après lesquelles le juge décide 
À dans tel acte il y a ou non intention coupable. C'est, je 
erois , ne pas sortir des limites imposées à un code ; 
e'est surtout satisfaire aux exigences d'une bonne loi 
pénale. Conséquemment, nous croyons qu'il y a une la- 
cune dans les Codes ci-dessus indiqués, lacune qu'il se- 
rait important de voir disparaître. 

Nous ne voulons d'autres preuves de l'existence de 
cette lacune que la mention faite ici des nouveaux Codes 
d'Allemagne, où le système de la loi française n'a point 
été suivi ^ 



i. Voir les Codes de Bavière, art. 39'àÀ et 65-68; Saxe, art. 
54-32 ; Wurtemberg , art. 54-60 ; Brunswick , art. 26-29 ; Hano- 
vre, art. 41-5 l|;Hes3e-Darmstadt, art, 57-62; Bade,art. 97-103; 
Autriche, § 1,J. ^ : 
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Essayons de donner un exposé succinct de h théorie 
des plus imporldnts de ces Codes. 

On a distingué d*abord Fintenlion coupable (Vorsatz) 
de la simple négligence (Fahrisessigkeit). En souvenir 
du droit romain , ou a appelé la première dol {doltis)y la 
seconde faute (ca/fa). 

I. Dôl. — Il y a intention coupable ou crime volon- 
taire toutes les fois que l'agent s'est proposé la réalisa- 
tion du crime. Il en est de môme quand 11 a eu en vue 
les conséquences résultant de son action criminelle. 

L'intention coupable n'est pas détruite : l'* par les 
motifs qui ont déterminé l'agent, par exemple parcequ'il 
a cru que l'acte défendu était commandé par sa con- 
science ou par la religion; 2^ par Tignorance du genre et 
de la gravité de la peine ; 5"* par l'abrutissement dans le- 
quel il se serait mis intentionnellement, à l'aide de bois- 
sons ou d'autres moyens ; 4^ par la nature du but final 
ou du mobile de la résolution criminelle. 

De même , le dol n'en subsiste pas moins lors même 
qu'il y a eu erreur sur la personne ou sur la chose con- 
tre lesquelles le délit était dirigé. 

On a divisé le dol en dol déterminé et dol indéterminé^ 
en dol simple et dol général ^ 

!• Dol déterminé ei dol indéterminé. Le premier a lieu 
quand l'agent a eu pour but exclusivement tel crime ou 
telle conséquence qui en résulte. Le second, au contrai- 
re, a lieu quand son intention a embrassé toutes les con- 
séquences de son action , quoique par son crime il n'en 
ait atteint qu'une seule. Dans l'un et l'autre de ces cas 
il est également coupable. 

Il est possible néanmoins que le résultat de l'action ait 
été plus grand qu'il ne le pensait , que le coupable ait 

i . Le Code de Bavière n*k pas ces distinctions. 
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commis un crime^plua grave que celui qu'il voulait com- 
mettre : il y aurait alors concours du dol et de la faute, 
et le fait ne lui serait imputable comme crime volon» 
iaire qu'eu égard à rinlention réelle qui Taurait dirigé. 

2** Dol simple et dol génét'al. Le premier a lieu quand 
l'agent , pour arriver à l'exécution de son crime , s'est 
servi d'un seul moyen pour obtenir le résultat voulu. Le 
dol au contraire est général quand il a eu recours suc- 
cessivement à des moyens différents , et qu'il est arrivé 
au but proposé par un moyen qui , dans sa pensée, ne 
devait pas produire cet effet. Dans les deux cas la cul- 
pabilité est la même (Codes de Wur(em'»erg, art. 56, 
§ 1 ; de Bade, art. 99. Les autres Codes ne contiennent 
aucune disposition sur celte dislinction)^ 

Ces subdivisions du dol ne .se trouvent pas nommé- 
ment désignées dans les lois dont nous parlons. C'est la 
théorie qui les a ainsi classées, afin de les mieux étu- 
dier. Les Codes ne font que les sous-enlendre. 

Quant au degré de la faute, on le mesure d'après le 
résultat du délit. Ainsi, quauil qut^lqu'un aura commis 
avec intention un acte qui, d'après les notions de l'ex- 
périence générale, a coutumede produire immédiate- 
ment et nécessairement un résultat criminel déterminé, 
on tiendra pour dêmonlré que ce résultat était entré 
dans les prévisions du cou|>able, à moins que le con*- 
traire ne soit établi par des preuves manilestes. 

IL De la favte. — Il y a faute toutes les fois que 
quelqu'un aura oecasionné, sans intention , une lésion 
de droit (Rechtsverlelzung), qu'il aurait pu prévoir 
çt prévenir par une attention ordinaire. La loi reconi- 
niande à toute personne de procéder, autant que pos- 
sible, avec l'attention et la réllexion nécessaires pour 
ne point porter atteinte, même involontairement, aux 
droits d'autrui et de la société. Celui qui agit autre- 
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tnenl manifeste son mépris pour la loi. Il est donc cou- 
pable de sa faute, de sa négligence, ou, comme on dit 
en France, de son imprudence. 

Cette faute n'est punissable que dans les cas expres- 
sément déterminés par la loi. Sa gravité dépend de ce 
que Pagent a prévu ou non les résultats plus ou moins 
probables de son action, sans avoir cependant voulu ces 
résultats. 

Quelques Godes distinguent deux degrés dans la 
laute : la culpa lata et la culpa levis ^ En effet, a*t-oa 
dit , le tempérament , Téducalion , la condition sociale, 
les connaissances, les impressions du moment , les cir- 
constances extérieures, apportent des modifications à la 
culpa dans chaque espèce et dans chaque personne. Le 
législateur a dû, par conséquent, saisir les gradations 
les plus frappantes , rassembler les variétés diverses en 
catégories générales, et diviser en deux grandes classes 
les degrés de la culpa. Les faits qui constituent la faute 
grossière ou la culpa lata ont lieu : 1° lorsque l'agent, 
ayant aperçu le danger de son action, Ta commise pour- 
tant par irréflexion et légèreté ; S"" lorsque le danger 
était si grand que la moindre attention pouvait le faire 
découvrir; S*" lorsque Tagent, par ses connaissances ou 
par les circonstances extérieures, aurait pu apercevoir 
ou prévenir les suites de son délit ; 4** quand , à raison 
de son état ou profession , Tagent était obligé à des 
précautions et à une attention spéciales, etc. Il y a 
faute légère, culpa levis^ l*" lorsque le résultat de l'ac- 
tion n'aura pu être prévu que comme un effet possible, 
mais inaccoutumé et invraisemblable; 2® lorsque l'a- 
gent, soit par faiblesse d'esprit, soit par suite d'une 
affection morale, n'aura pas pu entrevoir fedlenient la 

i. Voyez les Godes de Bavière, art. 65-68; de Hanovre, art. 
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grandeur du danger de son action ; 5' lorsqu'il aura été 
obligé» par des èircons tances pressantes et qu'on ne 
peut lui imputer, de prend; e des résolutions subites; 
4^ quand, dans Pexercice de ses fonctions, il aura com- 
mis Tacte illicite par un excès de zèle. 

Il ne faut pas oublier que dans tous ces cas il ne s'a- 
git que de faits non intentionnels. C'est en cela que la 
faute est opposée au doi. Mais, malgré celte opposition, 
il arrive souvent que la faute se combine avec le dôi. 
Nous avons vu, en effet, qu'on peut commettre un 
crime plus grave qu'on ne le voulait. Dans ce cas, le 
rmUtat voulu est puni comme dol; le résultat réel, mais 
non voulu , n'est imputable qu'à titre de faute, pourvu 
que les conditions qui rendent la faute punissable exis- 
tent , et pourvu que la toi ne rende punissable comme 
crime que lé résultat volontaire. 

Voilà les régies générales que les nouveaux Godes 
tracent d'avance, afin d'indiquer au juge le chemin à 
suivre, de l'éclairer dans sa marche et ses recherches^ 
et de l'aider dans ses appréciations. Il serait désirable 
qu'nn imitât cet exemple dans les réformes qu'on aura 
à faire dans les autres lois pénales ^ 

56. L'intention est un élément moral qui entre dans 
la mesure du délit. Nous avons vu comment elle peut 
aggraver ou diminuer la peine. En dehors de cet élé- 
ment, qui est le plus important, il y a encore plusieurs 
faits généraux et-spéciaux, par rapporta l'agent, qui 

i. -LeXode pénal valaque , promulgué en décembre 1850, a 
été copié exclusÎTement sur le Code français. Ses rédacieurs, 
au lieu de consulter en môme temps les Codes récents des autres 
pays, &'en ont eu en vue qu'un seul. Il est regrettable de voir que 
ceux qui veulent faire des lois fassent abstraction de tous les progrès. 
Si au moins on avait adopté tout ce que la loi française a de bon ! 
Mais nous aurons occasion de voir le contraire. 
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augmenlenl ou clkninoent la culpabilité , et qui, par 
conséquent, jouent un grand rôle dans la mesure du 
délit. 

Les Romains comptaient sept modes ou sept ordres 
de faits qui déterminaient le degré de culpabilité de l'a- 
gent ; c'étaient : la cause, la personne, le lieu, le temps, 
la qualité , la quanlilé el les suites ^ 

Saus avoir suivi le même ordre d'idées , les Godes 
d'aujourd'hui tiennent compte des mêmes faits pour 
trouver la mesure d'un délit. Ces faits peuvent se divi- 
ser en deux grandes catégories : Les faits spéciaux ou 
particuliers sont : Page, la démence, la contrainte, la lé- 
gitime déiense, la provocation, Tordre ou rautorité lé- 
gale. En effet, la culpabilité d'un délinquant diminue ou 
disparaît suivant qu'il a eu tel ou tel âge, suivant qu'il 
s'est trouvé dans un état plus ou moins grand de bi* 
blesse d'esprit, suivant qu'il a été violenté^ ou contraint 
de se défendre, ou provoqué, enfin suivant qu*il a agi 
par ordre de la loi, dans les limites de ses attributions 
ou en dehors de ces limites. ^— Les faits généraux^ 
c'est-à-dire ceux qui n'ont plus leur raison d*étre dans 
la personne du délinquant, sont: l'instrument, le temps, 
le lieu et les suites du délit. En effet, la culpabilité et la 
peine varient suivant que tel délit a été commis avec tel 
ou tel moyen el instrument, suivant qu'il a eu lieu pen- 
dant le jour ou pendant la nuit, suivant qu'il s'est ac- 
compli dans tel lieu consacré à l'exercice du culte, ou 
de la justice , ou dans une maison habitée , sur le terri- 
toire national ou à Tétranger ; enfin la culpabilité se me- 
sure encore suivant le mal effectué , ou suivant le mal 
projeté, ou sur l'un et l'autre en même temps. 

Nous nous boinons à indiquer seulement ces ordres 

1. D., De pœnis, 1. 16, § i. 



9S — 



de faits t et à constater que d^ns chaque dé^it en parti- 
culier ils exercent une grande influence sur la culpa- 
bilité. 



CHAPITRE IV. 

CLASSIFICATION DES DÉLITS. 

57. Toute science doit avoir sa classification. La loi 
pénale, comme toute autre loi, doit diviser ses matières' 
d'après un certain ordre méthodique. Les sciences abs^ 
traites présentent un certain arbitraire dans leur division^ 
parceque la même chose peut être envisagée sous plu- 
sieurs points de vue. Aussi la classification des délits a- 1- 
elle donné lieu à une foule de systèmes, surtout dans les* 
temps modernes. Nous allons les parcourir rapidement, 
et nous chercherons en même temps sur quel principe 
est fondé chacun de ces systèmes. 

88. La plus ancienne division des délits, celle qui a 
joué un rôle très considérable, est celle des déliis publics 
et des déliU privés. Les premiers, portant une atteinte 
plus grande à Tordre et à l'intérêt social , étaient punis 
d'une peine plus forte, et pouvaient être dénoncés par 
tout citoyen. Les seconds, étant de moindre impor- 
tance, étaient punis moins sévèrement , et il n'y avait 
que la partie lésée ou ses proches qui pussent les dé^ 
noncer. Cette division était donc tirée de la nature de la 
peine et de la manière dentelle doit être appliquée^ 
C'est plutôt l'idée de la vengeance qui y domine , et 
e'est bien pendant l'époque delà vengeance publique ou 
privée que cette division a été en vigueur. . 
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En effet, on la voit en germe chez. les Egyptiens et 
les Grecs ^ Les Germains aussi ont dù^n avoir connais- 
sance, car nous trouvons dans Tacite deux ordres de 
crimes' : les uns, plus considérables, sont jugés par de- 
vant l'assemblée de la nation , sur une accusation , et 
punis. d'une peine capitale. Ici on ne parle ni du plai^ 
gnant, ni de ses proches; on dit seulement qu'on peut 
accuser devant rassemblée , licet apud consUium accu- 
sare; il s'ensuit donc que toute personne peut porter 
plainte devant ce conseil. D'autres crimes , de moindre 
importance, sont punis ordinairement par une amende, 
dont une partie revient au roi ou à la cité , et une autre 
au plaignant ou à ses proches. La victime a donc dû se 
plaindre » car elle profite de l'amende. Le crime est 
privé. 

Les Romains, les premiers, ont réduit en système 
cette division. 

Ils reconnaissaient deux classes de délits : les délits 
publics et les délits privés. Les premiers portaient une 
atteinte plus directe aux intérêts de la société, les se- 
conds s'attaquaient spécialement aux particuliers. Aussi 
les premiers étaient poursuivis en vertu d'une action 
publique, les seconds par une action privée. On enten- 
dait par action publique la faculté qui était donnée à tout 
citoyen, eu général, de poursuivre la punition d-un dé- 
fit public ^. L'action privée , au contraire , n'appartenait 
qu*à la partie lésée. Les Romains n'avaient pas imaginé 
cette belle institution moderne qu'on appelle ministère 
public f et dont la mission est de requérir, au nom de la 
société , la répression des délits. Â Rome , ce sont les 
citoyens eux-n^mes qui se chargent de poursuivre les 
crimes: tous, si le délit est public ; le lésé, s'il est privé. 

• 1. Plutai'q;, in Solon. — 2. Tacite, î)e mof. Gerin'.,"S i2. — 
3. Instit., liv. 4,m. iS^Si. . 
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Mais ces deux sortes de délits a^exislaient qu'autant 
que les lois les avaient prévus et car aclérisés comme tels, 
et qu'une action y avait été attachée. Tous les autres 
foits préjudiciables tombaient dans la classe des quasi-^ 
délits. On^coBsidéraît comme délit privé le vol , le rapt S 
certains dommages prévus par une loi Aquilia» et les 
injures^. Les délits publics sont tous ceux auxquels uQe 
loi particulière aurait attaché ce caractère , comme l'a 
fait la loi Julia pour le crime de lèse^majesté, la loi Cor-* 
aelia pour Y assassinat et Y empoisonnement^ la loi Pom* 
péia pour \e parricide^ ^ etc. 

Entre ces deux genres de délits vint s'en placer, sous 
l'empire, un troisième « qui contenait des faits réprimés 
par des sénat us «consultes et par des constitutions, sous 
le nom de erimina extraordinaria : tels étaient les crimes 
des stellionataires^, de ceux qui introduisaient des reli- 
gions nouvelles contraires aux mœurs et à la raison ^, de 
ceux qni faisaient enchérir les vivres^, deceux qui avaient 
endommagé ou rompu les digues du Nil '', etc. 

La procédure différait suivant chacun de ces ordres de 
délits. 

La poursuite , pour les délits privés , avait lieu par ce 
qu*on appelait la voie des actions, c'est-à-dire que la par<* 
tie lésée, <iui seule pouvait agir, s'adressait au préteur 
pour obtenir racUon que lui accordait la loi. Une fois la 
formule délivrée, l'affaire était portée devant le juge poiir 
en obtenir la réparation du dommage causé. Quant à la 
peine, elle ne peut pas être infligée par cela seul qu'on a 

1. Les Germains punissaient ces deux délits comme publics, 
parcequlls menacent trop la sécurité générale. — : 2. InstitM 1* 4, 
lit. 1, pr. — - 3. Dig. 48, 1, De publ. judi., 1. 1. — A. Dig. 47, 
11, De^xtr. jud., 1. 3.-5. Sent. Pauli, liv. 5, tit. 21, § S. Les 
peines pour ce crime sont curieuses : les citoyens les plus distin- 
gués sont déportés, les hommes d'une -basse condition sont mis à 
mort. — 6. Dig. 47, 11, K 6.— 7. Id., h iO. 
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iRtenlé raction résultant du tort commis; H faut de phis 
que la partie lésée s'inscrive en plainte criminelle, par 
extraordinaire. Mais^ elle ne peut pas être forcée à 1^ 
foire ; de sorte que, si la parti'j se contente de la simprie' 
réparation civile, le <lélit reste sans peine publique/ 
C'est ce qui se trouve exprimé clairement dans Ulpien ^ 

Pour les délits publics, la poursuite avait lieu par la 
voie d'accusation. Celui qui voulait se porter aecusateùf 
en pareil cas se présentait devant te préteur à Rome, 
ou le proconsul dans les provinces, et dénonçait le 
coupable, qui pouvait être présent ou absent, pourvu 
qu'il fût appelé en cause. Ensuite Paccusateur affirmait 
sous serment qu'il n'accusait point calomiiieusement, et, 
après avoir signé un acte d'accusation qui précisait 
le genre du crime , le préteur envoyait toutes les parties 
devant les jurés , qui avaient à se prononcer sur le fait, 
et devaient condamner ou absoudre. Od avait pris plu- 
sieurs précautions pour qu'on n'abusât pas de cette ac- 
cusation publique. Ainsi, on interdisait le droit d'accu-^ 
sàtion aux femmes, aux pupilles, aux militaires, aux 
repris de justice, aux faux témoins, aux personnes qui 
n'avaient pas une fortune de cinquante pièces d'or^, etc. 
De plus, raccusaleur subissait la peine même du fait qu'il 
avait dénoncé, s*il succombait dans ses attaques. Paf 
son acte d'accusation il s'engageait à poursuivre le pro- 
cès jusqu'à la sentence, et il devait de plus s'adjoindre 
un répondant, sous des peines très sévères, pour le cas 
où il abandonnerait l'instance^. Mais, malgré ces pré- 
cautions, cette institution ne laissa pas que de produire 
les effets les plus déplorables. 

Les délits extraordinaires ne donnaient lieu ni à une 

1. Dig., 47, 1, De priv. delict., I. 3. 

8. Dif;. 48, 3, De accus, et inscnp., 1. 8, 9, 10. 

S. Cod,, 9, i, De his qui ace. non posa., 1. 3. 
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action ordinaire déterminée , ni à une àctioâ publique , 
mais à une instruction exceptionnelle , sans forme so- 
'lennelle ni peine déterminée. Ces délits étaient jugés 
ordinairement par le préteur ou parle préfet de la ville 
conjointement avec le conseil. En principe la partie 
lésée seule pouvait porter plainte , et elle devait sou- 
scrire l'acte d'accusation. Mais cette procédure avait un 
caractère mixte , en ce que ^ dans quelques cas , comme 
dans celui des digues du Nil ^ tout le monde pouvait se 
porter accusateur, et, de plus, la peine était souvent ca- 
pitale , comme dans les délits publics. C'est pourquoi 
quelques commentateurs ont considéré cette classe de 
délits comme une espèce du genre des délits publics. 
Avec le temps , ces deux classes se confondirent ensem- 
ble ; car la procédure publique , judicia publica , devint , 
pour tous les cas, procédure extraordinaire ou judicia 
éxlraordinaria^. De sorte que, dans le dernier état du 
droit romain , on n'eut que deux «classes de délits : pu- 
blics, privés. 

Mais ces deux classes de délits, sur quoi se fondent- 
elles, sinon sur l'idée de vengeance? Quand le délit 
présente un grand danger, quand il touche directement 
à l'intérêt général, la société a besoin de vengeance y et 
tout citoyen, intéressé ou non, doit la provoquer. 
Quand au contraire ce danger est minime, la société ne 
se trouve que faiblement menacée , la vengeance n'est 
que privée ; personne ne doit la provoquer, autre que la 
partie lésée , et la société n'agira que sur la demande 
expresse de cette partie. 

59. Aussi les sociétés modernes tentèrent de tirer la 
tlassiBcation des délits et des peines d'une autre idée 
que celle de la vengeance. 

i.Dig. 48, 1,1.8. 



Ce fut d'abord la théorie ou la scienee da droit pend 
qui se mit à faire cette recherche. La première idée qtii 
se présenta à tout examinateur sérieux et impartial, ce 
fut celle de juger de Fimportaoce d'un délit d'après si 
propre nature. C'est dans le délit lui-même , dans les 
éléments qui le composent , et non ailleurs , qu'il faut 
chercher l'idée fondamentale de la division des délits. 
Tout fait nuisible est d'autant plus criminel aux yeux 
des hommes , qu'il présente une plus grande violation 
de la justice et de Tintérdt social en même temps. Cette 
question n'est pas purement doctrinale ; elle est d'un 
grand intérêt pratique : car les peines seront plus ou 
moins graves , selon que le délit qu'elles frappent a 
été placé dans telle ou telle catégorie. Diviser donc les 
délits, c est diviser par cela même les peines , et ce sera 
le triomphe de la liberté , comme l'a dit Montesquieu , 
quand les lois criminelles tireront chaque peine de la 
nature particulière du crime. C'est cette nature qui doit 
servir de base à la classification des délits; ou autre- 
ment , la gravité même de la violation déterminera la 
nature du délit. 

Presque tous les eriminalistes se trouvèrent d'accord 
sur ce principe; seulement son application oflntplus 
de difficultés. Un fail illicite peut présenter une plus ou 
moins grande gravité, suivant l'appréciation de chaque 
individu. Tel délit qui, aux yeux d*une personne, devrait 
être mis au premier rang, ne serait placé qu'au second 
d'après une autre. De là provientla diversité de classifi- 
cation entre plusieurs auteurs, qui, au fond , admettent 
les mêmes principes. 

Montesquieu reconnaît quatre classes de délits : con- 
tre la religion , contre les mœurs , contre la tranquil- 
lité et contre la sûreté descitoyens^ Chacun de e«dor- 

1. Esprit des lois, liv. iS, chap. 4. 



dl*es de délits se trouve classé d'après la gravité même 
du fait; car le délit contre la religion et les mœurs 
blesse plus la justice et Tinlérét social que celui contre 
la tranquillilé et la sûreté des citoyens. 

Beccaria, au contraire, trouve que les faits qui sont 
nuisibles à la sâretô des citoyens sont plus graves que 
tous autres délits. De là sa division seulement tripartite: 
les délits qui tendent à la destruction de la société ou de 
ceux qui la représentent; les délits qui attaquent les 
citoyens dans leur vie, leurs biens ou leur honneur, 
et ceux qui sont contraires au bien public ^ 

Filangieri y changeant aussi ces différents ordres de* 
délits, porta ses di\4sions jusqu'à dix : délits contre la 
Divinité, contre le souverain, contre l'ordre public, 
contre la confiance publique, contre le droit des gens, 
contre l'ordre des familles , contre lia vie ou la personne 
dès individus, contre la dignité du citoyen, contre son 
honneur, et contre la propriété privée'. 

' D'autres ne veulent considérer les délits que dans 
leurs rapports avec la nature, avec la société et avec 
la loi positive^ : division inexacte et imparfaite sous plus 
d'un point de vue. 

Enfin, il y en a qui renoncent à toute classification 
méthodique des délits, et qui se bornent seulement à en 
indiquer une <fnuméralion plus ou moins complète. Ce 
système serait le plus simple , s'il était le plus logique. 

Quoi quil en soit, tous les systèmes que nous avons 
vus fondent leurs classifications sur la gravité tn^me et sur 
la nature du délit. Dans d'autres systèmes , on revient 
à la classification du droit romain en crimes publics et 

1. Dei deliui e ddle pêne, cap. 25. 
' t. Seienza délia jcgislazione, lib. 3, par. S, cap. 19 et suiv. 
3. Pastoret, Lois pénales, t. 1^, part, i^^", chap. 6. 



crimes privés, avec plusieurs subdivisons': ce qui 
certes ne serait pas un grand progrès pour la science. 
Examinons maintenant quels principes ont été suivis 
par les Codes dans la division des délits. 

60. Le Code pénal français , comme tous les autres 
Codes 9 reconnaît trois classes de faits punissables : les 
crimes, les délits et les contraventions. Nous avons vu 
ailleurs que cette division est logique, attendu que, la 
gravité des faits illicites n'étant pas toujours la même , 
il a bien fallu classer les délits suivant leur valeur intrin- 
sèque. Il s'agit maintenant de savoir quels sont les faits 
qui, à raison de leur gravité, doivent être déclarés plus 
coupables. Pour cela, il faudrait examiner le degré de 
violation , c'est-à-dire l'immoralité intrinsèque du fait 
et l'atteinte qu'il a portée à l'intérêt social. C'est de cette 
double appréciation que ressortira le rang même où 
doit se placer le crime imputé. 

Or, c'est ce que n'a pas fait le Gode français, ni ceux 
qui lont imité. On y définit le crime : « l'infraction que 
les lois punissent d'une peine afflictive ou infamante »; 
le délit : f( rinfraclion que les lois punissent d'une peine 
correctionnelle'.» 

Cette manière de s'exprimer a soulevé de grandes 
objections. Ondéflnit, a-t ondit, le crime et le délit 
d'après la nature de la peine, et non pas d'après l'immo- 
ralité de l'acte ; on renverse ainsi l'ordre naturel des 
choses : car c'est le délit qui détermine la nature de la 
peine, et non pas celle-ci la nature du délit. M. Rossi 
disait avec une grande indignation : « Ne vous embar- 

1. Voyez, dans ce sens, Yarvîlle, Feuerbaçh. 

2. Voir les Godes français, piémontaU, yalaqae, de HoUandf , 
de Belgique, des Deux-I^ciles, art. i«'. 
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rassez pas d'examiner la nature inlrinsèque des actions 
humaines; regardez le pouvoir! fait-il couper la tête à 
UD homme, concluez -en que cet homme est un grand 
scélérat. H y a là un mépris de l'espèce humaine, et 
une prétention au despotisme en tout , même en mo- 
rale*. » 

Nous ne pousserons pas si loin notre critique. Pour 
juger d*une disposition de loi, il faut d'abord examiner 
quel est son but. Or , par la définition des délits et des 
crimes , le Code n'a pas voulu déterminer quels sont les 
faits mêmes constitutifs de ces délits, ou les événements 
qui leur donnent naissance ; on s'est simplement occupé 
d'une question de compétence ; on a voulu dire que les 
faits illicites seront du domaine de la Cour d'assises , ou 
de la police correctionnelle, ou de la simple police, sui- 
vant que la peine à infliger sera plus ou moins grave. 
La juridiction pénale, étant aujourd'hui divisée entre 
plusieurs corps judiciaires, le législateur devait bien in- 
diquer les faits qui , d'après leur gravité , tombent dans 
le domaine de telle ou telle juridiction. C'est ce que la 
loi a fait par cette division tripartite. 

On a soutenu encore que cette classilication est celle 
du droit romain , avec plusieurs subdivisons. Nous 
ne pouvons non plus accepter cette objection : car la di- 
vision romaine se tirait surtout de l'idée de la vengeance 
publique et privée et de celle du mode d'accusation ; 
tandis que la division des Codes indiqués a son origine 
dans la question de la compétence, et le système d'ac- 
cusation romaine a entièrement disparu. 

Le vice de cette disposition se trouve , d'après nous , 
plutôt dans la manière dont la loi s'est exprimée que 
dans la division même. En effet, celte division n'est pas, 
à proprement parler, une classification même des in- 

1 . Traité de droit péaal , eonsidér. prélim . , chap. 2, § 2. 
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fracUoQs, mais une mesure de la culpabilité de Facte. 
La loi a voulu dire que les iofraelions ne comportent pas 
toutes la même ))énalité; les unes, plus coupables aux 
yeux de la morale et de la loi , méritent une plus grande 
peine; tandis que d*autres, moins coupables, ne sont 
pas punies si sévèrement. Les premières ont étéappe* 
lées crimes , les secondes délils. C'est après avoir distin- 
gué ces deux espèces d^infractions que la loi devait pro- 
céder à la classification de tous les crimes et délits. 

Or, qu'est-ce que le Code français et les autres Codes 
ont fait? Se sont-ils bornés à indiquer simplement que 
les infractions à la loi pénale sont de deux sortes : les 
unes , plus graves , qu'on appelle crimes ; (es autres, 
moins graves, qu'on appelle délits ou contraventions ? 
On ne 8*est pas borné à cette indication ; on a prétendu 
donner une certaine détinition. Et sur quoi porte-t-elle ? 
Sur la compétence en matière de pénalité. C'est là le 
défaut de cette déHnition. Dans un Code pénal on ne de- 
vait pas traiter une question de compétence, qui doit 
élre réglée par le Code d'instruction criminelle. On y 
cherche des principes sur la nature même des infrac- 
tionS| et c'est ce qui a fait croire qu'on a voulu en réa- 
lité définir les crimes et les délits, il aurait donc fallu 
s'abslenir de toute espèce de définition, et dire tout 
simplement t que les infractions à la loi pénale sont 
de deux sortes : les unes, plus graves, qui s'appellent 
crimes ; d'autres, moins graves, qu'on appelle délits et 
contraventions, » Quant à la juridiction compétente à 
juger de chacune de ces infractions , c'est là un point à 
régler par le Code d'instruction criminelle. 

Nous n'approuvons donc pas les Codes de Bavière 
(art. 2) et de Prusse (art. l""'), qui ont paru tourner la 
difficulté en énumérant les peines applicables aux crimes 
et aux délits, au lieu de se servir des expressions gé-- 
nérales a peines afQictives ou infamantes » et 4 peines 
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eorreclionDeiles » : car énoncer ces peines d'une manière 
spéciale, (Hi (es comprendre sous (a même e;i pression gé- 
oérale , c'esty nous croyons, absolument la même chose* 

Nous approuvons mieux le Code de Wurtemberg, qui 
dit simplement (art. 1*') : ci Les actions ou omissions 
punissables sont nommées crimes (Verbrecben) ou 
délits (Vergehen), » 

Quant aux autres Codes d'Allemagne publiés de- 
puis 1858, ils ne contiennent aucune division générale 
des infractions dans le sens de celle de l'art, l^'du Code 
français. Mais cette abstention nous parait aussi iliogi<» 
que, attendu que la distinction entre les crimes ^ les 
délits et les contraventions , se trouve dans ia nature 
même des infractions; et, de plus, ces codes s>n ser- 
vent quand ils traitent de cliaque fait illicite , quoiqu'ils 
n'aient pas annoncé quM y a plusieurs espèces dedélits: 
ce qui présente un double inconvénient ^ 

61 • Nous avons vu ainsi que les crimes, les délits et les 
contraventions ne constituent qu'une division générale 
de toutes les infractions. Examinons maintenant com- 
ment les Codes ont classé les différents faits qui pren- 
nent le nom de crime ou de délit ; c'est là surtout la clas- 
sification dont nous voulons traiter. 

Le Code pénal français divise les crimes et les délits en 
deux grandes classes : les crimes et délits contre la chose 
publique, et les crimes et délits contre les particuliers 
(liv. 3, tit. 1 et 2). Chacune de ces classes a plusieurs 
subdivisions : la première se divise en crimes et délits 
contré la sûreté de l'Etat, contre la charte constitution- 
nelle, contre la paix publique ; la seconde, en crimes et 
délits contre les personnes et contre les propriétés. De 

1. Le Code pénal de Prusse de 1851 contient une division coa- 
Cura* à calk dn Code français. (§!.). 



pins , cbacuoe de ces subdivisions coDiieDl un certaia 
nombre de sections. Mais toutes ces divisions ne présen- 
tent un ordre ni assez logique ni assez complet. Le faux 
en écriture privée est placé parmi les délits contre la 
chose publique, tandis que l'iorraction aux lois sur les 
inhumations est considérée comme un délit contre les 
particuliers. De plus, la division étant trop générale, on 
a été forcé de comprendre dans la même classe des faits 
qui auraient dû constituer autant de classes séparées. 

Le Code sarde présente une classification plus mé- 
thodique. Il admet dix classes de crimes et de délits, en 
suivant à peu près les divisions de Filangieri : les infrac- 
tions contre la religion de TEtat , les crimes de lèse- 
majesté, les crimes et délits contre l'administration de 
la justice, contre la foi (ou la confiance) publique, les in- 
fractions relatives au commerce, aux manufactures, etc., 
les délits contre la santé publique, les attentats aux 
mœurs, les délits contre la paix publique, contre Tordre 
des familles et contre les particuliers. 

Le Code valaque et le Code belge n'ont apporté pres- 
que aucune modification au Code français. 

Le Code de Wurtemberg ne reconnaît aussi que deux 
grandes classes d'infractions : les crimes et délits con- 
tre TRlat (Staatsverbrechen) et ceux contre les parti- 
culiers (Privatverbrechen), 

Le Code de Bavière présente Tordre le plus logique, 
dans ses classifications. Il renverse Tordre des précé- 
dents Codes , et met les crimes privés avant les crimes, 
publics, ce qui nous parait plus rationnel. Il admet deux, 
grandes classes de défits : les délits privés et les délits 
publics. La première classe se subdivise en plusieurs au- 
tres : délits contre la vie d'aùtrui, lésions ou autres 
voies de fait sur la personne, atteinte portée à la.pro- 
priété par détournements, rétention, vol, dommages 
causés à la propriété, atteintes portées au droit d'autroî: 
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par fraude ou par Infidélité. La seconde classe se divise 
en crimes contre l'Etat et de lèse-majesté, crimes con- 
tre l'autorité 9 contre la paix publique, ta conGance pu^ 
blique^ le domaine public, et crimes des fonctionnaires 
de l'Etat. 

Le nouveau Code de Prusse ne contient aucune clas- 
sification ; il énumère simplement , sous divers titres,, 
les différents ordres de faits punissables (§ 61 — § 
331 j. Le Code d'Autriche de 1852 procède aussi par 
cette voie de simple énumération (§ 57). Ces Codes ont, 
en cela, suivi le système de ceux qui n'admettent au** 
eune classification des délits. 

62. Quant à nous , nous croyons que la meilleure 
classification est celle qui est fondée sur la nature même 
des choses» Les délits, avant d'être une infraction à la 
loi pénale, constituent une violation à la loi morale. Ils 
portent , de plus , atteinte à Tintérét social, aux princi- 
pes en vertu desquels une société existe. C'est donc 
d'après ces deux éléments qu'on doit se diriger pour 
dasser les délits. On examinera ainsi dans chaque délit 
son degré d'immoralité et Timporlance de l'intérêt so- 
cial qui se trouve blessé; tous les faits qui porteront, 
è peu de diose près, les mêmes atteintes à la morale et 
aux droits sociaux se rangeront dans le même ordre ou 
la même classe; et chaque classe sera placée au pre-*^ 
mier ou au second rang , suivant que les faits illicites; 
qu'elle contient attaquejit plus ou moins directement la 
morale et la société. 

Ces principes posés, nous diviserons les délits en 
trois classes : les délits contre la famille, les délits contre 
la société^ les délits contre le gouvernement. 
" Nous plaçons les délits contre la famille au premier 
rang : car celui qui se rend coupable d'un pareil délit 
viole; Certainement » un des plus sacrés devoirs de. Ui 



'âtf • De plof , VioÊérH mtM x Ènmwe plus forte- 
ami atUqué: car, U funiile éUot le pivol et le pre- 
nier él^meot de toute feeiéfé, rindmds qai viole les 
devoirs de famille atlaqoe |iar eria méaie la base de 
la fiociélé. Je sais bi^i que presque tous les Codes eom* 
meoceot par les délits eootre le gonv eineiucii t ; mais 
qo*est-ee à dire , mood qu'oo ne lient pas assez eompte 
de f élémeot moral , et qu'oa se Irampe sur la valeur 
même des délits ! Il est eo eSet eonoa qo'oitiinaire- 
meoty avant d*éfre mauvais dtoyeo, oo est mauvais 
IHs y mauvais père , mauvais frère ou époux. Si ou 
veut avoir de bons citoyeus, oo doit eommeocer par 
former de boos membres de famille. Si oo a raison de 
eraindre les traîtres, les faussaires, on a d'autant plus 
raison d'abhorrer les parricides, les inCsnlicides. Sans 
gouvernement une société ne pourrait pas exister; 
mais sans famille, aucun gouvernement ne serait possi- 
ble. C'est donc par les délits contre la fomille que nous 
voulons commencer nos classifications. Cette division 
n'est susceptible d'aucune autre subdivision. 

Par délits contre la sociéte ou déliu sociaux, j'en* 
tends toute espèce d'infractions qui attaquent les indi- 
vidus dans eur personne et leur bien, ou la société dans 
tes droits qu'elle possède comme être moral. Ces délits 
occupent le second rang, tant i raison de Timmoralilé 
des faits qu'à raison aussi de l'intérêt social. Ils se 
subivisent en trois sections : délits contre les personnes, 
délits contre les biens^ délits contre la chose publique. 

Par délits contre le gouvernement, ou délits gouoeme* 
mentaux, nous entendons tous ceux qui s'attaquent à la 
personne du souverain» à la sûreté extérieure ou inté- 
rieure de i'Ëlat, ou qui tendent à déranger ou à briser les 
divers ressorts administratifs ou judiciaires de la ma*- 
«bine gouvernementale. Nous plaçons ces délits au der« 
nier rang : car ils sont moins-fréquents et même moins 
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dangereux, s'hiod aussi moins immoraux. Cette divisioB 
pourrait aussi être susceplible de trois subdivisions : 
délits de lèse-majenté ou lèse-natiouy délits contre les 
différents pouvoirs publics^ et délits politiques. 

Nous allons mamtcnant passer en revue ces différen- 
tes classes de délits, sans prétendre; donner une énu- 
méralîon complète de tous les Taits qui les constituent; 
nous nous arrêterons seulement sur les plus impor- 
tants. 



CHAPITRE V. 



DÉUTS CO.NTRS LA FAMILLE. 



Parricide. — Infanticide. — Avortement. — Adultère. 

63« Le lien qui existe entre les difTérents membres 
d'une famille est si sacré, il est tellement impo:^é par la 
morale et recoiûnicindé par la loi, que tout acte coupable 
dirigé par un de ces membres contre un autre esi plus 
réprouvé par la raison et la loi que s'il était commis dans 
les circonstances ordinaires. 

Parricide. 

6i. Le parricide est le premier et le plus immoral de 
.ces délits qui tendent à la destruction des familles. Oh 
entend par ce crime l'homicide commis sur la personne 
d'un ascendant. 

Les anciens ont beaucoup varié sur Tappréciation et 
la punition de ce crime. Les premiers Germains ne le 



punissaient pas d*une peine spéciale, mais comme tout 
autre homicide» soit parce qu'ils ne Tont pas connu, soit 
parce que le fait se présentait trop rarement. En Perse, 
le fils qui avait tué son père était simplement puni 
comme homicide, en vertu d'une fiction qui le considé- 
rait comme bâtard ^ Solon, d'après le dire de Cicéron ', 
ne voulut point prévoir ce crime, à cause même de son 
atrocité. Nous ne savons pas si les Hébreux punissaient 
le parricide d'une manière spéciale ; on voit seulement 
que Moïse faisait mourir celui qui avait frappé ou maudit 
son père ou sa mère ^. 

Mais en Egypte on ne trouvait pas de peine assez 
cruelle pour punir ce crime. On déchirait les chairs du 
coupable en lambeaux de la grosseur du doigt avec un 
roseau très aigu , et on Tenveloppait ensuite d'épines 
auxquelles on mettait le feu *. 

Quand les mœurs des Germains commencèrent à se 
relâcher, ils firent du parricide un crime qualifié, qui 
était puni très diversement dans chaque contrée. 

Les Romains, qui, au commencement, avaient gardé 
le silence sur ce délit, passèrent bientôt à une grande 
sévérité. On considéra d'abord comme parricide, d'après 
Festus, tout homicide d'un homme libre. La loi des 
Douze Tables spécifia la première la peine du parricide 
proprement dit (tab. ix). Elle entendait par ce mot tout 
crime commis contre un ascendant, et voici de quelle 
peine elle le punissait : on fouettait le coupable de verges 
ensanglantées, on renfermait dans .un sac avec un 
singe, un chien, une vipère et un coq, et on le jetait à 
l'eau. La loi Cornelia, rendue par le dictateur Corné- 
lius Sylla, avait aussi consacré un de ses chapitres au 
parricide ^. Mais ce fut la loi Pompeia, donnée sous Cn. 

1. Voy. Hérodote. — 2. Pro Sexlo Roscio Âmerino. — 3. Lé- 
viiiquo, ch. 20. — 4. Diodorc de Sieile, liv. i. — 5. Dig. 48, 8, 
td leg. Gornel. de sieariis et vcneficis. 
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Pompeius, qui s'occupa dpécialemcnt de ce crime ^ 

Elle comprit d'abord sous le nom de parricide non 
seulement le meurtre d'un ascendant, mais encore celui 
d'un collatéral jusqu'au degré de cousin, ou d'un allié 
en ligne directe au premier degré, ou enfin d'un patron 
ou d'une patronne. Il en était de même du meurtre des 
enfants par la mère ou l'aïeul ', et la même peine attei- 
gnait tout complice du parricide ^. On ne maintint l'an- 
cien supplice que pour ceux qui avaient commis le meur- 
tre sur la personne de leur ascendant. Les autres étaient 
simplement punis de mort *. 

Plus tard cette peine fut modifiée. On brûlait le cou-* 
pab)e, ou on le livrait aux bétes, quand on n'était pas 
voisin de la mer ^. 

Constantin maintint la même peine, en ordonnant 
seulement de jeter le coupable dans un fleuve, quand la 
mer était trop éloignée ®. 

Toutes ces pénalités ont été rejetées par les Codes 
modernes. La civilisation actuelle ne souffre plus de toN 
ture, quand même il s'agirait du plus horrible des cri- 
mes. Cependant, les idées des anciens n'ont pas été 
sans quelque influence sur l'esprit des législations mo* 
dernes. Quoiqu'on n'ait plus aggravé la peine du parri» 
4;ide, corporellement, on l'a aggravée au moins d'une 
inanière fictive , afin d'attacber une plus grande infa- 
mie à ce crime. 

Remarquons d'abord que les Codes modernes n'ont 
paa envisagé le délit de parricide de la même manière.. 
Quelques-uns, c'est-à-dire ta plupart des Codes d'ÂlIoTs 
magne, ne l'ont point prévu d'une manière spéciale; ils 

1. Dig. 48, 9, de lege Pomp. de parricidiis*^ 2« D. ib. U 1» 
Mare< -r- 3. /fr., 1. 7. — 4. A., 1- 0« S ^t Modest. — 5. Sens. 
?^t. «T., 5, Ut. «4. — 6. Cod., 9, iî* 
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l'onl confotidu dans les crimes d'homicide volontaire, el 
puni, comme (el, de mort. D*au(re$ Tont prévu, mais 
d'une manière générale, en lui infligeant une peine 
commune a toute une classe de délits appelés assassinats 
qualifiés. Enfin, il y en a qui font prévu d'une manière, 
spéciale. 

Le Code pénal français définit le parricide «c le meurtre 
des père ou mère légitimes, naturels ou adoptil's, ou de 
tout autre ascendant légitime (art. 299))». Celui qui se 
rendra coupable de ce crime sera puni de mort. Mais 
Texécution de celle peine n'a pas lieu comme pour les 
autres crimes. Ici le coupable sera conduit sur le lieu de 
Vexéculion en chemise, nu -pieds et la télé couverte 
d'un voile noir. Il sera exposé sur l'échafaud pendant 
qu'un huissier fera au peuple la lecture de Tarrét de 
condamnation, et il sera immédiatement exécuté à mort 
(art. 15). Un pareil crime n'est jamais excusable 
(art 525) • 

Le Code de Belgique augmente encore la pénalité. 
Pendant l'exposition, le condamné aura le poingl droit 
coupé, et ensuite il sera exécuté (art. i3). 

Le Code sarde au contraire la diminue. Le coupable 
ne sera plus exposé, I arrêt ne sera plus lu par un huis- 
Kfer. Il sera simplement conduit à l'échafaud en chemise, 
nu-pieds el la tête couverte d'un voile noir (art. 677). 

Remarquons seulement que le Code sarde demande, 
quand il y a meurtre sur un ascendant naturel, que le^ 
père ou la mère aient légalement reconnu le meurtrier 
pour leur enfant. Le Code français ne fait point mention 
de cette condition. Faut-il conclure de là que le meur- 
trier est coupable de parricide quand même il aurait tu& 
son père ou sa mère qui ne l'aurait pas formellement 
reconnu? La question peut être controversée. 
' Le Code pénal valaque atténue encore là sévérité de' 
la peine du parricide, il n'ira plus à l'échafaud pieds 



SOS et en cbeifuse ; un hoissier lira simplement Tarrét de 
condamnation avant Texéculion (art. 11) ^ 

Les Codes de Hanovre et de Bavière font enirer le 
parricide dans la classe des assassinats qualifiés. Or, H 
y a assassinat qualifié si la victime est un membre de la 
hmille royale ; an parent du coupable : ascendant ou 
descendant, frère ou sœur, époux, père adoptif, pupille, 
tuteur ; le maître par lequel le coupable était nourri et 
gagé au moment du crime; une femme enceinte; si 
l'assassinat a été commis par cupidité, par guet-apens, 
par Tincendie ou pour commettre un vol, par le poison, 
par les tortures (H. 151. B. 147). Dans tous les cas, la 
peine est aggravée. D'après le Code de Hanovre, l'ag- 
gravation prête au ridicule : le coupabie est traîné au 
lieu du supplice sur une peau de. vache (art. 6). 
D'après le Code de Bavière, elle est plus simple: le 
êondamné sera attaché au carcan par le valet du bour* 
reati et y restera exposé pendant une demi-heure; 
l'exécution aura lieu immédiatement après (art. 6). 

Le nouveau Code de Prusse mentionne aussi le crime 
de parricide (§ 175). Mais la manière dont la peine de 
mort se trouve aggravée pour ce crime est incompré«^ 
hensible. Le coupable, dit cette loi, perdra en mênoe 
lemps ses honneurs (ses droits) civiques (die bûrger^ 
fidien Ehre) (§ 7). Or, en quoi consiste la perte de ces 
lionneurs? Précisément dans la privation des droits qui 
ne peuvent être exercés que par un homme vivant, 
comme celui de porter la cocarde nationale, d'occuper 
des fonctions publiques, de prêter serment, être té* 
moÎD, etc. (§ 12). Mais n'estai pas inconséquent 
dfaJQUter qu'un homme qui doit être exécuté perdra 
loua ses droits ? Les autres meurtriers ordinaires, axé* 

1. CeUe exécution n'a jamais lieu en pratique; on la remj^ioe 
ffsflm travaux forcés à perpétuité. 
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CQtés aussi, ne les perdront-ils pas également? Où est 
alors l'aggravation de la peine ? 

Toutes ces fluctuations des principales lois euro- 
péennes prouvent qu'on n'est pas encore bien Qxé sur le 
mode dont on doit punir un parricide. De plus, dans les 
Codes les plus récents, ou ce crime est confondu avec 
les autres, ou l'aggravation de la peine est diminuée; ce 
qui prouve qu'avec le temps tous les accessoires de la 
peine principale disparaîtront. L'opinion publique seule 
pourra attacher à ce crime la plus grande infamie, et là 
plus légitime. 

Infanticide. 

65. Vinfanticide est le meurtre volontaire èommis 
sur son propre enfant. Les législations des différentes 
nations ont beaucoup varié sur l'appréciation et la puni- 
tion de ce crime. La plupart des peuples anciens le 
punissaient comme tout autre meurtre, ou le mettaient 
«a même rang que le parricide. La divergence prove- 
nait surtout de la question de savoir si ce crime av^it été 
•commis par le père ou par la mère. Or, nous savons que 
plusieurs législations donnaient au père le droit de vie 
et de mort sur ses enfants, de sorte qu'il ne pouvait 
jamais se rendre coupable d'infanticide. Les Germains, 
entre autres^ reconnaissaient ce droit au père de famille. 
Si au contraire Tinfanticlde était commis par la mère, elle 
était coupable d'un homicide simple, et punie comm^ 
-telle. 

Quelques lois barbares ne firent plus cette distiactioa. 
Le père ou la mère infanticide étaient également punis 
«de mort avec aggravation. L'homme était roué, la femme 
lapidée. Au moyen âge, la mère était enterrée vive ou 
'percée à coups de pieu. La Caroline adoucit cette peine; 
elle ordonna seulement de faire^ noyer la mère coupable, 
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à moins qu'il n'y eût récidive» auquel cas la peine était 
aggravée (art. 131); 

La législation romaine, jusqu'au temps des empereurs, 
ressemblait, sur ce point, à celle des premiers Germains. 
La loi des Douze Tables reconnaissait au père le droit 
de vie et de mort sur ses enfants. Le lien de famille, 
civilement parlant, était si étroit chez les Romains que 
le père, qui était le chef, le caput de sa famille, était 
censé avoir comme un droit de propriété sur tous ses 
membres, une puissance civile, qui n'était modifiée ni 
par l'âge des enfants ni par leur mariage. Cependant il 
ne faut pas croire que, de ce que le père avait le droit dé 
vie et de mort sur ses enfants, il pouvait par cela même 
devenir leur bourreau, leur ennemi. Son pouvoir était 
celui d'un juge souverain juste et doux, et non pas d'un 
ennemi cruel, comme le disait Marcien : <c Nampatria 
potestas in pietate débet, non atrocitate, consistere^ » 
Pendant tout ce temps, il n'y avait donc que la mère qui 
pouvait se rendre coupable d'infanticide. Son crime 
alors était assimilé à celai du parricide, et puni de 
même *. Seulement la mort n'était pas aggravée, atten- 
du que le meurtre n'était pas commis sur la personne 
d'un ascendant ^. 

Les empereurs restreignirent considérablement les 
droits du père de famille. La peine de mort ne put être ' 
prononcée qu'après que le fils, accusé par le père, avait 
été entendu par le magistrat^. Adrien condamna à la 
déportation un père qui, à la chasse, avait tué son fils 
coupable d'adultère avec sa belle^mère ^. Enfin, Con^ 
stantin soumit à la peine du parricide le père meurtrier 
de ses propres enfants ®. 

(Test ainsi que, dans le dernier état du droit romain, 

l.Dig.4a, 9,1.5. — 5. ld.,1. 1. — 3. Id., 1. 9, §1. — *. 
id.j 48,. 6, L ié •-* A. Id., Mv 9, 1. 5.-^ 6. G. de his qui par. 

8 



— il4 _ 

le père comme la mère, coupables d'infanticide^ étaient 
également punis de mort. 

La science nouvelle s'est entièrement écartée de ces 
idées. Le progrès du droit pénal sur l'appréciation de 
l'impulabilité, et les données de la physiologie, ont 
conduit, quant à l'infanticide, à une théorie juste et 
ingénieuse, qui est en vigueur dans les nouveaux 
Godes de TEurope. 

Il faut d'abord 9 en effet, se demander si l'infanticide 
doit ou non être distingué des autres meurtres prémé- 
dités. Dans le cas de la négative, il n'est pas besoin d'ea 
parler, attendu qu'il se confond avec tout autre meurtre. 
Mais si les Codes en parlent,, estrce pour diminuer ou 
pour augmenter la peine ordinaire? Vmlà ce qu'il 
fallait savoir. 

La science a répondu que, quant au père, il n'y a 
aucune distinction à faire. Qu'il ait commis le meurtre 
sur son enfant ou sur toute autre personne, dès qu'il y 
a préméditation il y a assassinat. Mais pour )a mère 
faut-il dire la même chose ? 

Ici encore on a fait des distinctions. S'agit-^il d'un 
enfant légitime ou d'un enfant naturel ? S'agit-il d'un 
nouveau-né, d'un enfant viable ou non viable? 

Si l'enfant est légitime» quelle raison aurait, poussé la 
mère à le tuer? Est-ce qu'elle avait honte du fruit de 
son mariage ? Etait-elle contrainte de cacher son enfont 
à la société et à sa famille ? Non, a-t-on. répondu en 
général. Celle qui s'est rendue coupable de meurtre sur 
son enfant légitime doit être punie de la peine de tout 
homicide. 

Mais quand il s'agit d'un enfant naturel, la qoestion 
change. La mère, forcée de cacher sa grossesse et de 
dérober à tous les regards son propre enfant, pense 
Avant tout à son honneur. La loi sociale indiqûaiit le 
mariage comme le seullien sacré entre ^'hoouBie et là 
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femme, toute autre union çst eonsidérée comme illégale 
et repovissée par Toptoion. La mère se- fait ainsi un de- 
voir d^éviter cette réprobation, de faire disparaître la 
trace de sa faute. Mais la loi, d'un autre côté, commande 
lé respect de la vie d*un être innocent. Placée entre ces 
deux devoirs opposés ) que doit-elle faire ? Sacrinera-t-elle 
la loi à Topinion publique, ou celle-ci à la loi ? Res-* 
pectera-t-elle la vie de l'enfant au risque de se voir 
Pobjet d'un scandale, et de perdre ainsi son avenir? Ne 
tiendra-t-elle compte au contraire que de son devoir 
moral et de son amour maternel ? 

Dans cette lutte, ces perplexités d'idées opposées, le 
crime est commis, Tenfant est tué! Sans doute, aux 
yeux de la morale, cette femme est 1res coupable. Mais 
la loi sociale ne doit-elle lui Tenir aucun compte de sa 
position, de ses luttes intérieures, des motifs qui l'ont 
fait accomplir son crime, de la faiblesse même de son 
sexe? Oui, répond la science rationnelle ; dans ce cas, le 
meurtre oe peut pas être assimilé à tout autre meurtre 
volontaire. La peine à infliger sera donc moins forte. 

Mais à quel moment le crime doit-il être commis 
pour que cette atténuation ait lieu ? Faut-il que ce soit 
un mois, un an, dix ans après la naissance de l'enfant 
naturel, ou le temps ne devrait-il pas être pris en consi- 
dératioo ? L'atténuation de la peine, répond la science, 
ue peut avoir lieu qu'autant que le crime a été commis 
sur un nouveau-né, pendant la fièvre de l'accouchement. 
Cette fièvre, ou cette excitation fébrile, constatée par 
la médecine, jointe aux raisons morales d'honneur, de 
réputation, d'opinion publique, a pu influer assez sur 
la mër& pour la porter à commettre cet acte. C'est alors 
seulement qu'elle mérite une certaine indulgence. Au- 
trement elle doit être punie comme tout meurtrier. 

Diverses autres circonstances peuvent, du reste, in- 
fluer sur le degré de la culpabilité. 
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Celte théorie, vraiment logique, a obteno force de ki 
dans les nouveaux Codes d'Allemagne. 

Presque tous ees Codes déflnissent ainsi lloEuiticide : 
tout homicide volontaire commis par la mère sur som eih 
faut naturel nouveau-né ^ Tout autre homicide volon-- 
taire d'un enfant est considéré, suivant les drcoDstan- 
ces, comme un meurtre ou comme un assassinat. 

On exige dans tous ces Codes la condition que l'en- 
fant soit naturel. Il n'y a que les Codes de Bmnswick 
et d'Autriche qui considèrent comme infanticide le 
meurtre d'un enfant légitime nouveau-né. Celui d'Au- 
triche punit la mère de la peine des fers (/ur^ à perpétuité 
quand l'enfant est légitime; quand il est natureUelle 
est condamnée à la même peine pour un temps qai 
varie de 10 à 20 ans. Cette distinction est logique et 
fondée sur la nature des choses. Le Code de Bavière 
considère aussi comme infanticide le meurtre d'an en- 
fant légitime, mais seulement dans le cas où le crime 
aurait été commis avant la délivrance complète, ou au 
moment même de l'accouchement, parceque dans ce 
moment rirrilalion du système nerveux est aussi forte 
chez la femme mariée que chez celle qui ne l'est pas 
(art. 171). 

I^ar enfant nouveau*né on entend généralement celui 
qui n'a pas plus de vingt-quatre heures. Certains Codes 
abandonnent aux juges l'appréciation de cette circon- 
stance. 

L'infanticide ainsi déterminé^ sa peine est moindre 
que celle de tout autre meurtre volontaire. 

Le Code de Bavière prononce la réclusion dans une 
maison de force pendant un temps indéterminé ; mais 

1. Bavière , an. 157, s.; Brunswick, art. 148, s.; Saxe, art 
126; Wurtemberg, art. 249, 250; Prusse, §180, s.; Autriche, 
S 139. 
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ce ne peut jamais ^tre à perpétuité. Les autres Codes 
fixent la durée de la peine entre 10 et 20 ans. 

Plusieurs circonstances peuvent faire aggraver ou 
atténuer cette peine. Elle est aggravée si l'infanticide a 
été prémédité avant raccouchement, ou si la mère cou* 
pable a vécu jusque là comme Bile publique : car, dans 
ce dernier cas, les considérations d'honneur à sauve>- 
garder ou de scandale à éviter ne se conçoivent plus. La 
peine au contraire est atténuée si la grossesse était le 
résultat d'un viol, ou si Tenfant nouveau-né n'était pas 
viable. 

Dans tous les cas la récidive est punie de mort. 

Quant aux autres Codes européens, ils n'ont fait au- 
cune de ces distinctions rationnelles et dictées par la 
nature des choses. On définit simplement l'infanticide 
le meurtre d'un enfant nouveau-né ^ ; ^t on ne s'occupe 
plus d'aucune autre distinction. Mais par qui le crime 
est-il commis? Est-ôe par la mère, le père ou toute au- 
tre personne ? On ne fait pas de distinction ; on ne tient 
aucun compte des différences naturelles qui se trouvent 
dans la culpabilité, suivant que c'est le père ou la mère ou 
un étranger qui a commis le crime. Tout infanticide est 
puni de mort, d'après ces Codes ; par conséquent peu 
importe par qui il a été commis. En fait le jury admettra 
toujours les circonstances atténuantes quand il s'agira 
de la mère ; mais cela ne prouve que mieux l'imperfec- 
tion de la loi. 

De plus , qu'entend-on par enfant nouveau-né ? 
Est-ce celui qui vient de sortir du sein maternel, ou 
bien celui qui a vécu un certain temps après la complète 
dâivrance de la mère ? Aucune indication n'est donnée 
à ce sujet. La même peine, en principe, doit être appli- 

i. Les Codes de France et dé Belgique, art. 300 ; de Piémont, 
tn« 571 ; de Yalaquie, art. 230; desDeux-Siciles, art. 349. 
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quée à la mère qui lue son «ofanl dans la fièvre de Fae- 
couchcrncnt et à celle qui le tue plus tard de sang-froid. 
Le Code des Deux-Siciles seul indique Tespaeede temps 
pendant lequel Tenfant sera considéré comoae nouvean- 
né : c'est le temps qui s*écoule entre la naissance et le 
baptême ou Tinscriplion sur les registres de Télat civil 
(arlicle 349). Mais à quoi bon cette déGnition , si le 
0)6me Code punit rinfanlicide, comme tout autre meur- 
tre, par la mort, si aucune distinction n'est faite, quant 
& Tapplication de la peine, entre la mère qui a tué son 
enfant pendant cet intervalle de temps et celle qui Ta 
tué deux ans plus tard ? 

Personne, croyons-^nous, ne doute de Timperfectioa 
de ces (Iodes quant au mode dont ils ont défini etfunile 
crime d'infanticide. 

Avortement. 

66. Vavortement a lieu quand la mère ou une tierce 
personne, par des moyens extérieurs ou intérieurs, a 
porté la mort h un enfant qui n'était pas encore né. 

Ce crime est l'inverse du précédent. Le meurtre a 
été commis sur un enfant qui n'a pas encore vu le jour; 
mais par cela même le fait est plus difficile à constater. 
De plus, y a-t-il là un véritable meurtre? Un pareil fait 
mérite-t-il ou non le nom d'homicide ? Ce point a été 
débattu par les anciennes et les nouvelles législations. 

Chez les Romains, la secte des stoïciens avait propagé 
l'opinion que l'àme n'entrait dans le corps qu'avec la 
respiration de l'air extérieur; jusque là le fœtus était 
un être inanimé, qui faisait partie intégrante des en- 
trailles de la mère. Ces idées furent acceptées par les 
jurisconsultes romains. L'enfant, tant qu'il reste dans le 
sein de la mère, n'est pas encore un être animé, un 
homme, comme le dit Papinien: ^Partm nondum edituif 
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honwnùn recte fuUs§ dieitur ^ » II est seulement une 
partie de la mère^ portiomulierisvel viscerum^ selon Tex* 
pression d'UIpien *. De là il résulte que le crime d'avor- 
tement ne peut pas être mis dans la classe des homicides, 
ni des crimes ordinaires : il constitue simplement un 
délit extraordinaire, que les juges peuvent punir selon 
leur volonté. Aussi la femme qui s'était fait avorter n'é-^ 
tait pas justiciable de la loi Corneiia sur les assassins^ 
mais elle était punie extraordinairement. D'après un 
rescrit de Sévère et d'Ântonin la peine consistait dans 
un exil déterminé par le président de la province. La 
cause de cette punition n'était pas précisément le meur«» 
tre, mais le tort, dit le rescrit, que la femme faisait à 
son mari en le frustrant des enfants qu'il devait avoir ^. 

Mais si la mère avait été guidée par un sentiment de 
cupidité, en recevant, par exemple, de l'argent des héri- 
tiers de son mari, elle était punie de la peine capitale ^. 

Le système du droit romain est bien imparfait, comme 
on le voit ; il promet presque l'impunité à Tavortement. 

Les lois barbares se montrèrent aussi assez indiffé- 
rentes sur ce point, toujours préoccupées de l'idée qu'un 
fœtus n'était pas encore un homme. Ordinairement elles 
ne punissaient ce crime que quand il était commis par 
un tiers, et par des moyens extérieurs. La peine, qui 
consistait dans un wergeldy ou le rachat par une somme 
d'argent, variait suivant que la mère avait succombé ou 
survécu, et selon que l'enfant était ou non formé et vi- 
vant, du sexe masculin ou féminin. La loi des Wisigoths 
seule se montra plus sévère ; elle prévoyait le cas où 
l'avortement était pratiqué par des remèdes intérieurs ; 

l.D.35,2, ad leg. Falcid., 1. 9. — 2. D. 25, 4, de inspîcî. 
Teiit.,1. 1, §1. 

3. D. 47, 11, de extr. crim., 1. 4. Voir aussi la loi 8, liv. 48, 
tit. 8. — 4» La loi 39, Depœnis, 
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la femme ingénue perdait sa liberté. Si c^était le mari 
qui lui avait procuré les boissons, il était condamné à 
perdre la vie ou les yeux *. 

Le droit canonique tomba dans une extrémité oppo- 
sée. Il se fit remarquer par trop de sévérité. L'avorte- 
ment fut considéré , d'après lui, comme un homicide. 
Seulement il fallait distinguer si Fàme avait animé le 
corps de l'enfant : car la peine variait suivant cette dis- 
tinction. Or, d'après saint Augustin, l'âme n'était réunie 
an corps qu'après quarante jours depuis la conception. 
Ces idées dominèrent jusqu'à la fin du XVP siècle, et 
nous trouvons dans la Caroline (article 155) que, lors- 
qu'un fœtus ayant vie avait été expulsé par des moyens 
criminels, le coupable, si c'était un homme, était déca- 
pité; si c'était une femme, elle était précipitée dans l'eau 
ou subissait toute autre peine capitale ; mais si L'enfaot 
n'avait pas eu vie, les juges devaient prendre conseil 
des gens de loi pour l'application de la peine* 

En résumé , dans les législations anciennes le seul 
doute a porté sur la question de savoir si l'avortement 
doit ou non être considéré comme un meurtre. Quant 
à la peine à infliger, on remarque qu'on a toujours été 
d'accord qu'elle devait être moindre qu'en cas d'infanti- 
cide : car ce dernier crime est commis sur un être vivant 
d'une manière visible, tandis que le premier a été commid 
sur un être dont l'existence est problématique. 

Les législations modernes ne présentent plus de diffi- 
cultes sur le premier point. L'avortement est bien un 
meurtre, car le crime est commis sur un être doué de. 
la vie ; mais il doit nécessairement être placé au-dessous 
de l'infanticide, d'abord par la raison que l'existence 
réelle du fœtus est problématique, et ensuite parce qu'il 
y a une grande différence entre la mère qui a senti déjà 

1. Voy. les lois des Wisigoths , liv. 6, tit» 3 , cap. 1, 7. 
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les joies de la materDÎté et celle qui n'est qu'enceinte. 

La science rationnelle a fait en outre plusieurs distinc- 
tions inconnues de l'antiquité. Est-ce la mère seule qui 
s'est procuré les moyens d'avorter? ou bien est-ce une 
autre personne qui, avec son consentement, lui a fourni 
ee qu'il lui fallait pour commettre son crime ?De plus, 
le coauteur de l'avorlement a-t-il causé la mort du fœ- 
tus ou bien celle de la mère ? Etait-ce une personne ayant 
publiquement mission de soulager les malades, ou bien 
était-ee un simple particulier ? Etait-il coulumier du fait, 
ou n'est-ce qu'un fait isolé? La mère a-t^elle commis son 
crime dans le but de cacher une faute, ou par pure mé- 
chanceté? Toutes cesquesiicns, on le comprend, font) 
autant de fois, varier la culpabilité et la peine. Exami- 
nons comment elles ont été résolues par les ditféreuts 
Codes de l'Europe. 

Les nouveaux Codes d'Allemagne admettent deux, 
principales hypothèses : celle où la femme se fait avorter 
elle-même ou consent à employer les moyens qui lui 
sont indiqués par un tiers , et celle où le tiers administre 
des remèdes abortifs contre le gré ou à Tinsu de la femme» 

Dans ta première hypothèse il y a idenlité de culpar 
bilité et de peine pour la femme et son complice. 

Le Code de Bavière punit la femme et son complice 
de quatre à huit années d'emprisonnement dans une 
maison de travail (arliclesl72, 173). LesCodesde Wur^ 
temberg et de Saxe prononcent la même peine d'em- 
prisonnement, mais pour une durée , le dernier de un à 
trois ans (article 128), et le premier de trois à six ans 
(article 253), ou de un à cinq ans d'après celui d'Au- 
triche (§ 145). Quand le complice a T^aW^iid^ de coopé- 
rer à des faits d'avortement, sa peine est aggravée. Le 
code de Wurtemberg double dans ce cas la durée de ta 
peine, qui est alors de huit à douze ans (article 254). ~ 
' Seiilementy'dans l'un^^t l'autre cas, onue punit que le 
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crime consommé, c'est-i-âire celui qui a produit ou un 
accouchement prématuré ou une altération dans la santé 
de Tenfant. 

Dans la seconde hypothèse, les Codes ne se préoceu* 
peut que du châtiment du tiers qui a procuré les moytsDS 
abortifs. La mère n'est ici qu'une victime. Biais le tien 
est plus coupable que s^l avait agi avec son consente- 
ment ; aussi doit-il être puni plus sévèrement. On fait 
plusieurs distinctions. 

Si la mort de la mère s*en est suivie^ le coupable est 
condamné à la peine capitale (Bavière, article 173), ouà 
être enfermé dans une maison de force, de quinze ans à 
perpétuité (Wurtemberg, article 255), ou pendant un 
temps limité (Hanovre, 135), ou à perpétuité, sans 
minimum (Prusse, § 182). 

Si la mère est atteinte d'une grave maladie dans son 
corps ou dans son esprit, le coupable est puni de la 
maison de force pour un temps limité, qui varie entre 
huit et vingt-cinq ans. 

Si la vie de la mère a été seulement mise en danger, 
si elle est accouchée d'un enfant mort ou non viable, la 
peine est toujours la réclusion dans une maison de force 
pour un temps qui varie entre quatre et quinze ans. 

Enfin, dans tous les autres cas où les moyens abortifs 
n'ont produit aucun effet fâcheux, le crime est toujours 
puni comme tentative. La peine consiste en une déten- 
tion dans une maison de travail pendant un temps qui 
varie, selon les différents Godes, entre un et six ans. 

Le Code de Hesse-Darmstadt prévoit, en outre, le 
cas où Tauleur de l'avortement est un homme de l'art, 
comme médecin, chirurgien, sage-femme, pharmacien- 
Indépendamment de la peine ordinaire qu'on hii appli- 
que, on lui interdit à perpétuité l'exercice de son art. 
Cette aggravation est juste : car une plus grande res- 
ponsabilité moirale doit peser sur lés personnes qui» par 
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teur profession, doiveot soigner et sonlager les femmes 
enceintes.. 

Le Code français présente plusieurs lacunes sur ce 
point important S II se borne à prononcer la peine de 
la réclusion contre la femme qui s'est fait avorler et 
contre celui qui lui a procuré les moyens abortifs avec 
son consentement, ou qui Ta fait avorter malgré elle 
(article 517). Mais est*il juste de prononcer la mémo 
peine contre celui qui a forcé la femme à se faire avorter 
et contre celui qui n'a agi qu'avec son consentement ? 
Et encore^ quand cetle peine doit-elle être appliquée ? 
Quand l'a vertement s'en est suivi, répond la loi. LéE 
tentative n'est donc point punie. De plus, quand* la 
santé de la mère en a été altérée, ou même quand elle 
en est morte, la peine ne peut être que la réclusion, 
comme dans le cas où elle n'a subi aucun mal dans sa 
personne. Il faut avouer qu'il y a là des imperfections 
lâcheuses. La loi française, à force d'être simple, est 
devenue injuste ; elle ne prévoit comme cause d'aggra-* 
vation que la profession de l'auteur de Tavorlement. S'il 
est médecin, chirurgien, pharmacien, ou officier de 
santé, il sera puni de la peine des travaux forcés à temps, 
^ Vavortement a eu lieu. On ne prévoit pas non plus le 
cas Qù le coupable faisait métier de procurer des moyens 
abortifs. 

Les Codes de Piémont et des Deux-Siciles sont beau- 
coup plus complets sur ce point. Ils prévoient les cas 
suivants : 

1** Le cas où la femme a consenti à se faire avorter, 
et celui où elle n'a pas donné son consentement. Dans le 
premier cas, la femme et son complice sont punis, d'à-* 
près le Code sarde, de la réclusion pendant sept ans 
aunaoins, ou même des travaux forcés pendant dix ans 

*• 
i. Dans le rnâme iens, voyez le Code belg« et le Gode valiùiae» 
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(article 543) ; d'après le Code napoIilaiD* de la rela- 
tion (article 395). Dans le second cas, on condamne le 
coupable à la peine des travaux forcés à temps (Ré- 
mont), ou à celle de ta réclusion (Naples). 

^ Si la mort de la femme s'en est suivie, celui qui a 
procuré les moyens abortifs est puni, d'après le Gode 
sarde, du maximum des travaux forcés à temps, au cas 
oùlafemmeaurait consenti à faire usage desdîts moyens, 
et des travaux forcés à vie lorsqu'elle n'y aurait pas coo- 
denti (article 544). Le Code des Deux-Siciles proDonce, 
dans les mêmes cas, la peine du premier au second de- 
gré de fers dans le préside, ou du troisième au quatrième 
degré (article 396). Ces peines restent les mêmes 
quoique Tavortement n'ait pas eu lieu. 

3^ Dans le cas où l'avortement aurait eu pour but de 
cacher la naissance d'un enrant illégitime, les peines 
portées précédemment pourront, à l'égard de la mère, 
être diminuées d'un ou de deux degrés, s'il y a con- 
cours de circonstances atténuantes (Piémont, article 
545). Le code de Naples ne demande plus, et avec rai- 
son, la condition des circonstances atténuantes; seule- 
ment les peines ne seront, dans tous les cas, abaissées 
que d'un degré (article 399). 

4** Lorsque celui qui a procuré les moyens d'avorte- 
ment est un médecin, cbirurgien, etc., la peine, à son 
égard, sera augmentée d'un degré (Piémont, article 546) 
et en outre, d'après le code de Naples, d'une amende de 
30 à 300 ducats (article 397). 

S"" Si l'avortement qu'on a voulu provoquer n'a pas 
eu lieu, le coupable sera puni de la peine de la réclu- 
sion, dont la durée pourra s'étendre à cinq ans (Piémont, 
article 547). Quant au Code des Deux-Siciies , voici sa 
disposition : « L'avortement manqué sera puni du se- 
cond au troisième degré, de prison ; l'avortement tenté 
sera puni du premier degré de prison. A ces peines sera 
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ajoutée une amende de 20 à 200 ducats contre les 
ofGciers de santé » (article 598). 

Ces deux Codes offrent ainsi les dispositions les plus 
complètes et les plus rationnelles sur le crime d'avor- 
lement. Ce sont, comme on le voit» les Codes français, 
belge et valaqoe» qui présentent le plus de lacunes sur 
oe point important. 

Mais la loi seule est impuissante à arrêter ce crime« 
Comme la mère n'est poussée ordinairement à Tac* 
Gomplir que par la misère, ou parce qu'elle a été victime 
d'une séduction , il se présentera moins fréquemment 
4ans uû pays où il y aura des institutions de charité, et 
où les séducteurs ne jouiront pas de l'impunité. 

ÂduUère. 

67. L'adultère est la violation de la foi conjagate»' 
commise par l'un des époux. 

Ce délit ne porte plus atteinte à la vie d'une personne, 
comme ceux que nous avons vus précédemment ; mais 
il trouble l'ordre des familles d'une manière grave. Quoi* 
qu'il ne constitue qu'une violation morale, manquement 
à une fidélité promise solennellement, les elTets n'en 
sont pas moins désastreux. Non seulement la famille, 
mais la société , la morale publique, s'y trouvent inté* 
fessées. Le lien conjugal, l'amour paternel, sont affectés 
dans leur essence même, par ce délit. Il provoque la 
jalousie et la haine dans le cœur des époux ; la paix do- 
mestique, l'harmonie qui doit régner entre Tbomme et 
la femme, disparaissent ; des vengeances, des crimes 
peuvent en résulter ; l'éducation des enfants est aban* 
diMunée ; le père les regarde d'un œil méfiant, et il doute 
de leur légitimité; Texemple, ce premier fondement de 
la moralité privée, disparait du foyer domestique ; l'en-^ 
ftnt imitera ses auteurs, et le respect qu'il devait à ceux 
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i|iil root mis au inonde se trouve coDsidéraUemeiit al- 
téré* Les liens de famille sont ainsi relâchés oo brisés ; 
et la société en souffre, car elle se trouve attaquée dans 
le premier de ses éléments. 

Toutes les législations ont prévu ce délit, car toutes 
en ont compris rimportance. Moins fréquent dans l'état 
primitif des sociétés, il s*est multiplié à fur et mesure 
que le luxe, les plaisirs et Toisiveté se sont augmentés 
diez on peuple La corruption de l'état social se mani- 
Utie surtout par le nombre des adultères; car d'oà pro- 
tleoDenl-ils, sinon du relâchement général des mœurs 
et du peu de respect qu'on a pour le mariage? Il y a eu 
on temps, à Rome, où les mariages ne duraient pasplos 
d'un consulat, c'est-à-dire plus d'une année. Aussi 
cette époque se fait-elle remarquer par une grande cor- 
ruption. 

I^s législateurs anciens ont eu la fausse idée de croire 
que Tunique cause des adultères, c'est la femme, et que 
si seulement on prenait des mesures à son égard on 
préviendrait par là même ce délit. Ainsi, on se mit, 
d*un côtéy à surveiller les mœurs des femmes : à Athè- 
nes, il y avait des magistrats particuliers pour inspecter 
la conduite des femmes; à Rome, un tribunal domesti- 
que suppléait à cette magistrature. D'un autre côté, on 
ne punit comme adultère que la femme, et jamais le 
mari. Mais si on voulait empêcher le relâchement ^es 
mœurs, ne devait on pas prendre les mêmes mesures à 
l'égard des hommes ? Gomment y aurait-il de la moralité 
dans une société où la moitié de ceux qui la composent 
sont corrompus ? La femme n'est-elle pas assez faible, 
et l'empire que l'homme a sur elle n'est-il pas assez 
grand, pour qu'elle ne puisse résister à ses instances 
réitérées? Le mari coupable d'adultère ne porte*-t-il 
pas aussi une grave atteinte aux liens sacrés du. ma* 
riage? Pourquoi alors lui promettre l'impunité! Ces 



— 1Î7 — 

idées avaient surloot leur fondement dans Tétat d^abais- 
sèment ou^ d'eselavage où se trouvait la femme. Le 
mari, maître et seigneur de la personne de sa compagne» 
n'était lié par aucun devoir; il n'avait que des droits. C'est 
eHe seule qui lui devait fidélité et amour; quant à lui, il 
n'était tenu à rien. 

Cette idée de domination, ayant sa source dans le 
droit du plus fort, s'afiaiblit peu à peu avec la civilisa- 
tion. Mais ses traces furent encore assez marquées jus- 
que dans le siècle dernier; elles se voient peut-être en- 
core dans les législations modernes. 

L'analyse comparative des différentes législations sau- 
ra mieux prouver ces vérités. 

En Egypte, comme dans toutes les législations an- 
ciennes, on ne s'occupait que de l'adultère commis par 
la femme. Si l'adultère avait eu lieu avec violence, le 
complice était puni de mort. Dans le cas contraire, il re- 
cevait mille coups de bâton, et la femme avait le nez 
coupé. Elle devait ainsi porter la marque de sa faute 
pendant tout le reste de sa vie. 

Moïse punit de mort la femme mariée et son com- 
plice'. Dès qu'elle est fiancée, elle est tenue au devoir 
^e fidélité ; de sorte que celui qui abuserait d'elle entre 
Jes fiançailles et le mariage serait également puni comme 
adultteè *• Le mari offensé a deux voies à prendre : 
répudier l'infidèle sans douaire, ou la poursuivre judi«* 
clairement et demander contre elle la peine de l'adultèrQ. 
S'il n'y a que de simples soupçons et si la femme veut 
iviler la répudiation, elle peut demander l'épreuve de 
Teau amëre, qui a lieu seulement dans le temple de Jé- 
rusalem. Cette épreuve barbare, que nous trouvons dans 
le Pentateuque, et qui ne paraît point avoir une origine 
juive, était entourée de mille cérémonies les unes plus 

1. Deutéro.) ehâp. 23, g U. *— 1. Id.^ 23. 
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absurdes que les autres. Aussi elle ne fiit point d'une 
très longue durée. 

Chez les anciens peuples germains, les peines de 
l'adultère étaient moins cruelles. Pour la femme l'effet 
de ce délit était de rompre le mariage (Ehebrucb), et 
de la faire déclarer infâme (Ehrler). On lui déchirait ses 
habits et on coupait sa chevelure en présence de ses 
parents, comme cela avait lieu chez les HébreoiL pendant 
répreuve de l'eau amère. Les Francs Ripuaires lapa- 
nissaient même de mort. Le complice était puni de mort 
par le mari s'il était surpris en flagrant délit. Hors ce 
cas, il rachetait sa faute à prix d'argent, par le paiement 
du wcf'geldl, ou par Tachât d'une autre femme pour le 
mari. 

A Athènes et en Crète, on ne prononçait contre la 
femme adultère qu'une peine infamante^ D'après les lois 
de Minos le séducteur aussi n'était puni que d'une peine 
infamante et pécuniaire : on lui posait une couronne de 
laine sur la tête, on lui faisait payer une amende, et il 
était ensuite exclu de toutes les charges et dignités pu- 
bliques ^ 

Chez les premiers Romains, l'adultère constituait un 
crime privé. Le mari seul avait droit de porter plainte con- 
tre sa femme. Cette disposition élait bonne en^Ue-méme, 
car on ne permettait pas à un étranger de troubler ^o^ 
dre des familles; mais, d'un autre côté, on exagéra le 
pouvoir tyrannique du mari: il parait que, d'après une loi 
de Romulus, le mari assemblait le tribunal domestkjue, 
jugeait devant lui sa femme coupable, et choisissait la 
peine qui pouvait mieux répondre à son désir de ven^ 
geance*. 

Cet état de choses dura, comme on le croit générale^ 

i. Élten, Var. hisl., liv. xn, cap. 1^. 

3. Denys d'Halicarnasse , liv. II , p. 9$* * 
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ment, jusqu'au régne d'Auguste. A celle époque, la cor- 
ruption des mœurs étant assez grande, et le respect dâ 
au mariage presque nul, Auguste rendit uncloi, Ju/ta^ 
de ndulteriis^ qui déclara Tadullère crime public et en 
fixa la peiné S Dès lors, la femme coupable pouvait 
être poursuivie, non seulement par son mari, mais aussi 
par ses parents et par les étrangers^. 

Il était d*abord constant que cette loi ne punissait que 
Tadullëre commis par la femme^ et non celui commis 
par le mari, comme les empereurs Sévère et Antonin le 
déciarèrenl dans une coiistilution ^. Mais pour que la 
femme fût coupable d'adultère, il fallait trois conditions: 
qu'elle fût mariée * , libre ^ et de condition honora- 
ble ^. .U fallait de plus que Tadullère eût été commis 
à bon escient : ainsi la femme qui, ayant eu raison de 
se croire veuv^, avait épousé un autre homme, n'était 
point coupable d'adultère ''. 

La loi Julia donnait à tout le monde le droit d'accuser 
la femme adultère. Constantin enleva ce droit aux étran- 
gers, et ne le conserva qu*au mari et aux proches pa- 
rents, pnrceque, disait-il, probatam a marito uxorem^ 
et quiescens matrimoniun, non débet alius turbare atque 
tnqmetare ^. Mais l'étranger avait ce droit, si, en pre- 
mier lieu, il accusait le mari de faire commerce de la 
prostitution de sa femme ^. 

Quant au mode d'accusation, il est à remarquer que 
la femme et son complice ne pouvaient pas être accusés 
en même temps, mais successivement ^^. 

La peine prononcée contre l'adultère ne se voit point 
dans le Digeste. On trouve seulement dans les Sentences 

1. Voye» DigM liv. 48, lit. 5. —2. Id., 1.4, §8, 9.— 3. Cod. 
9, 9, 1. 1. — 4. Dig. 48, 5, ad. leg. Jul. de adulL, 1. 13. — 5. 
Ib., 1. 6.-t6. Paul. Sent. liv. 2 , lit. 26, § 1 1 .— 7. Dig. 48, 5, 1. 
U,Siî. — 8. Id.,1.26; Cod. 9,9, 1.30. — M., 48,5, 1. 
M.— lO.H., id., 1. 15, §9. 

9 
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de Pttvl ' que la femme perdait la moitié de sa dot avec 
le tiers de ses biens, et était reléguée dans une ile. Quant 
au complice, il était aussi condamné à la relégation et à 
la perte de la moitié de ses biens. 

Il est cependant probable que la relégation fat la peine 
prononcée par la loi Julia, puisque, d'un côté, celle de 
l'inceste o'élail que la déportation. D'un autre côté, 
nous trouvons dans Tacite qu'une certaine Varélie, nièce 
de Tibère, coupable d'adultère, fut reléguée à deux cents 
milles de Rome; Manlius, son complice, fut banni de 
ITlalie et de l'Afrique^. Une autre dame romaine, 
Yistilia, coupable d'adultère, fut aussi reléguée dans 
l'île de Sériphon ' . 

Constantin aggrava cette peine quant au complice, 
ce Les profanateurs du mariage doivent périr par le 
glaive, » dit-il *. Il décréta encore que la femme cou- 
pable d'adultère avec un esclave serait misei mort ^. 

Plus tard Justinieo revint sur cette rigueur. Par la 
novelle 154, cbapitre 10, la femme n'était plus punie 
de mort ; elle était seulement flagellée et enfermée dans 
un couvent. Si dans deux ans le mari ne la reprenait 
pas, elle y restait à perpétuité, et ses biens étaient ad- 
jugés au couvent, sauf les deux tiers, qui revenaient à 
ses enfants ou à ses ascendants. 

Les dernières réformes de Justinien exercèrent en- 
core une grande influence en Europe jusque dans le 
siècle dernier. 

Au moyen âge, en Allemagne la peine ordinaire de 
l'adultère, c'était la mort. 

En France , avant la révolution , la femme adultère 
était le plus souvent enfermée dans un couvent. Elle y 

1. Liv. 2, lit. 26, § li. — 2. Tacil. Annal. II, § 50.— 3. Id.» 
§ 85. — 4. Cod. 9,9, ad. leg. Jul.,1. 30, §1. — S.Cod. 9, li, 
de mulier. quae se prop. sery. 
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restait en habit séculier pendant deux ans. Le mari pou- 
vait la reprendre si bon lui semblait; sinon , elle était 
rasée et voilée > et devenait religieuse. Si elle était pau- 
vre, le mari pouvait demander qu'elle fût enfermée dans 
ua hôpital , où elle était soumise aux règlements faits 
contre les femmes débauchées. La peine, du reste, 
n'était pas partout uniforme ; d'anciens arrêts ont con- 
damné la femme à être fustigée, tantôt sur la place pu- 
blique, tantôt dans le couvent où on l'enfermait. La 
peine contre le complice était aussi arbitraire, et elle 
dépendait des circonstances et de la qualité des per- 
sonnes ' . 

La science nouvelle changea toutes ces dispositions» 
et établit des principes plus solides et plus conformes à 
la nature du crime. 

Onreconnutd'abord que non seulement lafemme, mais 
aussi le mari, pouvait se rendre coupable (radullère : car 
le but du mariage est d'établir une unité parfaite entre 
l'homme et la femme; tous les deux contractent Tobliga- 
tion de fidélité , d'assistance et de secours. Celui qui a 
rompu la première de ces obligations a par là même blessé 
un des fondementsdu mariage; il en est donc responsable 
et punissable. La société y est certainement intéressée » 
car le mariage est le commencement de toute famille ; 
mais son intérêt ne doit pas aller jusqu'à lui donner le 
droit d'exercer d'olfice une action contre l'époux adul- 
tère. La paix du ménage serait compromise et l'ordre 
des familles menacé par cette intervention inopportune. 
Aussi, on n'a donné qu'à la partie offensée le droit de 
porter plainte en adultère. Cette action n'est donc plus 
publique, comme dans le droit romain ; mais» d'un au- 
tre côté, si elle est privée, elle est bien loin de celle du 

1. Âjgier, Du mariage dans ses rapports avec la religion et les lois 

AOUVelMS. 
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droit romain primitif. Chez les premiers Romains y en 
eiïet y le mari n'avait pas seulement le droit de porter 
plainte; il était accusateur , il était juge avec le tribunal 
domestique, et c'était sur ses conclusions que la peine à 
infliger à sa femme était déterminée. Aujourd'hui, au 
contraire^ le mari n'a que le droit de dénoncer sa femme; 
l'action publique est arrêtée par Faction de la partie 
civile; mais une fois la dénonciation faite, c'est laso<» 
cièté qui juge , c'est elle qui prononce la peine. Tout ce 
que la partie oflensée peut fa'n*e , c'est de conclure à la 
séparation de corps ou au divorce et à des dommages- 
intérêts contre le complice. La peine n'est prononcée 
qu'à la requête du ministère public. 

La science moderne a admis, de plus, une différence 
pins ou moins grande entre la peine à infliger au mari 
ou à la femme. Quoique la faute, au point de vue moraU 
soit la même, ses conséquences sont différentes , selon 
que l'adultère a été commis par la femme ou par le mari. 
On sait, en effet, que l'adultère de la femme peut in- 
troduire dans la famille du mari des enfants étrangers 
qui viendront un jour partager sa fortune avec ses au- 
tres enfants ; tandis que Tadultère du mari n'a point cet 
effet. Mais la conséquence de la faute ne doit porter que 
sur le degré de la peine, et non pas sur la nature même 
du délit. Les mêmes faits doivent produire l'adultère 
pour le mari et pour la femme : car dès qu'il y a preuve 
que le fait à eu lieu , la faute existe. Exiger d'autre^: 
conditions pour qu'il y ait adultère du mari, comme 
l'ont fait plusieurs codes modernes, c'est s'approcher 
du droit ancien, qui Ten exemptait complètement. 

La culpabilité ne peut pas être la même dans toute 
espèce d'adultère. Elle peut être aggravée ou amoindrie 
par différentes circonstances. Ainsi quand les deux par- 
ties sont mariées, la faute est certes plus grave, et- la 
peine doit être plus sévère, que quand une seule était 



mariée ; mais si le mariage a été entaché de nuIKté, ou si 
un des époux avait juste raison de croire son conjoint 
décédé, la culpabilité étant moins grande, la peine doit 
être plus légère. 

Enfin on ne doit punir qu*autant que l'époux offensé 
maintient sa plainte. Dès qu'il la retire ou dès qu'il y a 
réconciliation , tout doit être suspendu : la procédure » 
comme l'exécution du jugement. 

Il nous sera maintenant facile de comprendre les dis- 
positions des différents Godes. 

Très peu des lois modernes ont défini l'adultère Les 
Codes de Bavière et de Saxe en donnent, à peu près, 
celte définition : ce La violation de la foi conjugale par 
l'un ou l'autre des époux. » (Bavière, art. 401 ; Saxe, 
art. 2H.) 

Les nouveaux Codes d'Allemagne ont distingué l'a- 
dultère double de l'adullère simple. Le premier a lieu 
quand les deux complices étaient liés par un mariage 
actuellement existant ; le second , quand l'un d'eux était 
libre : la peine est plus sévère dans le premier cas que 
dans le second S 

Mais que l'adultère soit double ou simple, ces Codes 
ne font aucune différence , quant à leur nature , entre 
l'adultère de la femme et celui du mari. La faute est la 
même, et les mêmes circonstances peuvent la produire. 
Quant à la peine , la plupart de ces Codes l'appliquent 
également au mari et à la femme. Les Codes de Bavière 
et de Wurtemberg décident autrement: le premier pu- 
nit la femme de un à trois mois d'emprisonnement, et 
le mari de huit jours à un mois (art. 401); d'après le 
second , l'emprisonnement est de six semaines à trois 

i. Voyez les Codes de Saxe(arl. 211, 212), Wurtemberg (art. 
305), Bavière (art. ^02). 
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mois pour la femme , et de quatre semaines à deux mcAs 
pour le mari (art. 305). 

En cas de récidive, la peine est augmentée. Elle est 
aussi aggravée, d'après le Code de Prusse (§ 140), si 
Tépoux oITensé a demandé le divorce. 

Elle est, au contraire, réduite s'il y a eu séparation 
de table et de lit entre les époux , ou si Tépoux coupable 
avait été abandonné par son conjoint (Saxe); si le ma- 
riage était entaché de nullité , ou si Tépoux coupable 
avait juste raison de croire son conjoint décédé (Prusse). 

On prononce contre le complice h même peine que 
contre Tépoux coupable. 

D'autres Godes envisagent cette question sous un an- 
tre point de vue, qui est, selon nous , moins logique. Ils 
commcncrnt par poser le principe que la femme adul- 
lim* ne peut être dénoncée que par son mari*; de même 
rndultùre du mari ne peut être dénoncé que par la 
femme. 

Ces (^des nVnoncent pas expressément ce principe, 
mais ils le sous-entendenl : car ils ne parlent jamais que 
do la plainte portée par l'époux oITensé. 

Mais (|uand y aura-t-il adultère de la femme ou du 
mari ? Les Codes allemands n'ont rien à dire à ce sujet, 
caria chose était surabondante. L'adultère, en effets est 
considéré comme un délit; or, comme tout autre délit, 
il ne sera punissable qu'autant qu'on aura prouvé son 
existence. Cette preuve ne peut pas être fixée d'avance 
par la loi ; elle dépend des circonstances, des faits qui 
auront donné lieu à b plainte. 

Les autres Codes n*ont pas suivi le même système; 
ils ont fait une distinction aussi injuste qu'illogique. Pour 
la femme, il suflit qu'elle soit convaincue d'adultère pour 

1. Voyez les Codes français (an. 336), belge (id.), sarde (art. 
524), valaque (art. 266), des Deux-Siciles (art. 326). 
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que son mari puisse la poursuivre ; et la preuve de sa 
culpabilité résultera des circoDstances , des lettres, des 
relations intimes avec un étranger, des entretiens des 
prévenus, enfin de toute espèces d'indices. Quant au 
mari , il en est diiïéremment : « La femme ne peut l'ac- 
cuser d'adultère qu'autant qu'il aurait entretenu une 
concubine dans la maison conjugale \ » 

Ainsi des conditions sont mises à l'existence de l'adul- 
tère du mari : il faut qu'il ait une concubine dans la mai* 
son conjugale. Mais quelle est cette maison? Est-ce celle 
qu'il habite avec sa femme légitime? ou bien sera-ce 
toute autre maison à lui appartenant? ou encore une 
maison louée en son nom et qu'il pourrait habiter ? Il y 
a des auteurs qui disent que par maison conjugale le 
Code a entendu toute maisod que le mari pourrait habi- 
ter, qu'elle lui appartienne en toute propriété ou qu'elle 
soit seulement louée. Mais nous croyons que par mai- 
son conjugale on entend celle où il habite ^ où il a son 
domicile actuel, enfin celle où il pourrait contraindre 
la femme d'habiter, et non pas toute autre maison lui 
appartenant. C'est dans ce sens que l'enlendait la loi 
romaine : Domus pro domicilio accipienda est^. C'est 
par cette inierprétation seulement que peut être atteint 
le but que s'est proposé la loi dans celte disposition. En 
effet, on a voulu par là épargner à la femme la douleur 
d'avoir devant les yeux la concubine de son mari. Ce 
sont là les raisons que donnait le rapporteur au Corps 
législatif français. Or, on n'a besQin de ménager ainsi 
rindignalion de la femme qu'autant que la concubine 
se trouve dans la maison me^me qu'habitent les époux. 

Mais si le mari a la précaution de louer pour sa con- 
cubine une maison voisine ! Si la femmelégitime a toutes 

- 1. Français et belge (an. 339), sarcle (art. 526) , Naples (art. 
aa8). — ^..Dig. , aa leg. Jul. de adulU, 1. 22 , § 2. 
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ïcè preuves du commerce illicile de son mari avec une 
autre femme , pourra-l-elle intenter une action en adul- 
tère? Non, disent ces lois, car la concubine n'habite 
pas la maison commune. 11 faut avouer qu'une pareille 
disposition est contraire à la morale et à Tordre des ra- 
milles. 

Laisser ain^i au mari la faculté d'avoir une concubine, 
impuni^ment , et malgré toutes les preuves, tandis qu'on 
punit Tadultère de la femme dans quelque endroit qu'il 
ait été commis , c'est évidemment encourager Iç vice et 
faire une trop belle part aux maris. Si Tadultère est en 
lui-mémo un fait immoral, si par sa punition la loi a 
voulu corroborer les liens de famille et faire respecter 
le pacte sacré du mariage, pourquoi changer sa nature 
dés qu*il s'agit du mari 1 Si dans ce délit, comme dans 
tout autre, se trouvent deux éléments, la- morale et l'in- 
térêt social, pourquoi, quant au mari, en ajouter un 
troisième, le lieu où il est commis? Cette condition, 
toute matérielle, pourrait être, comme dans quelques 
autres délits, une circonstance aggravante; mais en 
foire un élément essentiel, dire que sans elle il n'y a 
pas de délit, c'est tout bonnement tomber dans le ma- 
térialisme. 

o Allez , dit la loi aux maris , ayez des concubines 
tant que vous voudrez, entretenez-les fastueusement, 
dépensez votre fortune, négligez votre femme et vos en- 
fants: on ne saurait vous punir, tant que vous aurez la 
précaution de ne pas amener les étrangères dans la mai- 
son conjugale. Cette condition n*est pas difficile à rem- 
plir; un peu de prudence donc, et je vous garantis l'im- 
punité. » 

Quelle est l'origine de cette étrange disposition ? Elle- 
en a deux : l'une de droit et une autre de fait. 

En droit on dit : La nature même fait aux femmes de 
la pudeur et de la moralité un devoir, qui est moins ri- 
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goureux pour les hommes. La femme adultère est donc, 
iDoralemeni» plus coupable que l'homme. De plus, les 
conséqueDces de Tadullère de la femme sont graves, 
car elle inlroduitdes enfants étrangers dans la famille du 
mari.: son adultère est donc , juridiquement , plus nuisi- 
ble à la famille que celui du mari. Il s'ensuit que l'adul- 
tère du mari ne doit être punique dans des cas rares et 
exceptionnels. — La conséquence de ce raisonnement 
n'est pas fondée. D'abord, si la loi punit l'adultère de la 
femme , ce n'est pas tant parce qu'elle manque à la pu-- 
deur imposée à son sexe , que parce qu'elle a violé la 
fidélité promise à son mari. Il est vrai que la femme 
adultère pourrait introduire des enfants étrangers dans la 
iàmilie, tandis que laduitère du mari n'a pas cet incon- 
vénient ; mais qu'en résulte- t-il ? C'est que la peine in- 
fligée à la femme coupable doit être plus sévère que celle 
infligée au mari. Mais celte circonstance ne doit point 
faire changer la nature même du délit, en y introduis 
sant, quand il s'agit du mari, un nouvel élément qui lui 
est absolument étranger. C'est ce qu'ont Tait les Codes 
d'Allemagne : le délit est le même pour le mari et la 
femme; seulement, ses conséquences étant plus nuisibles, 
eeiai de la femme est puni plus sévèrement que celui du 
mari. 

Une pareille disposition est conforme à la nature même 
des choses. Le délit du mari , en elTet, comme celui de 
la femme, se compose de deux éléments : la morale, 
c^r il viole une fidélité promise solennellement; Tinté- 
réi social , car, la famille se trouvant attaquée dans sa 
base, la société en st)ulTre. Que veut-on demander de 
plus pour qu'il y ait délit punissable? L'adultère de la 
femme, dit-on, est plus dangereux. Aggravez alors la 
peine, vous répomlrai-je , c'est tout ce que vous pouvez 
faire; mais ne promettez pas au mari une impunité im- 
morale. 
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Cette impunité a son origine réeNc dans le fait , mais 
non dans le droit. Elle provient de Tancienne idée qu'il 
n'y a que la femme qui doive être punie comme adultère; 
que le mari doit rester à l'abri de toute peine , parceque 
lui, il est le seigneur et maître de sa femme. C'est de 
cette idée encore que dérivent plusieurs autres disposi- 
tions illogiques que nous verrons plus loin. 

Le Code français, qui a servi de type aux autres Codes 
cités, a partagé en partie la manière de voir de Tancienoe 
jurisprudence française. En effets dans le vieux droit 
français, il était de principe généralement regu que 
l'accusation d'adultère est interdite à la femme ^ Les 
motifs de cette disposition se résumaient dans cette con- 
sidération, que l'adultère de la femme introduisait des 
enfants étrangers au milieu des enfants légitimes. L'a- 
dultère du mari demeurait impuni uniquement parce- 
qu'il n'avait pas les mêmes conséquences. « La femme» 
dit Jousse, ne peut intenter dans aucun cas l'action d'a- 
dultère contre son mari, quand même il aurait che% lui 
une concubine y et les lois civiles en laissent la vengeance 
à Dieu ^ » Voilà, certes, qui est assez commode pour 
le mari. 

Qu'a fait la loi française nouvelle? Elle s'est inspirée 
de l'ancien droit. Seulement elle a restreint la règle gé- 
nérale. Non, a-t-elle dit avec les anciens auteurs fran- 
çais , l'adultère du mari n'est pas punissable , à moinSj 
cependant^ qu'il n'ait entretenu une concubine Âans la 
maison conjugale, C*est bien là un progrès ; mais il faut 
avouer qu'il est imparfait, et le tort des autres Codes 
étrangers, c'est d'avoir imilé cette imperfection. 

La loi de mon pays a eu le bon sens de ne pas copier 
ad litteram le Code français quant à cette disposition. 
Elle fait disparaître la condition de la maison conjugale. 

1. Foumel, t. 3, p. 13.— 2.1d., t. 3, p. 240. 
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Voici, en effet, ce que dit le Gode valaque: < Le mari 
qui, ayant une concubine, sera convaincu de ce fait 
sur la plainte de sa femme, sera puni, etc. » (Art, 270.) 
Aîosi, la seule condition exigée, c'est que le mariait une 
concubine, c'est-à-dire des rapports sums et habituels 
avec une autre femme - peu, importe son habitation ; 
tandis que poup la femmc^ elle est coupable d'adultère> 
quoiqn'eJle n'ait été en faute qu'une seule fois et par 
hasard. Cette disposition , moins illogique que celle de 
la loi française, devrait pourtant être corrigée. Il doit y 
avoir adultère toutes les fois qu'un des époux a violé la 
foi conjugale, abstraction faite de la continuité ou de la 
discontinuité de ses relations avec son complice. ^ 

Quoi qu'il en soit, une fois l'adultère constaté, un ju- 
gement de condamnation intervient, qui prononce une 
peine. 

Le Code sarde et celui des Deux-Siciles appliquent 
4]ne peine de la même nature à l'adultère du mari et de 
la femme. Le premier punit la femme d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans, et le mari d'un empri^ 
sonuement de six mois à trois ans (art. 523, 526). Le 
second prononce contre la femme et le mari la peine 
d'emprisonnement du second au troisième degré (art. 
326, 528). Ainsi, le Code de Naples imite, quant à ce 
point, la majorité des Codes allemands. La loi sarde^ 
au contraire, offre une disposition unique, en punissant 
le mari plus sévèrement que la femme.— Cette aggra- 
vation de peine sert au moins à pallier le vice de la loi, 
qui ne punit l'adultère du mari qu'autant qu'il a été 
commis dans la maison conjugale. 

Le Code français (et d'après lui le Code belge) ne 

\, Une pareille disposition aurait surtout sôtf effet pour une cer- 
to^f cUsseée la société moldo valaque , où les adultères commis 
par les maris et les femmes sont presque à la mode. 
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présente même pas ce palliai if. La femme y est punie 
d*un emprisonnement de trois mois à deux ans (art. 336), 
tandis que le mari ne Test que d'une amende de 100 fr. 
à 2,000 francs (art. 539). Une pareille disproportion 
a-t-elle besoin d'être critiquée! La femme est con- 
damnée à une peine plus ou moins infamante , la prison; 
tandis qu'on ne prononce contre le mari qu'une simple 
amende , et encore après lui avoir, comme nous l'avons 
vu j en quelque sorte assuré l'impunité. On ne voit dans 
cette disposition , nous te répétons , que le souvenir des 
anciennes idées. Quant au complice, on lui applique les 
mêmes peines , et une amende en plus. 

Plusieurs circonstances peuvent faire écarter la de- 
mande en adultère , ou au moins paralyser l'effet du 
jugement de condamnation. 

Le mari coupable et convaincu judiciairement d'adul- 
tère est non recevable à poursuivre le délit de sa femme *. 
Cette disposition est raisonnable. Comment celui qui a 
souillé le lit conjugal pourrait-il se prétendre offensé? 
comment surtout invoquerait-il la sainteté du lien de 
mariage? Il ne s'agit ici ni de compensation de deux dé* 
lits, ni d'une excuse, mais d'une indignité légale. Le 
mari coupable est déclaré indigne de demander le châ- 
tiineut de sa femme. Ces raisons étaient admises par la 
loi romaine , d'où dérive cette disposition. « Periniquum 
enim videlur esse ut pudiciliam vir ab uxore exigat quant 
ipsenon exhibeat^. » Elles Tétaient aussi par l'ancienne 
jurisprudence française. On peut se demander , seule- 
ment, si la mêmeineapacité existe pour la femme. Quand 
elle est coupable dadullère, peut-elle poursuivre son 
mari pour le même délit ? La question est ronlroversée. 

i . Français cl belge (art. 336) , sarde (art. 524) , vtilaq^e (art. 
S66). — 2. Cod. de adult., 1. 13. Dig., ad. leg. Jul. de adult., 
1.9 et 13, §15. 
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Nous croyons cependant qu'on pourrait se prononcer 
pour la négative, attendu que les mêmes raisons exis- 
tent dans les deux cas. 

Le Code des Deux Siciles, comme les Codes alle- 
mands 9 ne dit rien sur ce point ; de sorte que la pour- 
suite et la punition de l'adullëre de l'époux peuvent 
avoir liea>sans égard pour les faits de même nature qui 
pourraient être reprochés à l'époux demandeur 

L'action en adultère est éteinte, et les eiïets de la 
condamnation sont arrêtés , si avant ou depuis la plainte 
il est survenu une réconciliation entre les époux. Corn* 
me en effet cette action n'est intentée et le jugement 
rendu qu'en faveur de l'époux offensé et pour faire res- 
pecter le mariage, il est bien naturel que la justice ne 
doive plus intervenir dès qu'il y a pardon ou oubli de la 
iaute. Ce pardon^ établit de plus une présomption que 
Tadultère n'a pas été commis. Il peut être exprès ou 
tacite ; il peut résulter de la cohabitation des époux , ou 
de tout autre fait laissé à l'appréciation des iuges. Dans 
te droit romain cette réconciliation était supposée par 
cela seul que le mari n'avait pas renvoyé son épouse 
adultère : « Crimen adulteriimaritum, retenta in matrh' 
monio uxore , in ferre non posse nemini dubium est. ^ » 
Âiujourd'hui » ce seul fait ne suffirait point pour faire pré- 
sumer le pardon ; car le mari est obligé par la loi même 
à cohabiter avec sa femme. 

Mais à qui appartient la faculté d'arrêter la poursuite 
par une réconciliation? EbI^kso au mari seul, ou à la 
femme et au mari en même temps? 
• D'après la nature de Faction en adultère et les rai- 
t0Ds qui font éteindre cette action quand il y a eu par* 
iloQ, celte faculté devrait appartenir à. chacun des épou^ 
éfiensés. C'est ce que décident les Codes sarde et des 

CCôd^O, 9, ad. leg. Jnl. deadult., 1. 11. 
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colère, rindignalioQ qu'a dû épronver le mari. Mais la 
femme qui, dans les mêmes circonstances, a commis 
un meurtre sur son mari eu sa complice, ne sera point 
excusable si sa vie n'a pas été en danger. Et cependant 
les mêmes excuses plaideraient en sa faveur ; comme son 
mari, elle a pu être imlignce, et dans un moment de co* 
1ère elle a pu commettre un crime. Pourtant la loi se 
montre inexorable, et favorise le mari d'une manière 
exceptionnelle. Il faut avouer qu'une pareille disposition 
ne peut pas avoir une longue durée. Déjà elle ne se 
trouve plus dans les Codes allemands. Le Code sarde l'a 
fait disparaître , et admet également l'excuse pour 
Thomme et pour la femme, sans distinction , quand , au 
moment du délit , l'un d'eux a commis un meurtre sur 
la personne de l'autre époux ou sur celle du complice 
(art. 604). 

Nous avons terminé Texamen des plus importants 
délits contre la famille, lien existe encore bien d'autres : 
Vinceste^ la bigamie, \e viol eiV enlèvement ^ la suppres' 
sion ou Y altération de Vétat civil , Vexposition d'en" 
fantj etc , mais le cadre de notre ouvrage ne nous per- 
mettant de nous occuper que des plus importants , nous 
passerons à la seconde classe des délits. 
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CHAPITRE VI. 

DÉLITS SOCIAUX. 

68. Dans un sens général, tous les délits sont so- 
ciaux : car tous troublent la société et les intérêts gé- 
néraux, d'une manière plus ou moins directe. Mais^ dans 
un sens limité, nous entendons par délits sociaux ceux 
qui, étant dirigés contre les particuliers ou contre les 
choses du domaine public, portent une atteinte grave 
aux intérêts de conservation et de prospérité de la so- 
ciété. L'effet de ces délits n'est plus de rompre ou d'af- 
faiblir les liens que la morale ou la loi a établis entre 
les membres de la même famille, comme dans les délits 
du chapitre précédent, mais de porter une atteinte plus 
ou moins grande aux droits de Thomme considéré 
comme citoyen ; c'est pourquoi ils forment une classe 
à part. Nous rangeons, comme nous l'avons dit, dans 
une troisième catégorie, sous le titre de Délits gouver^ 
nementauXj ceux qui s'attaquent à Thomme public, au 
représentant de la société, au dépositaire de l'autorité. 

L'homme, comme citoyen, ou membre d'une cité, 
peut être lésé dans sa personne, dans ses biens, ou dans 
la chose publique. Je dis que la lésion à la chose publi- 
que en est une en même temps pour tout citoyen : car, 
par cela même que la société se trouve attaquée dans 
un de ses droits, chaque citoyen doit en souffrir ; de là 
la division tripartite des délits sociaux en délits contre 
la personne , contre les biens et contre la chose pu- 
blique. Ces divisions pourraient avoir d'autres subdivi- 

10 
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sions ; mais nous noas en tiendrons là pour ne pas sur- 
charger cette classification. 

§ !•'. — Délits contre les personnes. 
Homicide. — Empoisonnement. 

Homicide. 

69. Vkomicide est l'acte par lequel une personne 
cause, volontairement ou involontairement Ja mort d'une 
autre. Ce crime, qui porte atteinte à l'existence même 
de l'homme, devrait être placé à la tête de tous les 
déhts ; mais comme son immoralité peut encore être 
accrue quand la victime est liée au meurtrier par les 
liens de famille, nous avons placé l'homicide qualifié , 
comme le parricide, l'infanticide, avant l'homicide 
simple. 

Nous considérerons donc ce crime abstraction faite 
de tout lien de famille. L'homme, par cela seul qu'il 
existe, a droit à la vie. La morale, comme la loi, impose 
à toute personne l'obligation de respecter sa vie. Toute 
atteinte portée à cette existence a été , de tout temps , 
punie par les lois humaines. 

En général, la mort a été la peine infligée à l'homi- 
cide ; mais la peine a changé suivant que la mort a été 
donnée volontairement ou involontairement, avec inten- 
tion ou sans intention, comme nous allons le voir, 
dans les principales législations. 

Les lois mosaïques déterminaient les peines en cas 
d'homicide ou de blessures causées par un homme ou 
par un animal. 

La peine de l'homicide variait suivant qu'il avait été 
commis volontairement ou non, avec intention ou sans 
intention. 
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Le meurtre commis volontairement et avec intention 
était puni de mort ^ Si au contraire l'homicide avait été 
commis sans intention, le coupable pouvait jouir du 
droit d'asile dont nous avons parlé. Si la tentalive n'a- 
vait pas été suivie de mort, et qu'il y eût seulement des 
blessures, la peine consistait dans une amende. Mais 
comment, dans ce cas, évaluer le préjudice occasionné ? 
D'après les lois modernes, on supputerait la durée de 
la maladie : Moïse considéra l'état même du malade. 

Ainsi, lorsque , dans une querelle, l'un aura frappé 
l'autre de manière à l'obliger à se mettre au lit, on 
évaluera le préjudice d'après ces appréciations : a Si le 
blessé se lève et peut sortir en s'appuyant sur son 
bâton , celui qui l'aura frappé sera absous ; mais il in* 
demnisera le blessé de la suspension de son travail, et 
soldera les frais du médecin ^. » 

Quand l'homicide a été commis par accident, c'est- 
à-dire sans volonté et sans intention, la peine est plus 
dure que dans le second cas : c'est celle du talion ; le 
coupable donnera vie pour vie, œil pour œil, dent pour 
dent, main pour main, etc. ^ S'il n'y a pas perte d'un 
membre, mais un mal d'une autre nature, la peine con- 
sistera dans une amende. « Ainsi, quand, des hommes 
se querellant, l'un d'eux frappe une femme enceinte 
et qu'elle accouche, il sera condamné à l'amende fixée 
par le mari et réglée par le juge *. » 

Moïse, comme tant d'autres législateurs anciens , avait 
puni l'homicide ou les blessures causées par un animal. 
Si un bœuf tue à coups de cornes un homme ou une 
femme, on le lapidera, et personne ne touchera à sa 
chair. Son maître sera absous^; mais, si le bœuf était 
dangereux, et que le maître, averti, n'eût pris aucune 

1. Exode, chap. 21, § 12, 14. — 2. Id., chap. 21, § 18, 19. 
~ 3. Id.. § 23, 24 , 25. — 4. Id., § 22. — 5. Id., § 28. 
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précaution, il sera lapidé avec son bœuf, à moins pour- 
tant que, quant à lui, il ne veuille racheter sa vie à prix 
d'argenl\ C'est le seul vestige de rachat que Ton trouve 
dans les lois de Moïse, qui l'avait aboli : il Ta conservé 
peut-être, dans ce cas, à cause de Texagération de la 
peine. 

Si le bœuf n'a fait que des blessures, le tarif de la 
peine varie suivant que le blessé est un homme où une 
femme mariée, un célibataire, un esclave. Dans ce der- 
nier cas aussi le bœuf sera lapidé^. 

Chez les Germains, on distinguait trois espèces d'ho- 
micides : les homicides qualifiés ou supérieurs, Thomi- 
cide simple, et l'homicide inférieur, dont la peine était 
alténuée à raison de la qualité du coupable, si c'était un 
mineur, une femme, ou à raison de la qualité de la vic- 
time, si c'était un étranger, un esclave, etc. 

Le sentiment qu'éveillait ce crime, plus que tout au- 
tre, était le sentiment de la vengeance. La famille, les 
amis du défunt, devaient oter la vie à celui qui les avait 
privés d'un des leurs. Plus tard on admit les composi- 
tions, lé rachat par une somme d'argent : on n'eut plus 
le droit de tuer le coupable qu'autant qu'il avait refusé 
de payer le WehrgeW. 

Les Romains punissaient l'homicide parla mort. Deux 
époques principales sont à considérer à l'égard de ce 
crime : celle de la loi des XII Tables et celle de la loi 
Cornelia, donnée sous le dictateur Corn. Sylla. 

1. Exode, ch. 21, § 29, 30. — 2. ld.,§31, 82.-3. Chaque 
membre avait son prix fixé d'avance. Les Codes pénals des siècles 
barbares contiennent des tarifs détaillés pour chaque délit. Le Code 
des Frisons , tit. 2 et 3, énumère les peines pour la mutilation de 
chaque doigt d^ la main, de chaque doigt des pieds, de chaque 
•membre du corps. Les mêmes dètaUs se trouvent dans le Code des 
Bavarois et dans la loi salique. 
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La loi des XII Tables prononçait la peine du talion 
en cas de meurtre ou de blessures : 

« Si membrum rupil^ ni cum eo facit^ talio esto^. » 

On pouvait donc éviter la peine corporelle par le 
paiement d'une somme d'argent. La fracture d'un os à 
un homme libre se payait trois cents as, à un esclave 
cent cinquante as^. Si c'était un animal qui avait causé 
un dommage, il fallait réparer ce dommage ou aban- 
donner l'animal'. 

La loi Cornelia s'occupe des crimes d'homicide, d'em- 
poisonnement» d'incendie, etc. 

Quant à l'homicide, elle distinguait s'il avait été com- 
mis avec mauvaise intention, dolo malOy ou s'il l'avait 
été volontairement, mais sans intention. 

Il y a, suivant cetle loi, homicide commis dolo malo 
toutes les fois qu'on a l'intention d'ôter la vie à quel- 
qu'un*. Peu importe que le meurtre ait été consommé 
ou seulement tenté, le crime est toujours le méme^. 
L'intention ressortait souvent des circonstances exté- 
rieures : ainsi celui qui a tiré l'épée et a frappé prouve 
qu'il avait l'intention de tuer, quoique son coup n'ait 
pas donné la mort^. La peine que la loi Cornelia pro- 
nonçait dans ce cas était d'abord la confiscation des 
biens et la déportation; plus tard, ce fut la mort pour 
les personnes inférieures; on ne conserva la déportation 
que pour ceux qui étaient d'un rang élevé, honestiores. 

L'homicide est commis volontairement, mais sans 
intention, toutes les fois que, par des mutilations, on 

i.Tab.VIII;Aul.Gen.,Noct. aUic.,XX, 1; Gaj.Com., III, § 
223.— 2. Gaj., Com. 3, § 223. Aul. Gell.,XX, 1. Paul. Sent., 
V, 14, § 6. — 3. Dig., 9, 1, Si quadrup. pauper., 1. 1. — 4. Dig., 
48, 8, ad leg. Cornel. de sicariis, 1. 1, 15. — 5. Cod., 9, 16, 
hoc lit. 5, 1. 7, — 6. Dig., loc. cit., 1. 1, § 3.— Dig., id., i. 3, 
§5; 1.16. 
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a mis en danger la vie de quelqu'un, quoiqu'on n'ait 
pas voulu lui causer la mort. On prévoyait spéciale-» 
ment le délit de castration » qui parait avoir été assez 
fréquent à Rome^ La peine était la confiscation de la 
moitié des biens, si le coupable était un homme libre; 
si c'était un esclave, il était puni de mort. Adrien porta 
la même peine contre celui qui avait consenti à se lais- 
ser faire l'opération *. 

Sous l'influence des idées religieuses, on punit de 
peines exagérées même la circoncision, qui îi'était per- 
mise qu'aux juifs. Le citoyen romain qui s'était laissé 
circoncire, ou qui avait fait circoncire son esclave, était 
puni de la relégation et de la confiscation de tous ses 
biens. Les médecins coupables de cette opération étaient 
punis de mort^. 

Quand Thomicide a été commis sans volonté et sans 
intention, mais par une simple faute, la loi Cornelia 
n'est pas applicable ; le jugement et l'application de la 
peine ont lieu extra ordinem. Ainsi celui qui, se préci- 
pitant du haut d'un toit, a tué quelqu'un en tombant, 
ou encore celui qui, en élaguant un arbre, a laissé tom- 
ber, sans avertir, une branche qui a tué un passant, 
celui-là n'est pas justiciable de la loi Cornelia*; le juge 
détermine en dehors de la loi la peine à appliquer *. 

La loi Cornelia prévoyait de plus certains cas où Ton 
pouvait commettre impunément un crime, un homicide. 
Ainsi il était permis de tuer les déserteurs, comme des 
ennemis ®. Le magistrat, dans les limites de ses pouvoirs, 
pouvait mettre un homme à mort''; celui qui tuait un 
agresseur ou tout autre qui mettait sa vie en danger ne 

1. Dig., 1. 5, 6. — 2. Id., 1. 4, § 2. — 3. Id., 1. 11. Paul. 
Sent., liv. 5, tii. 22, § 3. — 4. Id., 1. 7, 17. Cod., 9, 16, 4, 
hoclit.,1. 1.— 5.Dig.,loc. cit., 1. 4,§1. — 6. ld.,I. 3, §6. 
— 7. Id.,I. 4. 
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devait cpaindre aucune peine^; de même l'enfant, infans y 
el les furieux, ne sont point tenus de cette loi ^. 

Après toutes ces législations ^ et quand l'expérience 
et la doctrine eurent enrichi la science pénale de don- 
nées nouvelles» on a pu créer une théorie nouvelle plus 
complète relativement au crime d'homicide. 

Le fait d'avoir causé la mort d'une personne constitue 
un homicide. C'est là en quelque sorte le genre , et Ton 
distingue plusieurs espèces : assassinat, meurtre» homi- 
cide par imprudence. 

11 y a assassinat toutes les fois que le crime a été com- 
mis avec préméditation et de propos délibéré. C'est le 
plus haut degré de la culpabilité dans ce crime. Il y a 
meurtre quand l'homicide» quoique commis volontaire- 
ment» a été résolu et exécuté dans un mouvement de 
colère et sans réflexion. Enfin l'homicide par impru- 
dence a lieu toutes les fois qu'il a été commis involon- 
tairement, mais par une faute dont la gravité peut être 
plus ou moins grande. 

Dans ces diiïérents cas» la culpabilité de l'agent n'étant 
pas la même, les peines doivent aussi difl'érer. 

La tentative est punie comme le crime consommé. 
Mais il se peut que la mort n'ait pas été la suite immé- 
diate du délit, qui n'aurait produit que des blessures. 
Comment évaluera-t-on alors le mal commis? Sera-ce 
d'après le temps plus ou moins long qu'aura duré la ma- 
ladie? Mais alors ce sera la constitution plus ou moins 
forte de la victime qui déterminera la mesure de la peine» 
et non pas la valeur intrinsèque de l'acle. La science ra- 
tionnelle veut qu'on mesure la culpabilité et la peine 
sur la nature même des blessures. 



1. Dig., 1. 9. Cod., 9; ib., 1. 2, 3, 4. — 2. Dig., loc. cit., 
1. 12. 
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Pour que le crime d'homicide volontaire devienne un 
acte punissable, il faut plusieurs conditions : 

La première, c'est qu*ii ait été commis sur un homme 
ayant une existence actuelle. Peu importe la conditioo 
physique ou juridique de cet homme, que ce soit un en- 
fant, un vieillard, une femme, un étranger: le mot 
Aomm^ embrasse toute Tespëce humaine. Il importe aussi 
fort peu que cet homme fût un monstre ou un être 
ayant une organisation parfaite. On disait anciennement, 
d'après le droit romain, que le meurtre d'un monstre 
n'était pas un crime , et l'on eut recours à des distinc- 
tions subtiles et absurdes : le meurtre d'un monstre qui 
n'était que dilTorme constituait un crime ; celui d'un 
monstre qui tenait à la fois de l'homme et de la béte 
n'était pas punissable \ Des auteurs modernes ont sou- 
tenu la môme anomalie ', en se fondant sur ce principe 
faux, qu'il u*y a pas de crime sans lésion de droit. Or, uo 
monstre n'ayant ni les qualités ni les droits de l'homme, 
on ne peut pas commettre un crime à son égard. Mais 
aujourd'hui toutes ces idées sont tombées. Tout être 
humain, tout être né d'un homme, a droit à l'existence ; 
toute atteinte portée à cette existence constitue un dé- 
lit. Peu importe qu'il soit difforme ou non : la loi protège 
également tout ce qui est créature humaine ; il faut 
seulement que cette créature existe : ainsi l'attentat 
commis sur un homme déjà mort ne peut pas constituer 
un crime d'homicide. Cet acte pourrait être puni à cause 
de son immoralité intrinsèque , mais la peine doit être 
sui generis et ditîérenle de celle de l'homicide. Un homme 
condamné à mort ne peut pas être tué par le premier 
venu : il a droit à l'existence tant qu'il n'a pas été exé- 
cuté par le bourreau, qui est censé représenter la société. 



1. Farinacius, quœsl. 121, n« 91. — 2. Voyez Feuerbarch, dans 
son Traité du droit pénal. 
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M. Fetierbach soutient que le meurtre d'un condamné à 
mort ne devrait constituer qu'une contravention desim* 
pie police : car, le condamné étant privé par la loi de ses 
droits, celui qui Ta tué sans en avoir la mission a sim- 
plement empiété sur le pouvoir exécutif. Mais on com- 
prend facilement ce que cette théorie a d immoral et 
d'illogique. Le condamné à mort n'a pas cessé d'exister; 
la vie est pour lui un droit vis-à-vis de tout le monde; 
la société seulement a fixé un moment où il la perdra, 
suivant certaines formalités qu'elle a déterminées ; 
jusque là il a le droit d'exister, môme vis-à-vis de 
son futur bourreau. Dans Tintervalle, la société peut 
lui pardonner, peut commuer sa peine, et dans ce cas le 
coupable n aura rien perdu de son droit à la vie. Com- 
ment donc peut-on dire que, dès la condamnation, son 
droit à l'existence était éteint définitivement? 

La seconde condition qui constitue l'homicide , c'est 
qu'il y ait eu un acte matériel pouvant donner la mort. 
Sans cet acte il n'y a qu'un projet, que la loi ne peut pas 
punir. Si l'acte n'est qu'illusoire, comme un sortilège, 
une drogue inoiïensive , il n'y a non plus lieu à l'appli* 
cation de la peine. Mais, d'un autre côté, il suffit que 
l'acte eut pu donner la mort , quoiqu'il ne l'ait pas cau-> 
sée, pour qu'il soit punissable. On le considère alors, 
soit comme tentative, soit comme meurtre simple ou 
par imprudence. 

Enfin la troisième condition, c'est que le coupable eût 
l'intention de donner la mort. Aujourd'hui, comme chez 
les Romains, on ne punit comme homicide que celui qui 
a agi dolo malo. Cette intention peut se manifester 
par diiïérentes circonstances extérieures : la nature des 
armes, la place des blessures ou leur nombre, les condi- 
tions de l'attaque ou le nombre des assaillants, leurs re- 
lations hostiles avec la victime, etc. Mais, dès qu'il sera 
prouvé que cette intention n'existait pas, il n'y aura que 
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des blessures corporelles, un homicide par imprudence, 
ou même un homicide exempt de toute peine si l'auteur 
ne peut se reprocher aucune faute. 

Examinons maintenant les dispositions pratiques des 
dilTérents Godes. 

On définit, en.général, Tassassinat, tout meurtre com- 
mis volontairement et avec préméditation ^ 

Les Codes d'Autriche et de Sardaigne ajoutent encore 
quelque chose à cette définition : l'assassinat a lieu non 
seulement quand on a causé la mort de la personne quoa 
voulait tuer, mais quand même on se serait trompé de 
personne, et qu'on auraitcausé la mort d'une autre(Âut., 
S 134; S., art. 585). 

Il y a là une question d'une grande importance. Elle 
a été anciennement décidée dans différents sens. Quel* 
ques uns no voyaient dans ce meurtre qu'un homicide 
accidentel ; d'autres , au contraire, y trouvaient un vé- 
ritable assassinat. La jurisprudence moderne s'est pro- 
noncée dans ce dernier sens, et avec raison selon nous. 
L'action de Tagent en efTet n'est pas moins coupable 
quoiqu'il se soit trompé de personne : il y avait volonté 
et préméditation , c'est-à-dire les deux conditions es- 
sentielles de l'assassinat. Qu'importe que la personne 
tuée fut autre que celle que le délinquant avait en vue! 
Est-ce que le délit manqué n'est pas aussi punissable 
que le délit consommé ? 

Une autre question controversée est celle de savoir si 
une omission d'action, volontaire et préméditée, qui a oc- 
casionné mort d'homme, peut constituer un assassinat 
comme une action qui a le même résultat. Je m'expli- 
que. On peut se trouver obligé par un lien de droit de 

1. Codes français (art. 296), sarde (art. 572), des Deux-Sici- 
îes(art. 531), de Prusse (§175), de Saxe (art. 121), de Ba- 
vière (art. 142), de Valaquie (art. 226), etc. 
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porter un secours à un autre, par exemple de donner de 
la nourriture à une personne qu'on a séquestrée, des re« 
niëdes à un malade qu'on a mission de soigner, etc. : si 
volontairement on laisse cette personne mourir , est-on 
coupable d'homicide? Cette question a été diversement 
résolue. Le Code de Wurtemberg se prononce formelle-* 
ment pour l'affirmative. Nous traduisons sa disposition : 
ce Est coupable d'homicide celui qui, étant spécialement 
obligé à une action par un lien de droit, a omis cette 
action et a causé la mort de celui qui avait besoin de 
secours (art. 256). » Le Code autrichien dispose dans le 
même sens (§134). 

Les autres Codes restent muets sur ces deux points. 
Nous croyons qu'il serait bon de combler cette lacune^ 
pour couper court à toute controverse et faire cesser toute 
incertitude. 

La peine que toutes les lois prononcent contre Tassas-' 
sin, c'est la mort. 

Le meurtre est l'homicide commis volontairement, 
mais sans préméditation. Ce crime est d'un degré infé- 
rieur à celui de l'assassinat ; aussi doit-it être puni d'une 
moindre peine. Mais les circonstances dans lesquelles il 
est commis peuvent beaucoup varier : il se peut qu'il 
ait été résolu et accompli dans un mouvement de co- 
lère , qu'il ait été provoqué par des injures et autres 
offenses; ou bien il peut arriver que le meurtre n'ait été 
commis que pour préparer, faciliter ou /[consommer un 
autre crime. Dans ces différents cas la culpabilité et la 
peine doivent varier. 

Dans tous les cas où le meurtre n'a pas été accompa* 
gné d'un autre crime ou n'a pas eu pour but d'en pré- 
parer la perpétration , la peine que prononcent les diffé- 
rents Codes consiste dans une condamnation soit à la 
détention dans une maison de force pour un temps dé- . 
terminé ou indéterminé, soit à ùa simple emprisonne- 
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ment, suivant quB le coupable a été ou non provoquée 
Les Codes de France (art. 504) et de Sardaigne (art. 
58!2) prononcent dans ce cas la peine des travaux forcés 
à perpétuité. Mais cette peine est trop sévère : aussi le 
jury admet' il le plus souvent des circonstances atté- 
nuantes pour en miliger la rigueur. 

Quand le meurtre a été accompagné d^uD autre 
crime, ou bien quand il a été commis en vue de prépa- 
rer ce crime, les Codes de France (art. 304), de Sar- 
daigne (art. 380), de Valaquie (art. ^34) , de Wur- 
temberg (art. 245), prononcent la peine de mort. 
Dans les autres Codes allemands cette circonstance con- 
stitue un concours de délits punissables d'après les dis- 
positions générales sur la matière. Ce dernier système 
nous parait plus raisonnable : les faits qui s'ajoutent au 
meurtre simple ne sont en effet que des circonstances 
aggravantes qui peuvent varier suivant les circonstances; 
il faut en conséquence ne pas prononcer une peine inva* 
riable, mais laisser au juge la faculté de choisir entre un 
maximum et un minimum. 

Le Code de Naples (art. 535) a suivi ce système pour 
toute espèce de meurtre ; il ne prononce qu'une peine 
unique, la peine des fers, pour un temps qui varie entre 
15 et 20 ans. Mais la différence de cinq ans n'est pas 
assez large , elle n'est pas en rapport avec les nuances 
nombreuses de culpabilité que peut présenter un 
meurtre. 

Enfin l'homicide par négligence, ou involontaire, con- 
stitue un dernier degré dans la culpabilité du meurtre. 
La peine prononcée par presque tous les Codes est l'em- 
prisonnement, dont la durée diffère suivant qu'il y a une 
négligence ou faute plus ou moins grande. 

4. Bavière (art. 151, 152), Saxe (art. 123, 124), Autriche 
(§141, 142), Prusse (§ 176, 177), Wurtemberg (art. 243» 244). 
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La loi de Wurtemberg ajoute une disposilion très Io« 
gique, qui devrait être copiée par les autres Codes : n Les 
médecins» chirurgiens, accoucheurs» etc., qui, exerçant 
publiquement leur profession, ont occasionné la mort 
d'un homme par la négligence qu'ils ont mise dans l'exer'- 
cice de leur art, sont punis d'emprisonnement, et, si 
leur faute est lourde, ils peuvent de plus être interdits, 
temporairement ou pour toujours, de rexercice de leur 
profession, n (Art. !251.) 

. Empoisonnement. 

70. Vempoisonnement est Tattentat à la vie d*une per- 
sonne par TefTet du poison ou de toute autre substance 
qu'on sait pouvoir donner la mort. 

Ce crime n'est rien autre chose qu'une espèce d'ho- 
micide. Cependant les lois l'ont classé à part, à cause des 
caractères particuliers qu'il présente. Commis le plus 
souvent d'une manière mystérieuse, il est difficile à 
prouver, et le coupable pourrait rester impuni. De plus, 
l'atrocité même qui accompagne son exécution inspire 
le dégoût et l'horreur au législateur et au magistrat. 
C'est pourquoi on en a fait un cas spécial ^ réglé par des 
dispositions propres. 

La loi romaine considérait ce crime comme plus 
atroce que la mort donnée par le glaive : Plus est homi' 
nem extingmre quam occidere gladio^. La loi des Douze 
tables l'avait déjà prévu. Seulement cette loi, comme 
le droit germanique , comme celui même du moyen 
âge, ne séparait jamais le crime d'empoisonnement de 
celui de sorcellerie. Les fragments de la loi des Douze 
tables disent : Qui malum carmen incantasset. . . malum 
venemum... (Tab. VIII, cap. 25). La peine qu'elle pro- 
nonçait, c'était la mort. 

(1) Code 9, 18, De malef. et mathe., 1. 1. 
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La loi Gornelia de sicariis et venefieiis traita spécia- 
lement de ce crime ^ Elle comprit dans la dénomination 
de poison toutes substances capables de donner la mort. 
Aussi ajoute-t^elle, comme la loi des Douze tables, au 
mot venenum le mot malum, c'est-à-dire mauvais poison : 
car» dit cette loi, il y a des poisons qui ne sont pas 
mauvais et qui sont employés pour la santé , ad sanan- 
dum*. Celle distinction est faite aussi par Gajus^. On a 
voulu montrer par là qu'on ne doit considérer comme 
empoisonneur que celui qui a administré un poison pour 
tuer, non pour guérir. C'est ce qui résulte très clairement 
de la njéme loi, qui dit plus loin qu'on ne doit pas punir 
comme empoisonneur celui qui a donné un poison sans 
intention de tuer^. Adrien dit aussi dans un rescrit : 

Jnmaleficiisvoluntasspectatur^ nonexitus^. En d'autres 
termes, on ne doit pas punir seulement le crime con- 
sommé j mais aussi l'intention , quand elle constitue une 
tentative , c'est-à-dire quand elle a eu un commence- 
ment d'exécution. On est allé cependant trop loin avec 
ce principe , car nous trouvons qu'on punissait comme 
empoisonnement non seulement le fait d'avoir donné la 
mort, mais aussi celui d'avoir vendu ou acheté du poi- 
son pour faire mourir un homme : Qui venenum necandi 
hominis causa fecerit , vel vendiderity vel habuerit , plec- 

. titur^. Les anciens commentateurs ont lutté en vain, se- 

. loa nous, contre la sévérité de cette loi. 

La peine portée contre les empoisonneurs était la 
mort ou la déportation , suivant que le coupable était 
d'une basse condition ou élevé en dignité'^ ; sous ce rap- 
port, la loi romaine était plus humaine que les lois du 

1. Dig.,liv. 48, tit. 8. —2. Dig., id., 1. 3, § 2. — 3. Dig., 
50, 16, De verb. signif., 1. 236. — A. Dig., 48, 8, ad leg. Cor- 
nel. de sic, 1. 3, § 2. — 5. Id., 1. 44. — 6. Dig., id., 1. 3. — 
7. Dig., 48, 19, De pœnis, 1. 28, § 9. 
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moyen âge, qui avaient inventé mille cruautés contre 
les empoisonneurs et les sorciers. 

La science nouvelle présente sur ce crime une doc* 
trine plus complète. 

Pour qu'il y ait crime d empoisonnement, il faut deux 
conditions : que le crime ait été consommé, que la 
substance donnée soit mortelle. 

Il y a crime consommé toutes les fois que la sub* 
stance a été administrée en une quantité suffisante 
pour produire la mort. Peu importe que la mort s'en 
soit suivie ou non, le crime n'est pas moins accompli» 
Le simple fait d'avoir administré du poison à un individu 
suppose non seulement la volonté, mais encore la pré- 
méditation, ce qui n'a pas lieu en cas de meurtre. Tout 
crime d'empoisonnement est donc considéré comme un 
assassinat. On ne peut pas se justifier en disant qu'on 
n'a pas eu l'intention de commettre un homicide, mais 
une simple lésion ; la gravité intrinsèque de l'acte fait 
toujours supposer la préméditation d'un meurtre. Mais, 
si dans ce cas on tient compte de Tintention, ne de- 
vrait-on pas aussi tenir compte de l'effet? Si le poison 
n'a pas été suffisant, ou bien n'a produit que de simples 
lésions, ne devrait-on pas admettre des circonstances 
atténuantes qui permissent de diminuer la peine ? C'est 
ce qu'ordinairement le jury fait en pratique. 

Le crime n'est pas considéré comme consommé ott 
accompli par cela seul que le coupable en a conçu l'idée 
ou a acheté du poison , ou a préparé les moyens qui 
devaient faciliter laccomplissement du crime. Jusque 
là il n'y a qu'un projet, que la loi ne doit point punir» 
Dans un but humanitaire, et afin de laisser au coupable^ 
par la non -punition, une porte ouverte à la résipi- 
scence, dans l'espoir qu'il pourra jusqu'au dernier mo- 
ment renoncer à son projet, la loi ne le punit qu'autant 
qu'il y a eu commencement d'exécution. 
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Pour savoir s'il y a eu commencement d'exécution , 
on se détermine d'après les circonstances. Mais^ si le 
crime manque son etTet non par le repentir du coupa- 
ble, mais par un pur hasard, ou parceque la victime, 
^yant des soupçons» n'a pas voulu goûter des aliments 
empoisonnés, il n'y en a pas moins eu une tentative cou- 
pable» qui doit être punie comme telle. Mais on ne doit 
punir la tentative comme le crime consommé qu'autant 
qu'elle présente un caractère de gravité particulier, 
qu'elle pouvait avoir des résultats désastreux pour le 
public, comme l'empoisonnement des sources ou des 
denrées alimentaires. 

La seconde condition du crime d'empoisonnement, 
c^est que la substance administrée ait une propriété 
mortelle. 11 ne suffit pas que quelqu*un ait administré 
une substance inoiïensive ou peu nuisible pour qu'il 
soit puni comme empoisonneur, il faut qu'en réalité 
cette substance eût pu causer la mort. 

Mais le poison peut ne produire que des lésions plus 
ou moins graves ; il peut même ne produire aucun eiTet: 
devra-t-on, dans ce cas, prononcer l'acquittement du 
coupable? Un homme qui, voulant en empoisonner un 
autre, lui administre, par l'eflet du hasard, une sub- 
stance qui, en réalité, se trouve inoffensive, doit-il ren- 
trer dans le sein de la société comme si de rien n'était? 
Les Codes prononcent en général l'acquittement de cet 
homme; cependant, aux yeux de la science rationnelle, 
il est coupable, et, comme tel, on devrait lui infliger 
une peine sui generis. En effet, la science positive 
tient compte du fait matériel ; elle suppose la volonté, 
la préméditation même, toutes les fois que la mort a été 
la conséquence d'un poison : ne devrait-elle pas, à un 
moindre degré, tenir aussi compte de l'intention ? Un 
mari fait prendre à sa femme un verre de vin contenant 
une certaine dose d'acide sulfurique; reffetdu poison 



— 161 — 

est neutralisé, la femme D*en souffre poiol; est-il juste que 
le mari soit acquitté, comme Ta décidé naguère la juris- 
prudence française ? Celle manière déjuger est, croyons- 
nous, contraire à la morale et à rintérét social; un pa- 
reil fait doit être punissable dans une certaine mesure. 

L'empoisonnement volontaire est puni par les diffé- 
rentes lois européennes de la peine de mort. 

Les Codes de Prusse, de Saxe et d'Autriche, ne s'oc- 
cupent pas spécialement de l'empoisonnement. On con- 
sidère ce crime comme un homicide, toutes les fois qu'il 
a causé la mort, et on le punit comme tout autre meur- 
tre ou assassinat. La loi de Saxe n'en parle même pas ; 
celle d'Aulriche le mentionne parmi les différentes 
espèces de meurtre ( § 135), et celle de Prusse ne s'en 
occupe d'une onanière spéciale que quand il s'agit de 
simples lésions corporelles causées par le poison ($ 
497). 

Celte abstention pourrait être justifiée jusqu'à un 
certain point. L'empoisonnement, dira-t-on, n*esl qu'un 
moyen de donner la mort ou de faire des lésions cor- 
porelles. L'intention ou la préméditation doivent ôlra 
examinées d'après les différentes circonstances, comme 
dans tout autre meurtre. Pourquoi en faire un cas spé- 
cial, puisque aujourd'hui on a cessé d'aggraver la peine 
de mort quand il s'agit d'un empoisonnement? Ces 
raisons peuvent être fondées. Mais comme il s'agit d'un 
crime extraordinaire, dont les conséquences peuvent 
souvent rester inconnues et impunies, comme ses ca- 
ractères peuvent beaucoup varier, une bonne loi pénale 
fera mieux de le prévoir et de déterminer son châti- 
ment; car, en fait de pénalité, si le législateur ne doit 
pas être prolixe, il ne doit non plus être incomplet. 

Des Codes qui traitent spécialement de l'empoisonne- 
ment, les uns n'en parlent qu'autant que ce crime a 

causé la mort (les lésions corporelles constituent un 

11 
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aulre délit); les autres déterminent les caractères et la 
peine de Tempoisonnement qui a causé la mort ou quel* 
que lésion. 

Le Code français et belge (art. 301), le Corde sarde 
(art. 570, 577) et celui des Deux-Siciles (art. 350, 
352), de même que le Code valaque (art. 231, 232), 
après avoir défini en quoi consiste le crime d'empoison- 
nement, et quand il a lieu, prononcent la peine de mort, 
sans régler quelle peine on doit appliquer quand la mort 
n'a pas eu lieu. D'autres disposition punissent alors les 
lésions comme blessures volontaires ou involontaires. 
Mais dans tous ces Codes la peine de mort est simple, sans 
aucune aggravation. Le Code de Naples seul , s^inspirant 
des anciennes idées féodales, prononce la même peine, 
aggravée de ce qu'on appelle le premier degré d'exemple 
publiCy c'est-à-dire que le coupable est conduit au lieu de 
l'exécution les pieds nus, vêtu de noir et la tête cou- 
verte d'un voile (art. 6, 352). 

Les autres Codes allemands prévoient le cas où le 
poison a causé la mort ou toute autre lésion corporelle. 
La peine de ce crime est déterminée d'après Tintention 
du coupable et ensuite d'après le résultat qu'a produit 
le poison. Voici les distinctions que nous trouvons dans 
les Codes de Bavière et de Wurtemberg : 

Lorsque le prévenu a administré le poisoo dans une 
intention coupable, il est condamné comme empoison- 
neur, si la mort s'en est suivie, et qudque son inten- 
tien n'ait été que de nuire. (B., arU 149; W», art. 
240.) ' 

Lorsque, au contraire, son intention n'a été que de 
causer une simple lésion , et que la mort n'a pas eu 
lieu , le coupable est enfermé dans une maison de force 
pour un temps plus ou moins long, suivant que le mal 
causé est plus ou moins grave. (B., art« 183; W«^ art. 
269.) 
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Ces deux Codes prévoient encore un cas où , à cause 
du danger que présente le crime, on devra tenir compte 
de Fintention plus que du fait. C'est le cas où quelqu'un» 
dans le but d'attenter à la vie ou à la santé d^autrui. 
aura empoisonné des sources, des denrées alimentaires^ 
ou tout autre objet d'une nature telle qu'il pouvait en 
résulter la perte de la vie ou de la santé pour un nombre 
indéterminé d'individus. Le Code de Bavière se montre 
inexorable dans ce cas: il prononce la peine de mort, 
encore bien que, par le fait, il n'y ait eu de dommage 
pour personne (art. 150). Celui de Wurtemberg se 
montre moins draconien et plus logique ; il prononce la 
même peiné quand il en est résulté la mort de quel- 
qu'un ou un ébranlement irrémédiable dans sa santé. 
Dans les autres cas, le coupable sera enfermé dans une 
maison de force pour un temps plus ou moins long, sui- 
vant que le mal causé est plus ou moins considérable 
(art. 241). 

Le Code de Wurtemberg présente encore une dispo- 
sition unique, qui ne se trouve dans aucun autre Code^ 
Nous avons vu , en effet , que les lois ne punissent pas 
le crime d^empoisonnement quand il est à l'état de 
projet ou de préparatif, mais ne le punissent qu'au- 
tant qu'il a eu un commencement d'exécution. La loi 
wurtembergeôise prévoit ce cas et elle punit le sim- 
ple projet : « Celui, dit-elle, qui, dans Je but de tuer 
quelqu'un ou de nuire à sa santé, se serait procuré 
ou aurait préparé un poison ou toute autre substance 
capable de donner la mort, sera condamné à la réclu- 
sion dans une maison de force pour un temps qui ne 
sera pas moindre d'une année (art. 242). » La peine 
n^étant pas exorbitante, nous approuvons cette disposi- 
tion comme morale et préventive. 

Sa donc il y a lacune sur ce point, c'est, comme oii 



— 464 — 

le voit, dans les Codes que nous avons cités en pre« 
mieret en second lieu. 

71 . En dehors des délits contre les personnes que nous 
avons examinés, on peut encore faire entrer dans cette 
classe, les coups ou blessures volontaires et involontaires, 
les diffamations^ injures ou calomnies^ etc« Le duel et le 
suicide pourraient encore être conapris dans ce genre 
de déiits; mais, comme ils ne sont pas prévue par tous 
les Codes, et à cause de leurs caractères particuliers, 
nous en traiterons dans un chapitre spécial. 



2. — Dêuts contre la propriété. 



Vol. — Incendie. 



Vol. 



72. La propriété a été considérée, dans tous les 
temps et tous les lieux, comme un des droits les plus 
légitimes de l'homme. Inhérent à la nature humaine, 
ce droit, comme celui de la liberté, a pris naissance en 
même temps que l'homme. Faible et incomplet à son 
origine, soumis au droit du plus fort, variable et incon- 
stant comme l'état social lui-même^ ce droit n'a pu de- 
venir incontestable et incontesté que par le secours de 
la civilisation et la Hxité des lois. Principale base de 
toute société civile, c'est de la manière dont la propriété 
est efavisagée et réglée que dépend en grande partie 
le bonheur des individus. C'est la propriété qui forme 
la source abondante des richesses d'un peuple; mais 
aussi elle peut être la cause du paupérisme. Tout dé- 
pend de la manière plus ou moins heureuse dont la pro- 
priété, c'est-à*dire les richesses, se trouve distribuée 
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parmi les membres d'une nation. L'économie politique 
se charge d'indiquer les moyens de produire, de distri- 
buer et de consommer ces richesses. Le droit enseigne 
les règles d'après lesquelles ces mêmes richesses peu- 
vent être acquises ou transmises , et les modifications 
dont elles sont susceptibles. La loi pénale sanctionne ce 
droit : elle punit toute attaque contre la propriété ; elle 
garantit par là la légitimité et la conservation de ce 
droit. 

Ck)mme l'économie politique, la loi pénale entend par 
propriété toute espèce de richesses : mobilières ou im- 
mobilières, corporelles ou incorporelles. Toute atteinte 
portée à l'une de ces propriétés constitue un délit ; mais 
la dénomination de chaque délit diffère suivant qu'il 
s'attaque à telle ou telle espëe de propriété, ou suivant 
l'importance du dommage causé. 

75. Le vol est la soustraction frauduleuse de la 
chose d'aulrui dans le but de se l'approprier. — De 
cette définition il résulte que, pour qu'il y ait vol, il 
faut: 1® que la chose soit susceptible d'être soustraite, 
c'est-à-dire qu'elle soit mobilière, corporelle; 2° que 
la soustraction soit illicite; S** que la chose ne nous ap- 
partienne pas ; 4*" que nous ayons enfin l'intention de 
nous l'approprier, d'en faire notre chose. Diverses autres 
circonstances peuvent s'ajouter, comme nous le verrons 
plus loin, pour aggraver la nature de ce délit; mais elles 
ne sont point essentielles pour former ce qu'on appelle 
vol ; ce ne sont point des éléments qui puissent servir à 
en mesurer la gravité et la peine. 

Toutes les fois que les conditions constitutives du vol 
ne se rencontrent pas, on a une autre espèce de délits. 
Tel est le cas où c'est une chose immobilière ou incorpo- 
relle qui se trouve attaquée, où il s'agit, non pas d'une 
soustraction , mais de la rétention de la chose d'autrui. 
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Toutes les législations anciennes et ni^odernes ont étfr 
d'accord sur les conditions esseniieHes du vol ; naais il 
n'en a pas été de même pour les conditions accessoires, 
pour celles qui déterminent la gravité de l'infraction 
et la peine à appliquer. 

La clandestinité, la quotité du dommage, la violence 
et le lieu môme, formèrent, dans les législations an- 
ciennes, les quatre conditions accessoires qui, en 
général, donnaient la mesure du délit. Mais d'autres 
Goaditioûs spéciale^ s'ajoutaient aux premières, suivant 
le caractère ou 1^^ préjugés de chaque peuple. Les pei- 
Qes augsi variaient suivant les idées, plus ou moins jui^ 
tes, que chaque législateur se formait sur la nature des 
conditions accessoires. 

En Egypte le vol fut longtemps puni de mort. Le 
conquérant éthiopien Actisanès, voulant mitiger la loi, 
se borna à faire couper le nez aux voleurs. Mais le vol 
QQmmis aveo adresse était toléré et même applaudi 
en Egypte, comme plus tard à Sparte \ 

A Athènes, Dracon punit de mort toute espèce de vol 
La législation de Selon présente un caractère moins ri- 
goureux et plus logique. Il proportionna la peine à Tirn- 
portance du dommage, et introduisit le système des 
restitutions, du double, du quadruple, du décuple, sys- 
tème qui fut plus tard adopté par les Romains. La pre^ 
mière considération qui le guidait dans la mesure de la 
peine, c'était la restitution en nature de la chose volée : 
ainsi le propriétaire avait-il recouvré la chose, le vo- 
leur était condamné à payer le double de sa valeur ; si 
la chose n'avait pas été restituée , l'indemnité était du 
décuple. Une autre circonstance qui influait sur la gra- 
vité de la peine, c'élaii la quotité du dommage : le vo- 
leur était puni plus ou moins rigoureusement suivant 

1. Uiod, de Sicile, iiy. 1, 4. 
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que la valeur de la chose dérobée excédait telle ou telle 
somme. Le lieu où le vol était commis influait aussi sur 
la nature de la peine : ainsi le moindre vol commis dans 
le Lycée, dans l'Académie, dans les gymnases, dans les 
bains, sur le port, était puni de mort. Au contraire, le 
vol avec violence n'entraînait que la condamnation au 
paiement du double de la valeur au propriétaire et du 
double au trésor public ^ 

La législation de Moise offre des points de ressem- 
blance avec celle des Grecs, mais elle ne tient pas 
compte du lieu : elle s'attache surtout à l'existence de 
l'objet volé^ et au moment où le vol a eu lieu. Nous sa- 
vons que du temps de Moïse les troupeaux étaient la 
principale fortune des Hébreux; aussi le bœuf et le 
mouton figurent-ils nommément dans la loi mosaïque 
comme pouvant être l'objet d'un vol. Si quelqu'un a 
volé un bœuf, un chevreau, un agneau ou toute autre 
chose, on distingue : l'objet existe-t-il en nature entre 
les mains du voleur, il restituera le double; ne s'y 
trouve-l-il plus, il en restituera le quadruple , à moins 
qu'il ne s'agisse d'un bœuf, auquel cas la restitution est 
du quintuple. Si le voleur ne peut pas faire ces restitu- 
tions ordonnées par la loi, il sera vendu comme esclave. 

Moise ne distinguait pas entre les vols simples et ceux 
qu'on appelle aujourd'hui vols qualifiés , qui sont ceux 
commis avec effraction, escalade, etc. Mais, d'un autre 
côté, autorisant la défense individuelle, il ne considérait 
pas comme meurtrier celui qui avait tué le voleur qui 
s'était introduit nuitamment dans sa demeure; au moyen 
d'une effraction ou d'une percée. Mais il fallait que ce 
fut avant le lever du soleil; autrement il eût été réputé 
coupable de meurtre^. 

'. 1. Pluiar,, Solon; Aiil. Gell., liv. Xy xi. — 2. Exode, chap. 
,xxii. 
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Chez les Germains réléinent qui jouait le rôle le plus 
considérable dans le vol, c'était la clandestinité. On peut 
même dire que sans cet élément il n'y avait pas de vol. 
Furare et celare , dans les lois barbares , étaient deux 
expressions presque synonymes ; le nom même de vol, 
Diebstahl^ était composé de deux radicaux qui signi- 
fiaient l'un et l'autre cacher, dissimuler. Les Germains 
avaient poussé cette idée jusqu'à considérer le vol com- 
mis avec violence, Raub, comme moins grave que le 
vol simple, ou même comme un délit qui n'est pas, à 
proprement parler, un vol. Cette façon de voir est en- 
tièrement contraire aux idées modernes, mais elle s'ex- 
plique chez les Germains : car voler avec violence ce 
n'est plus voler dans l'ombre, en cachette; c'est faire 
usage de sa force, et donner une certaine preuve de 
courage et d'adresse. Or, dans l'état de la société ger- 
manique, chacun était, pour ainsi dire, son propre 
défenseur. On ne craignait pas l'ennemi qui venait ou- 
vertement vous attaquer : car chacun faisant alors usage 
de sa propre force, on pouvait réussir à repousser l'at- 
taque. L'ennemi, au contraire, qui agissait dans l'ombre, 
qui se cachait, et qui dérobait votre bien sans se faire 
voir et sans se faire entendre , était considéré comme 
plus dangereux pour la société et pour chaque individu; 
aucun indice n'indiquant sa présence, il était impossible 
de s'en défendre. De là les différences entre le degré de 
culpabilité et la peine du voleur simple et du Rauber. 
Le premier était condamné, ordinairement, à la restitu- 
tion de neuf fois la valeur de l'objet volé et au Wehr- 
geld le plus considérable, tandis que le second était 
obligé seulement à une restitution du double et à un 
Wehrgeld minime. 

Chez les Romains aussi la clandestinité joue un grand 
rôle dans le vol. En effet, d'après la loi des XII Tables, 
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le- voleur de nuit pouvait être tué impunément ^ Le vo- 
leur de jour pouvait aussi Tèlre, mais seulement s'il se 
défendait avec des armes ^. De plus, la même loi dis- 
tinguait deux espèces de vols : le vol manifeste et le vol 
non manifeste. Le premier avait lieu, suivant Topinion 
généralement reçue, quand le voleur avait été pris naaii 
encore de la chose et avant d'être arrivé au lieu où il 
voulait la transporter. Dans toute autre circonstance, le 
vol élait non manifeste^. La peine du vol manifeste était 
la peine capitale, mais avec une distinction : l'homme 
Hbre, après avoir été battu de verges , était donné en 
addiction comme esclave ou à peu près, à celui qu'il avait 
3rolé ; l'esclave était précipité de la roche Tarpéienne*. 
La peine du vol non manifeste était simplement la re- 
stitution du double de la valeur de l'objet. La différence 
entre ces deux sortes de peines était d'autant plus i 
énorme qu'elle se fondait sur une distinction assez ar- f. 
bitraire : car de ce que le voleur se trouve encore sur 
les lieux, ou tient encore la chose dans ses mains, sa 
faute n'est ni plus grande ni plus dangereuse que celle 
d'un voleur qui a disparu ou qui a caché l'objet volé. 
Aussi le progrès postérieur de la législation fit que le 
préteur réduisit la peine du vol manifeste, qui n'était 
puni que de la restitution du quadruple, tant pour les 
hommes libres que pour les esclaves; celle du vol non- 
manifeste resta la même^. Ainsi la distinction subsista; 
mais la grande inégalité des peines disparut. 

Quant à la nature même du vol et à ses éléments es- 
sentiels, les jurisconsultes romains offrent, pour la pre- 
mière fois, une théorie à peu près complète. 



i. Aul. GelL, Noct. auic, viii , 1 ;xi, 18. Dig., 9, 2, adleg. 
Aquil., 4, §1.-2. Dig., 47, 2, de furtis, 54 , § 2. — 3. Inst.,. 
liv. 4, tii. 1 , § 3 ; Gai., 3, 184 ; Paul. Sent., 2, 31, 2. — 4. 
Gai., 3, 189. — 5. Inst. iv, 1, § 5 ; Gai., 3, 190. 
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Ainsi d'abord, pour qu'il y ait vol, il faut qu'il y ait 
enlèvement de la chose, contrectatio rei^. De là il s'ea- 
suit qu'il n'y a que les meubles qui sont susceptibles 
d'être volés, les immeubles ne pouvant pas être déplacés 
par attouchement ^ La seule intention, sans ie fait, ne 
suffit pas encore pour consUtuer le voP* Mais,, d'un autre 
côté, et contrairement aux idées modernes, le simple 
fait de détourner de sa destination une chose dont oa 
était en possession à certains titres, autr^ que celui de 
propriétaire absolu, quoiqu'il n'y eût pas enlèvement, 
était considéré comme un vol. Ainsi le créancier qui ae 
servait de la chose qu'il avait reçue en gage, le déposi* 
taire de celle qui lui était confiée, ou bien l'usager qui 
affectait à un autre emploi que Temploi déterminé U 
chose dont il avait l'usage, se rend^eott coupables de 
vol^ 

Un autre élément essentiel du vol est l'intention coH- 
pabie, la fraude. La loi romaine avait adopté le principe 
qu'il n'y a pas de vol sans intention de voler : Fmtum 
sine affectu furandi non committitur *. Ainsi celui qui 
avait cru loucher une chose avec le consentement du 
propriétaire n'était pas un voleur. C'est pourquoi un im- 
pubère était incapable de voler, car il ne pouvait pas 
avoir une intention frauduleuse. A peine on donnait 
contre lui une action en dommages-intérêts, et cela 
encore avec circonspection : sed modum esse adhiben- 
dum^. Mais quand Timpubère était, en fait, capable 
de dol , doli capax, on agissait contre lui comme contre 
tout autre voleur. Quand il était près de la puberté , 
proximus pubertati^ la présomption légale était qu'il 

1. Insu, id„ § 1 ; Paul. Sent., 2, 31, 1. — 2. Dig., 47, 2, de 
furiis, 1. 25.— 3. Id., L 1, § 1 ; 21, § 8. — i. Inst. iv, 1, § 6; 
Gai., 3, § 195, 196. — 5. Inst., id., § 7 ; Dig., id., i. 46, § 7. 
— 6. Dig.,id., 1.23; Ulp. 
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était capable de dol ^ A Tintentioa de dérober, les 
Romains ajoutaient encore, comme élément constitutif 
du vol , l'intention de tirer profit de la chose volée « lu^ 
cri fadendi coma ^. Ainsi , il ne suffisait pas que quel- 
qu'un eût rintention de voler, il fallait de plus qu'il eût 
voulu tirer de son larcin un profit pour lui ou pour un 
tiers '. Ce deuxième élément nous semble superflu et 
illusoire : car la loi doit punir le fait du vol frauduleux 
indépendamment du but qu'on s'est proposé en le com- 
mettant. 

Il est enfin bien entendu que le vol ne peut être com- 
mis que sur la chose appartenant à autrui *. C'est pour- 
quoi il n'y a point vol quand le maître de la chose a 
consenti à son enlèvement^. 

Indépendamment de ces éléments essentiels à l'exi- 
stence du vol , il y avait chez les Romains plusieurs 
autres circonstances qui aggravaient ou diminuaient la 
Colpabilité , et par conséquent la pénalité en matière de 
Vol. 

Ainsi il ne pouvait pas y avoir de vol entre les membres 
de la même famille. Le père ne pouvait pas agir par 
une actio furti contre son fils, contre son esclave ou son 
affranchi, ou contre son épouse^. Il ne pouvait ayoir 
contre ces personnes qu'une action en restitution. La 
raison de cette exception n'est pas, comme on pourrait 
fe penser, parcequ'il ne convient pas à l'ordre social 
que les membres d'une même famille, en demandant 
les uns contre les autres l'application d'une peine publi- 
que^ entretiennent dans la famille des discordes et des 

1. Dig., deregul. jur., 50, 17, 1. 111 , Gai. — 2. Insl., id., § 
l;Dig.,id.,l. 52,§13. — 3. Dig.,id.,l. 54, § 1. — 4. Paul. 
Sem.,3, 31, 21.— 5. Dig., 47, 2, 1. 48, § 2; 1. 91. —6. Dig., 
defurtis, 1. 16-17, 1. 89 ; Cod., 6, 2, de furtis et serve corrupto, 

U2. 
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haines perpétuelles ; ce n'est pas non plus à cause de la 
distinction assez difficile entre l'emploi d'une chose 
presque commune et le vol de la même chose. La cause 
qui faisait interdire au chef de famille toute poursuite 
criminelle contre les membres de sa famille, c'était l'or- 
ganisation même de cette famille. Le père en était con- 
sidéré comme le chef et le propriétaire. Il y avait une 
véritable confusion d'intérêts et de propriété entre les 
membres d'une famille. Le chef ne pouvait poursuivre 
comme voleur un de ces membres : car c'eût été comme 
s'il se fût poursuivi lui-même. Le jurisconsulte Paul le 
disait formellement : « Quod non magis cum his quos ia 
potestate habemus , quam nobiscum ipsi agere possor 
mus \ » 

D'un autre côté il y avait une foule de circonstances 
qui aggravaient la pénalité du vol, et même qui en mo- 
difiaient la nature. Ainsi les conducteurs de navires, les 
hôteliers, les aubergistes, étaient responsables comme 
les dépositaires des choses qui leur avaient été confiées 
parles voyageurs, c'est-à-dire qu'ils étaient tenus même 
de la faute très légère *. Le sacrilège, c'est-à-dire celui 
qui avait volé une chose sacrée, soit dans un endroit 
destiné au culte, soit partout ailleurs, était puni de la 
déportation et même de la confiscation des biens ^. Les 
voleurs de grands chemins étaient condamnés aux mi- 
nes ou à la peine de la relégation ; et s'ils faisaient métier 
de ces vols ou s'ils s'étaient servi d'armes, ils étaient 
punis de mort *. En un mot , une foule de circonstances 
diverses influaient sur la nature et le caractère du vol; 
tels étaient le temps, le lieu, la qualité des personnes, 
la réitération des actes, la valeur et la nature des cho- 
ses dérobées, etc. 

1. Dig., de f unis, 47, 11, 1. 16. — 2. Dig., naulœ, caupo- 
nes, etc., 4>, 9, 1. 1. — 3. Dig., ad leg. Jul. peculalus, etc., 48, 
13, 1. 3, 4, 6. •— 4. Dig.. de pœnis, 48, 19, 1. 28, § 10. 
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En résumé, et pour nouft faire une idée de respril 
des législalions ancieoDes sur le vol ^ nous pouvons dire ; 
En Egypte et à Sparte la clandestînité jouait le prin* 
cipal rôle; le voleur y était puni ou excusé suivant 
que le délit avait été commis clandestinement ou à dé» 
couvert. Chez les Germains aussi la même distinction 
exerçait une grande influence sur la détermination de 
la peine. Solon se préoccupa surtout de la restitution de 
Tobjet volé» de la quotité du dommage et du lieu où le 
vol avait été commis ; sa législation présente le système 
le plus rationnel des ancien temps, celui qui approche le 
plus de la généralité des législations modernes. Moïse me- 
sura la peine sur la nature de Tobjet volé , et selon qu'il 
existait ou non entre les mains du voleur. Les Romains 
firent de la clandestinité, conformément aux idées de 
plusieurs autres peuples , une condition aggravante de 
la culpabilité, et cela avec raison : car un délit qui se 
commet dans l'ombre, à notre insu, n'est-il pas plus 
dangereux, et .par cela plus coupable que celui qui se 
eommetsans se cacher, et contre lequel, par conséquent^ 
nous pouvons nous mettre en garde? Le temps, le 
lieu, la valeur et la nature de l'objet volé formaient les 
principaux éléments qui servaient de mesure à la peine. 
Qaantà la distinction proronde que faisaient les Romains 
entre Je vol manifeste et le vol non manifeste, il faut 
avouer qu'elle était peu rationnelle : car qu'importe 
que le voleur soit ou non nanti de Tobjet volé, qu'il soit 
irrivé ou non au lieu de sa destination ? La culpabilité 
morale et le préjudice matériel ne sont-ils pas toujours 
les mêmes? Aussi cette distinction finit par ne plus avoir 
une grande importance pratique, et elle ne fut adoptée 
par aucune autre nation. Le caractère sacré des objets vo- 
tes, leur destination au culte , fut considéré par toutes 
les législations comme une circonstance aggravante* 
Au moyen âge le droit canonique spécifiait les cas où ce 
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délit pouvait avoir lieu , et les peines qui lui seraient 
appliquées. La Caroline énumèreavec délail les dîGEérents 
genres de vols sacrilèges et les peines infligées à cha- 
que genre (art. 171-^175). Le droit canonique étendit 
même la dénomination de sacrilège au vol dés objets 
profanes renfermés dans des lieux saints ; tandis que 
chez les Romains il n'y avait point, dans ce cas, desa* 
crilége*. 

Si maintenant nous passons aux législations raoder^ 
nés, nous verrons qu'en matière de vol elles ne s'é- 
loignent pas des anciennes lois autant que pour les an- 
tres délits dont nous nous sommes occupé jusqu'ici. La 
restitution de l'objet , la quotité du dommage, le temps, 
le lieu , la qualité de l'agent , jouent encore un rôle assez 
considérable pour modifier, non seulement la mesure 
de la peine, mais même la nature du délit. 

Les différentes lois européennes présentent de gran- 
des différences dans l'appréciation et la pénalité du vol; 
de sorte qu'il est à peu près impossible d'en donner une 
classification exacte. On pourrait cependant en faire 
deux grandes classes : une qui est allemande ^j l'autre 
qui est latine ^. La distinction entre ces deux classes 
n'est pas toujours rigoureuse; souvent elles se coûfon- 
dent sur certains points. Ainsi, le Code de Prusse appro- 
che plus du Gode français que des autres Codes alle- 
mands, tandis que celui de Sardaigne et même celui des 
Deux-Siciles approche souvent des Codes allemands. 
Mais, sauf ces points de rapprochement accidentel, 
chacune de ces classes se rattache au même système. 

i. Dig., ad legem Jul. pecul., 1.5. — 2. Font partie de celte 
classe les Codes de Bavière, d'Autriche, de Prusse, de Saxe, de 
Wurtemberg, de Hanovre, de Brunswick, de Bade, etc. — S. 
Font partie de cette classe les Codes de France, de Piémont, de 
fBelgicpie, des Deux-Siciles, de Yalaquie. 
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Dans la législation allemande, sauf ie Code de Prusse^ 
le systènie répressif du vol simple comme du vol qualifié 
repose sur le préjudice causéy sur la valeur des objets 
▼olés, tandis que la même base n'existe point dans les 
Codes de la famille latine. Il est vrai que le Code sarda 
(art. 654), de même que celui des Deux-Siciles (art. 
409), considèrent comme un vol qualifié le détourne- 
ment d*un objet dont la valeur a atteint une certaine 
somme ; mais ce n'est là qu'un élément isolé parmi tant 
4'autre$ qui forment les vols qualifiés ; ce n'ei^ point la 
base même du système répressif du vol. 

De plus, dans tous les Godes allemands, hormis celui 
de Prusse, la réparation volontaire (ans thœtiger Reue) 
est considérée comme une circonstance de nature à faire 
réduire la peine, et même quelquefois à la faire dispa- 
raître : ce qui n'a pas lieu dans les autres Codes. 

Indépendamment de ces deux grandes difîérenees, 
qui forment la ligne de séparation entre les classes dont 
nous avons parlé, il y en a encore une troisième, tout 
aussi importante et tout aussi réelle, qui provient de la 
manière différente dont les Codes de la famille latine 
envisagent le vol commis avec violence, ou accompagné 
de menaces : espèce de vol que nous pouvons appeler 
rupine^ 

Le Code français et belge (art. e581, 382X de même 
que le Code valaque (art. 514, 515), ne considèrent 
pas la violence comme un élément constitutif d'un vol 
apécial : ce n'est qu'une circonstance aggravante, qui 
donne au vol le caractère de qualifiée. Ainsi, d'après le 
Gode français, quand il y a les quatre circonstancesde 
l'art. 381 , et de plus la violence, la peine est des travaux 
forcés à perpétuité; elle n'est que des travaux forcés à 
temps s'il n'y a pas de circonstances aggravantes, à 
moins cependant que la violence n'ait laissé des traces 
de blessures ou des contusions (art. 582). Mais la vio-^ 
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lence,'/ quand même elle aurait été accomplie par une 
seule personne et qu'elle ne serait accompagnée d'au- 
cune desl circonstances indiquées par Tart. 581, donne 
encore -lieu à la condamnation aux travaux forcés à 
temps (art. 585) : ce qui rend inutile la première partie 
de l'art. 382. Ainsi, la violence seule entraîne une 
aggravation de peine. Mais quand y a-t-il violence? 
Quels sont ses caractères ? A quel moment doit-elle être 
accomplie? Quelle proportion doit-il y avoir entre sa 
gravité et celle des peines qui la doivent suivre? C'est 
ce que le Code français ni les deux autres Codes ne 
disent point d'une manière précise. 

Le Code des Deux-Siciles mentionne aussi la violence 
parmi les circonstances qui rendent le vol qualifié (art. 
407). Mais il en traite d'une manière spéciale ; il en 
définit la nature et les caractères ; et, après l'avoir com- 
binée avec d'autres circonslances, il détermine les 
peines que la violence doit entraîner, suivant qu'elle a 
été seule ou accompagnée d'autres. circonstances^ et 
suivant qu'elle a causé la mort ou de simples blessures 
et lésions corporelles (voir les art. 408,418-423). 

Le Code de Sardaigne, non plus que les Codes aile- 
mandSr ne fait pas du vol commis à l'aide de violence un 
\o\ qualifié^ mais une espèce à part, réglée par une sec- 
tion spéciale, et qu'il appelle vol à force ouverte ou 
rapine. Cette manière de procéder est, selon nous, très 
logique ; car la violence contre les pepsonnes, à cause 
delà gravité de ses conséquences, constitue un élément 
si essentiel, que le vol commis avec cette circonstance 
én)inemment aggravante doit être absolument distingué 
du vol commis sans violence. C'est ce qu'ont fait le Code 
sarde et les Codes allemands. Ils traitent d'abord du 
vol avec violence ou rapine, et ensuite du vol propre- 
ment dit. Ce dernier se divise, à son tour, en vol 
simple et Vol qualifié. 
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Exammoiis:les caractëreâ de la rapine d'après ces 
différents Codes*. 

^ Le vol isst oommis avec violence non seulement quand 
il y a eu des attaques contre la personne, ou des bles^ 
«ures, mais même quand il n'y a eu que de simples 
menaces. La peine de ce délit est, en général, déter^ 
minée, comm)b dans les crimes contre les personnes, 
par les résultats qu'il a eus. Ainsi, la peine varie sui- 
vant que la violence a produit la mort ou des blessures 
plus ou mo'ms graves. Mais, d'un autre côté, on a dû 
aussi prendre en considération les différentes circon- 
stances qui peuvent accompagner ce délit, et régler la 
peine en 'conséquence. Les divers Codes ont suivi des 
systèmes différents pour la détermination des circoh-^ 
stances aggravantes. On peut dire qu'en général on con- 
sidère comme aggra\ants les faits suivants: si le cou- 
pable était armé; s'il était accompagné de complices; fA 
le crime a été commis la nuit; avec effraction; dans une 
maison habitée; sur un chemin public; si les coupables 
se sont déguisés; s'ils ont torturé quelqu'un ; si la vicli7 
me a été mise en danger de mort par les violences 
exercées sur elle ; ou bien si sa santé a été affectée de 
toute autre manière. La peine varie suivant que la vio- 
lence est accompagnée d'une ou de plusieurs de ces 
circonstances. * 

Ainsi, pour citer quelques exemples, le Code de 
Bavière compte quatre degrés : 

s 

t^ Quand il n y a eii que de simples menaces^ le cou- 
pable est puni de 8 à 12 années de maison de forcé 
(art. 236) i ^ 

i. Voir, pour la rapine, les Codes de Bavière (art. 23à-240), 
Prusse (§ 230-233), VVurtemberg (art. 311-313), Saxe (art- 
163-165), Autriche (§ 190-1Ô6), Brunswick (art. 175-176), Har 
Wr« (art.' 321-833) , Sardaignç (art. 643-651). 
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2** La peine est de 12 à 46 ans quand aux simples 
menaces se sont ajoutés les faits suivants : 

Si le coupable est entré dans une habitation à Taide 
d'effraction ou d'escalade, ou pendant la nuit ; 

S'il était déguisé ; s'il a agi en compagnie de plusieurs 
complices (art. 257) ; 

5^ Si le voleur a menacé de faire usage d'armes pop* 
vant donner la mort, ou s'il a exercé des voies de fait 
ou de mauvais traitements sur sa victime, il est puni de 
la maison de force: pendant un temps indéterminé (art. 
238); 

4'' Sont punis de mort les voleurs avec violence 

a) Lorsqu'ils ont (torturé leur victiine pour lui arra- 
cher rindication de valeurs cachées ; 

b) Lorsque la victime a été mise en danger de mort) 
ou qu'elle a été blessée dangereusement, ou que sa 
santé en a éprouvé une altération incurable (art. 
239). 

Le Gode d'Autriche établit cinq degrés dans la grU" 
duation de la peine du vol avec violence : 

1^ S'il n'y a eu que de simples menaces, le tH)upable 
est puni de 5 à 10 années de fers durs (S ^^0 î 

2'' Si la menace a été faile en compagnie de plusieurs 
autres complices, ou avec des armes, ou bien si l'objet 
a été réellement volé après la menace, la peine est de 
iO à 20 ans (§192); 

3'' La même peine s'applique aussi quand il y a eu des 
voies de fait sur la personne, quoiqu'aucun vol ne s'en 
soit suivi (S 195); 

4'' Mais si le vol s'en est suivi, la peine est aggravée 

5** Si là victime a été blessée d'une manière grave, 
le coupable est condamné "aux fers durs pendant toute 
«a vie (§195), 

Les autres vGodes. varient aussi sur le kionAlM in 






<l^ 



— 179 — 

degrés dans la peine ; les uns en comptent trois, 1e^ 
autres quatre ou cinq. Mais dans tous ce sont à peu 
près les mêmes circonstances qui donnent lieu à l'aggra^* 
vation de la peine. 

Passons maintenant au vol proprement dit, c'est-à- 
dire à celui qui a été commis sans violences envers les 
personnes. 

Nous allons d'abord nous occuper du système des 
Codes allemands. 

Le vol est accompli lorsque le voleur a appréhendé la 
clbose ou l'a mise de toute autre manière en son pou- 
voir. Il importe peu que son intention ait été de garder 
la chose pour lui-même , ou de la transmettre à d'au- 
tres. 

Nous savons que, dans ce système, la base de la ré- 
pression pénale, c'est le préjudice causé. Comment 
appréciera-l-on ce préjudice? Il se détermine, en géné- 
ral, d'après la valeur vénale que la chose avait au mo- 
ment où le vol a été commis. Si la chose a pour le pro- 
priétaire une valeur purement relative, comme une 
valeur d'affection, ou toute autre, cette circonstance ne 
pourra influer que sur la quotité des dommages- intérêts, 
et non sur la peine. Si le voleur est copropriétaire ou 
cohéritier de la chose volée, on détermine la valeur 
déduction faite de la part qui lui appartient. Mais quand 
il y a eu plusieurs complices, la peine de chacun n'est 
déterminée qu'eu égard à la valeur totale de l'objet 
volé: 

Quant à la manière dont la valeur de l'objet influe sur 
te peine, il faut distinguer. Quelques Codes reconnaissent 
deux espèces de vols: le vol simple et le volqualiflé; 
dans le premier, Tévaluation de l'objet entre toujours 
comtpe élément dans l'application des peines; dans les 
vjU^qjialïïiés, tantôt on tient compte de cette valeur^ 
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tantôt on n'y a point égard ^ D'autres Codes^au coii« 
ti'aire, procèdent par une simple énumération. Le vol 
€St considéré comme crime, c'est-à-dire comme qualifié, 
à raison soit de la valeur, soit du caractère de l'aclion, 
soit de la nature de l'objet ou de la qualité de l'agent *. 
filais souvent,. même dans ces derniers cas, la peipe 
varie suivant que la valeur de l'objet a dépassé ou noa 
tel maximum. Quant au Code de Prusse^ il ne tient 
aucun compte, comme nous l'avons dit, du préjudice 
causé ; il se borne à énumérer les diiïérents genres de 
vols, et les peines qui leur sont applicables. 

Comme les différents Codes de TAllemagne présentent 
trop de diversités dans les détails de la classification des 
vols, nous nous bornerons à exposer les dispositions 
d'un seul Code parmi ceux qui divisent les vols en siro-. 
pies et qualifiés, et celles d'un des Codes qui ne font 
point cette distinction. 

D'après le Code de Wurtemberg, les vols commis 
sans violence se divisent en deux classes : vols simples 
et vols qualifiés. 

A. YoLS SIMPLES {ein fâcher Diebstahl). Ils sont divisés 
en cinq classes, suivant la valeur de l'objet volé ; la 
peine varie dans chaque classe : l"* si l'objet ne vaut que 
25 florins, il y a emprisonnement de 8 jours à 4 mois; 
2o de 25 à 100 florins, l'emprisonnement est de 3 à 8 
mois ; S"" de 100 à 500 tlorins, il y a lieu à la détention 
dans une maison de travail jusqu'à 2 ans ; A"* dje 500 à 
2,500 florins, le minimum de la détention est d'une 
année; 5** quaM la valeur de l'objet dépasse cette der- 
nière somme, le maximum de la peine est de 8 ans 
(art. 322). 

1 . Dans ce sens les Godes de Saxe, de Wurtemberg , de Ha- 
novre, de Brunswick, etc. — 2. Dans ce sens les Godes de Bà"* 
Tîère et d'Autriche. 
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Quand la valeur de Tobjel n'est que de 5 florins, le 
vol n^est considéré que comme simple contravention de 
police (art. 3î21). 

B. Vols qualifiés (ausgezeichneter Diebstahl). 11 y 
a aussi pour ces vols plusieurs classes ou plusieurs 
degrés. 

Premier degré. 1*» Vol des choses consacrées au 
cuite ; 2° des choses appartenant au roi et dérobées dans 
la résidence royale; 3° des choses conGées à la poste ou 
à d'autres administrations de transport; 4"* vol dans des 
maisons habitées. 

Dans tous ces cas, le voleur est condamné à la réclu- 
sion dans une maison de travail pour un temps qui varie 
de 2 à 8 ans si l'objet vaut plus de 500 florins, et qui 
peut être porté à 10 ans si l'importance du vol dépasse 
2,500 florins (art. 323). 

Second degré, i"* Vol commis dans une maison habi- 
tée par celui qui s'y est introduit à l'aide d'escalade ou 
irefTraction ; 2^ quand le voleur était porteur d'armes ; 
3o quand il faisait métier du vol. 

La peine est de 1 à 8 ans de maison de travail, et si 
la valeur volée dépasse la somme de 500 florins, le cou- 
pable est condamné à la détention pour un temps dont 
le maximum est de 15 ans (art. 324). 

Troisième degré. Dans cette catégorie se trouve le 
voleur qui, après avoir accompli spn vol, fait usage de 
ses armes contrôles personnes qui voulaknit l'iempécher 
d'emporter l'objet volé. 

La peine, dans ce cas, est la détention de 3 à 15 ans 
(art. 325j. 

ûe plus, les vols commis par des domestiques, 
apprentis, ouvriers, et de même les vols commis 
dans des hôtels ou auberges, ou les vols d'animaux et 



d'objets servant à ragriculture, constituent une autre 
espèce de vol qualifié, répriroé par des peines spéciales 
(art. 328). 

D'aulres Codes ne divisent plus les vols en simples 
ou qualifiés; ils procèdent simplement par voie d'énu- 
fnération en ce qui regarde les qualités aggravantes. 

Ainsi, d'après le Code d'Autriche, le vol devient un 
crime par le montant du préjudice, par la nature du fait, 
par la qualité de la chose ou de l'agent (§17:2). 

1** Par le montant du préjudice y le vol devient crime 
quand la valeur de l'objet dépasse 25 florins. Pour appré- 
cier celte valeur on n'a égard à rien autre chose qu'au 
dommage réel éprouvé par la victime du vol (§ 173). 

^ Par la nature du fait^ le vol devient un crime : 

a) Sans aucun égard à la valeur de l'objet/ quand le 
voleur était porteur d'armes on autres instruments dan- 
gereux , ou quand il a exercé une pression sur sa 
victime, ou qu'il a usé de menaces pour se maintenir 
dans la possession de l'objet volé. 

b) Eu égard à cette valeur quand elle dépasse 5 flo- 
rins, et plus : 

1° 3i le vûl a lieu pendant un incendie ou une inoa*- 
dation ; 
2"* En compagnie d'un ou de* plusieurs complices; 
3° Dans un endroit destiné au culte ; 
4° Dans un bois ; 
5» Sur des poissons dans un étang, etc. (§ 174). 

3"* Par la qualité de la cho&e, le vol devient un 
crime : 

a) Sans égard à la valeur de l'objet, si le vol a porté 
sur une chose destinée au service immédiat du culte, 
ou sur le chemin de fer, le télégraphe électrique, etc* 
(§a$-89)î . 
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b) Eu égard à cette valeur quand elle dépasse 5 
florins, et , de plus, si le vol porte : 

1"* Sur des fruits dans les champs ou sur les arbres, 
et dans des pays où la culture des vers à soie forme une 
branche de l'industrie et de Tagronomie, ou bien quand 
le vol porte sur les feuilles des mûrier^ qui servent à la 
nourriture de ces vers ; 

2^ Sur des animaux servant à Tagriculture ; 

3* Sur des instruments d'agriculture ; 

4® Sur des minéraux ou des outils dans des mines, 
etc. (g 175). 

Â* Par la qualité de ï agents le vol devient un crime; 

a) Sans aucun égard à la valeur de Tobjel, si le voleur 
s'était fait du vol une habitude. 

b) Eu égard à la valeur, quand elle est supérieure à 

5 florins : 

1"* Si l'agent a déjà été puni deux fois pour vol ; 

2^ Si le vol est commis par un domestique sur son 
maître ou sur des habitants de la même maison ; 

5"" S'il est commis par des ouvriers, apprentis, jour- 
naliers, sur leur patron (§ 176). 

Ces quatre classes de vols sont punis des fers durs de 

6 mois à 1 an, et, s'il y a circonstances aggravantes, 
le minimum de la peine est de 1 an et le maximum de 
5 ans (S 178). 

Le minimum est de 5 ans et le maximum de 10 si 
aux autres caractères du vol viennent s'ajouter une de s 
circonstances suivantes : si la valeur de l'objet volé 
dépasse 300 florins ; — si le vol a été commis avec une 
témérité, pression ou ruse extraordinaire; — si le 
voleur a usé de menaces ou d'autres violences ; — ou 
enfin s'il s'était fait du vol une habitude (§ 179). 

De plus, la nuit est toujours considérée comme une 
circonstance aggravante, indépendamment de toute autre 
cause d'aggravation (§ 180). 



Voyons maintenant les circonstances atténuantes du 
vol. 

^ La réparation volontaire du dommage causé est con- 
sidérée, par presque tous les Codes allemands, comme 
une circonstance de nature à faire réduire la peine, 
quelquefois même à l'exclure entièrement. Les vols 
simples, sans aucune circonstance aggravante^ sont 
ordinairement atTranchis de toute peine si, avant toute 
poursuite^ le voleur a volontairement et complètement 
indemnisé la partie lésée. Si, au contraire, le vol est 
accompagné d'une circonstance aggravante, la peine est 
diminuée dans une certaine proportion. Souvent aussi 
on considère la réparation volontaire, en cas de vol 
simple, comme une excuse; et en cas de vol qualifié, 
comme une circonstance simplement atténuante^. 

Celte disposition des Codes allemands mérite l'atten- 
tion des jurisconsultes des autres pays, à cause de son 
originalité et de son esprit d'équité. Il est en eiïet juste 
que celui qui, de son propre mouvement, et avant toute 
poursuite, vient restituer l'objet volé, soit exempté de 
la peine, ou au moins excusé jusqu'à un certain point. 
Quand il y a des circonstances aggravantes, on com- 
prend qu'on ne doive pas remettre entièrement la peine, 
malgré la restitution : car, dans ce cas, l'ordre social a 
été troublé d'une manière plus grave. La restitution 
volontaire est une réparation suffisante quant au dom^ 
mage causé ; mais en est-il de même quant aux autres 
conséquences du vol? Assurément non. Il faut donc, 
dans Tapplication de la peine, tenir compte de la restitu- 
tion volontaire; mais il doit y avoir une peine au moins 
minime. 
^D'un autre côté, une fois que l'instruction est corà- 

i. Voyez les Codes de Bavière (art. 226) , d'Autriche (§ 187), 
de Wurtemberg (art. 342) , etc. 



mencée, que le coupable est sous la main de la justice, 
peut-il encore, par une restitution volpntaire, se sous- 
traire à l'application de la peine? Non. Tous les Codes 
sont unanimes pour reconnaître que la réparation volon- 
taire n'a d'elfet qu'autant qu'elle a été faite avant toute 
poursuite, avant toute instruction. C'est alors seulement 
qu'un mouvement spontané prouve, de ta part du cpu- 
pable, un repentir sincère, la résolution de ne plus 
retomber dans des fautes pareilles ; le coupable alors 
agit, non pas sous le coup de la frayeur que peuvent lui 
inspirer Tinstruction ou les poursuites dirigées contre 
loi, mais sous rimpulsion de sa conscience, de sonjseul 
repentir (ans thœtiger Heue). Il est donc justip qu'on lui 
tienne compte de la restitution faite dans de pareilles 
conditions, et même qu'on Tacquitte entièrement s'il 
s'agit d'un vol simple. 

11 serait à désirer que les autres Codes de la famille 
latine imitassent cette disposition ^ : car, s'il s'agit d'un 
vol simple, que gagnerait la société à poursuivre la 
punition d'un fait qui ne présente aucun danger social ? 
Par sa restitution volontaire avant toute poursuite, 
celui qui s'est rendu coupable d'un simple vol a salisr- 
fait à l'ordre, tant au point de vue individuel qu'an point 
de vue général. En raison du peu de danger que pré- 
sente ce vol, la société se trouve suffisamment garantie 
par cette manifestation du repentirsincère du délinquant. 
A quoi bon le poursuivre ? Ne serait-ce que par pur 

1 . C*est à ton qu'un avocat français , dans un procès soutenu 
cette année devant la Cour d'assises de Paris, a affirmé que le Gode 
valaque ou les tribunaux valaques prononcent en cas de vol Texemp- 
tion de toute peine quand il y a eu restitution complète. Le Code ni 
la jurisprudence en Yalaquie, pas plus qu^en France, ne reconnais- ' 
sent point cette disposition. Cet avocat s'est manifestement mépris, 
ei c'est ce qui arrive à tous ceux qui veulent invoquer les lois d'un 
pays sans les avoir examinées. 
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esprit de vengeance ? Le Code d'Autriche, qui est le 
plus nouveau, se prononce pour Texemplion complète 
de toute peine (§ 187). Cette disposition témoigne assez 
en faveur de l'application de ce système. 

Dans l'autre cas, quand le vol est accompagné de 
circonstances aggravantes, ne faut*il pas tenir compte 
de la restitution volontaire avant toute poursuite, et 
diminuer la peine dans une juste proportion? L'intérêt 
individuel ne se trouvet*il pas ici entièrement satisfait? 
La perversité du coupable n'est-elle pas aussi moins 
grande que celle du voleur qui ne fait aucune restitution? 
Or, si ces deux conditions coexistent, il est juste, et 
même logique, que la peine soit mitigée^ Il est vrai 
qu'en fait le juge en tiendra toujours compte, même en 
l'absence d'une disposition expresse de la loi ; le jury 
saura toujours faire abaisser la peine au moyen des cir* 
constances atténuantes. L'art. 463 du Code français 
comble en partie cette lacune. Mais cette voie détournée, 
et bien défectueuse, que prend le juge, prouve en faveur 
de notre système. Si le juge est obligé de recourir à un 
moyen indirect, c'est qu'il ne trouve point dans la loi ce 
que demaQdent la raison et l'équité. Il y a donc là une 
lacune à combler. 

Quant à la base même du système répressif, dans les 
Codes allemands, nous ne pouvons pas dire la même 
chose. Nous savons, en effet, que ce système est fondé 
sur le préjudice causé , sur la valeur de l'objet volé. 
Cette valeur est sans doute un des éléments qui doivent 
entrer dans l'appréciation de la culpabilité et la mesure 
de la peine, mais ce n'en doit pas être l'élément unique, 
la base fondamentale. Qu'y a-t-il en effet de plus illo- 
gique, de plus affligeant même, que de mesurer la cul- 
pabilité d'un homme uniquementsurla valeur de l'objet 
volé! Est-ce d'après cette valeur qu'on peut apprécier 
la perversité d'un homme? Est-ce cette valeur qui 
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peut donner la mesure du préjudice réel? Mais qu'y, 
a-t-il de moins absolu que la valeur d'une chose? Pour 
tel individu une chose d'une valeur intrinsèque minime 
a un très grand prix : car c'est peut-être sa seule res-* 
source, son unique moyen d'existence; pour tel autre, 
une chose d'un prix bien supérieur n'a qu'une valeur 
insignifiante. De plus, la perversité d'un délinquant, sa 
culpabilité, au point de vue de la morale, est souvent en 
raison inverse de la valeur de la chose volée; souvent, 
plus le vol est minime, plus la perversité est grande : 
celui qui se laisse aller à voler des choses de peu de 
valeur a ordinairement un fonds plus corrompu que celui 
qui a été entraîné à commettre un vol par l'appât du 
gain que lui offrait le prix de l'objet. Il est donc hors de 
doute que ni le préjudice réel ni la culpabilité morale 
ne peuvent être appréciés par la valeur de la chose 
volée. Pourquoi alors en faire le principal élémeni de^ 
la pénalité? 

De plus, comment observer une juste proportion entre , 
la valeur de la chose et la peine à infliger? Si la valeur 
de l'objet dépasse le maximum de la valeur spéciGée 
par la loi de 1, de 2 ou de 3, faut-il appliquer la 
même peine qui est édictée pour une augmentation de 
100? Ou bien, si la valeur de l'objet n'est inférieure à ce 
maximum que de 1 ou 2; si au lieu de 200 nous 
avons 199, faut-il appliquer la peine de 200 ou celle 
des 100? C'est par ces impossibilités surtout que le. 
sj'stème dont nous parlons fait voir ses imperfections. 
Prenons en efl*et quelques exemples. D'après le Code 
de Wurtemberg^ si l'objet vaut 100, le maximum de 
Vemprisonnement est de 8 mois; mais de 100 à 500, il 
ne s'agit plus d'emprisonnement , mais de détention, 
dans une maison de travail, dont le maximum est de 2 
ans: donc celui qui a volé un objet valant 101 pourra 
être condamné à la détention pour 2 ans, tandis qUe: 
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celui qui a volé 100 ne pourra être condamné qu'à un 
emprisonnement de 8 mois! De plus, dans un vol qua- 
lifié du second degré (art. 324), quand l'objet ne dépasse 
pas 500, le maximum de la détention n'est que de 8 ans, 
tandis que si l'objet vaut plus de 500, par exemple 501, 
le maximum de la peine peut être porté jusqu'à 15 ans: 
de sorte qu'il y aura 7 ans de plus pour un seul ou pour 
quelques florins de difTérence ! — Le Code de Saxe est 
encore plus méticuleux dans ses calculs: pour un vol de 
5 thalers, il y a lieu à un emprisonnement jusqu'à 6 
semaines; de 5 à 10, emprisonnement de 4 à8 mois; 
de 10 à 50, détention jusqu'à 2 ans; au-dessus de 50, 
détention jusqu'à 6 ans (art. 223). S'agit-il d'un vol 
qualifié, d'un vol commis dans une maison habitée, 
par escalade, eiïraction, fausses clefs, etc., on fait le 
calcul suivant : si le vol est de 10 thalers, il y a lieu à 
détention de 2 mois à 1 an ; de 10 à 50, détention de 8 
mois jusqu'à 2 ans de réclusion ; au-dessus de 50, ré- 
clusion de 1 à 6 ans (art. 230). — On n'a qu'à augmen- 
de un ou deux le maximum de ces chiffres, pour com- 
prendre immédiatement l'absurdité de ce système. 

Le Coded'Autriche présente moins dinconvénients sur 
ce point : car, d*un côté, il ne tient compte de la valeur 
que dans une juste limite ; les maxima et les minima 
n'y sont point nombreux ; de plus, la gradation dans la 
peine n'est pas fondée autant sur la valeur, mais plutôt 
sur d'autres circonstances aggravantes. Quant au Code 
de Prusse, réformé sur ce point par la loi du 14 avril 
1856, il ne tient aucun compte de la valeur de la chose 
volée; il indique seulement, dans tous les cas, le mini- 
mum de la peine, quand il y aura des circonstances 
atténuantes en faveur du délinquant (§ 215-220). 

Ce dernier système ne doit pas non plus être suivi: 
car, de même qu'il est illogique de faire de la valeur de 
l'oljtjet l'unique base de la répression, de même il est 
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injuste de n'en tenir aucun compte. Il parait en effet con- 
traire à la raison et à l'équité d'infliger à celui qui a 
volé un objet valant 50 fr. la même peine qu'à celui qni 
en a volé un valant 5,000 fr. C'est ce que nous 
verrons dans l'examen du système de quelques Codes 
de la famille latine. 

Ces derniers Codes divisent les Vols en simples et 
qualifiés. Il n'y a que le Code de Sardaigne qui , comme 
nous Tavons vu y fait du vol commis avec violence une 
classe spéciale. Le vol est simple quand il n'a aucun des 
caractères du vol qualifié. II faut donc commencer par 
connaître les vols qualifiés. 

Les Codes français, belge et valaque^ présentent abso- 
lument le même système. Exposons par conséquent le 
système du Code français. 

II reconnaît plusieurs circonstances qui, unies en- 
semble de plusieurs manières, forment autant de classes 
entraînant des peines différentes. 

I. Il y a lieu à la peine des travaux forcés à perpé- 
tuité si le vol a été commis avec la réunion des cinq cir- 
constances suivantes: 

1^ Si le vol a été commis la nuit ; 

2"" Par deux ou plusieurs personnes ; 

3° Si les coupables étaient porteurs d'armes; 

4® Si le vol a été commis à Taide d'escalade ou fausses 
clefs dans une maison habitée, ou en prenant le titre ou 
le costume d'un fonctionnaire civil ou mHîtairi^; 

5° Si le vol a été commis avec violence ou avec me- 
jiace de faire usage d'armes (art. 581). 

II. La violence seule pourra entraîner la peine des 
travaux forcés à perpétuité si elle a laissé des traces de 
blessures ou de contusions (art. 582). 

III. Il y a lieaa la même peine si le vol a été oojdh-» 
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mis sur un chemin public avec deux des circonstaa- 
ces indiquées dans le n'' I, ou bien à la peine des travaux 
forcés à temps s'il n'y a eu qu'une seule des circon^ 
tEtances du même numéro (art. 383). 

IV. Il y a lieu à la peine des travaux forcés à temps 
quand le vol a été commis par un individu déguisé en 
fonctionnaire civil ou militaire, et à l'aide d'escalade ou 
c|e fausses clefs, quoique le vol ait eu lieu dans des édi- 
fices non servant à l'habitation (art. 584). 

V. La même peine est prononcée contre celui qui a 
commis le vol avec violence sans aucune autre circon^ 

'stance, ou bien quand il n'y a pas eu violence, mais 
réunion des trois circonstances suivantes : l"" si le vol 
a été commis la nuit; 2° par deux ou plusieurs person* 
nés; 3° si le coupable ou Tun d'eux était porteur d'ar- 
mes apparentes ou cachées (art. 585). 

YI. La peine est la rédiuion si le vol a été commis 
dans l'un des cas ci-après : 

i** S'il a été commis la nuit et par plusieurs, ou bien 
avec une de ces circonstances, si, en outre, il a été 
commis dans un lieu habité ou servant au culte ; 

2^ Si le voleur était porteur d'armes apparentes oa 
cachées; 

■ 3'Sile vol est commis par un domestique, ouvrier, etc., 
sur la personne de son maître ou sur ceux qui habitent 
la maison ; 

4' Si le vol est commis par un aubergiste, un voitu- 
rier, etc., sur la chose qui leur a été confiée (art. 386). 
^, La même peine est applicable si le voiturier ou ba- 
telier a falsifié les vins ou autres liqueurs à lui confiées 
par le mélange de substances malfaisantes; si ces sub- 
stances ne sont point malfaisantes, il y aura lieu a un 
•tinprisonnement el à une amende (art» 587). . . 
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VIL Enfin ce Code punit d'on emprisonnement de 
1 à 5 ans celui qui a volé ou tenté de voler dans les 
champs des chevaux ou autres bêtes de charge, ou bien 
du bois dans des ventes, des pierres dans les carrières, 
du poisson dans les étangs, etc., etc. (art. 388). 

Les autres vols qui ne présentent aucun des carac^ 
tëres ci-dessus indiqués constituent des vols simples , 
et sont punis, ainsi que leur tentative, d'un emprison- 
nement de 1 an à 5 ans (art 401). 

Le Code valaque se fait remarquer par un grand 
adoucissement dans les peines. C'est le seul changement 
qu'il a apporté au Code français sur ce point. Ce chap- 
gement est en harmonie parfaite avec les mœurs de ce 
pays et avec le nombre peu considérable de délits qu'on 
y voit. Ainsi, aux travaux à perpétuité, à temps, et 
à la réclusion, il a substitué les travaux forcés à temps, 
la réclusion, l'emprisonnement. La durée même de 
l'emprisonnement , qui » d*aprè8 l'article 388 du Code 
français est de 1 an à 5 am% est réduite, dans le Code 
valaque, au minimum de 15 jours et au maximum de 
2 ans (art. 314-319). — Le vol simple n'y est puni 
que d'un emprisonnement de 3 mois à 1 an, et quel^ 
quefois même d'une amende. Mais d'un autre côté, et 
par une inspiration fatale, les rédacteurs de ce Code ajou- 
tent qu'on peut substituer à l'amende la bastonnade, 
vingt-cinq à cinquante coups (art. 335) : disposition 
barbare qui doit disparaître des lois valaques comme 
elle a disparu de celles des autres peuples civilisés. 

Le Code belge se fait remarquer au contraire par une 
grande sévérité dans les peines. Dans les cas indiqués 
dans notre n^ I , il prononce la peine de mort , à 
la place des travaux forcés à perpétuité portée par 
l'article 581 du Code français. La cause de celte sévé- 
rité, c'est qu'on a conservé dans le Code belge l'an- 
cienne rédaction de l'article 381 , telle qu'elle était avant 



la loi du 28 avril 1852, dont le but principal a été dV 
doucir la sévérité des peines du Code de 1810. 

Les Codes de Piémont et de Naples, à peu près sem- 
blables dans leurs dispositions relatives au vol , présen- 
tent plus d'ordre dans leur classification. Nous savoBS 
seulement que le Code sarde fait du vol commis avec 
violence une classe spéciale, tandis que celui de Naples 
en fait un vol qualifié ; nous savons aussi que l'un et 
l'autre tiennent compte, jusqu'à un certain point, de la 
valeur de la chose volée. 

Le vol est qualifié, d'après ces deux Codes, par k 
valeur^ par la personne^ par le temps, par le lieu^ parfe 
fnoyeny et de plus, d*aprës le Code de Naples, par la 
violence^ et d'après le Code sarde par la qualité de la 
chose (Piém., art. 653; Nap., art. 407). 

1^ Par la valeur, le vol devient qualifié quand elle 
dépasse 500 livres, d'après le Code sarde, ou 100 du- 
cats d'après celui de Naples. La peine à prononcer est 
la Réclusion (P., art. 654; N., art. 409). 

2^ Est qualiRé par la personne^ le vol commis par un 
domestique, par un hôte, par un loueur en garni, par un 
apprenti, ouvrier, etc. — Le Code de Naples prononce, 
en général^ la réclusion; le Code sarde prononce la 
même peine; mais s'il s'agit d'un domestique et que la 
valeur de la chose excède 200 livres, la peine 
pourra être des travaux fwcés à temps (P. art. 655 ; N. 
art. 410). 

S"" Le vol est qualifié parle temps ^ d'après le Code de 
Naples, toutes les fois qu'il a été commis la nuit ; le 
€ode sardé demande encore qu'il ait été commis xians 
une maison habitée. D'après ce dernier Code, le vol est 
aussi qualifié par le temps s'il a été commis dans un 
moment de danger. — La peine à prononcer est la 
réclusion (P. art. 656; N. art. 411), 

4^ Ei$t qualifié par le lieuy d'après le Code de Naples^i 
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le vol commis dans les églises, dans le palais du roi, 
sur les places publiques ou dans les campagnes, dans 
les auditoires, dans les prisons, dans les théâtres et les 
bains. Le Code sarde ne mentionne que les églises, le 
palais du roi et les campagnes, -- La peine est la réclu- 
sion. Mais si la chose volée dans une église est destinée 
au culte, le coupable peut être puni des travaux forcés 
à temps. De plus, d'après le Code sarde, si la valeur du 
bétail volé dans les champs excède 500 livres, le 
minimum de la réclusion est de 7 ans ; on peut même 
appliquer la peine des travaux forcés à temps (P., art. 
657, 658; N., art. 412). 

5« Le vol est qualifié par le moyen quand il a été com- 
mis avec escalade, effraction, fausses clefs, etc. ; dans 
une maison habitée ; quand les agents étaient porteurs 
dWmes ; quand le voleur a usurpé le costume ou le titre 
d'un officier public, etc. — La peine de ce délit est la 
réclusion (P. , art. 659 ; N. , art. 413). 

Le vol qualifié par la violence^ d'après le Code de 
Naples, présente à peu près les mêmes caractères que 
ceux que nous avons vus quand nous avons traité cette 
matière. 

Le Code sarde reconliait encore un vol qualifié par la 
qualité de la chose. Celle espèce de vol rie se voit que 
dans le Code sarde, et il devrait disparaître tant à cause 
de son inutilité que des conséquences rigoureuses qu'il 
entraîne. En effet, est qualifié par la qualité de la 
chose : 

l"" Le vol de choses sacrées commis soit dans un lieu 
sacré, sait dans tout autre lieu où Von a coutume de les 
garder. — Cette dernière disposition est un reste du 
di^oit canonique ; et elle devrait disparaître comme trop 
rigoureuse ; 

2* Le voldes choses qui, sans être sacrées, sont dédiées 
ou d^tinéesau cnlte divin, lorsqu'il est commis dans uû 

13 



lieu sacré. — Cette disposition est au moins inutile, car 
elle rentre dans les cas prévus par Tart. 657 ; 

3" Le vol des deniers royaux ou de toute autre chose 
appartenant aux administrations générales de TEtat. — 
La première partie de ce numéro rentre aussi dans l'art. 
657. 

Le vol prévu par le n° 1 est puni des travaux forcés 
à temps; celui prévu parle n»2estpuni de la réclusion, 
dont le minimum est de 7 ans si la valeur de la chose 
excède 500 livres. Si le vol des choses sacrées a 
été commis avec d'autres circonstances aggravantes, la 
peine pourra être élevée jusqu^aux travaux forcés à 
temps. 

Comme on le voit, on punit d'une manière assez 
sévère ceux qui se sont rendus coupables d'un vol com- 
mis dans une église ou sur une chose sacrée. Mais on ne 
s'est pas arrêté là. Voici ce que nous lisons dans la même 
loi : 

<( Si cependant l'impiété a été portée au point de 
soustraire les vases sacrés avec les hosties consacrées, 
la peine, soit qu'on ait emporté, soit qu'on ait dispersé 
les hosties, sera celle de mort, qui devra toujours être 
précédée d'une amende honorable. » (Art. 660.) 

Il faut avouer que cette disposition, digne du moyen 
âge, est incompréhensible dans un état libre et éclairé. 
Aujourd'hui on est généralement d'accord qu'on ne peut 
imposer ni la religion, ni le respect dû à la religion, p^ 
des peines sévères et exagérées. 

£n général, le Code de Piémont prononce la réclusion 
pour le vol qualifié, avec les modiGcations que nous 
avons indiquées. Le Code de Naples présente une autre 
combinaison dans l'application de la peine : 

L'art. 424 dit : ce Le vol commis sans violence, mais 
accompagné des circonstances de personnesy de temps. 
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de moyen, de lieu ou de valeur^ sera puni de la manière 
suivante : 

i"* S'il est accompagné d'une ou de deux desdites 
circonstances, il sera puni de la réclusion ; 

S^ S'il est accompagné de trois de ces circonstances 
au moins, il sera puni du premier degré de fers. » . 

Nous voyons ainsi que, parmi les Codes de la famille 
latine, celui de Piémont et quelquefois celui de Na pies 
tiennent compte, dans une mesure assez modérée, de la 
valeur de l'objet volé ; ce qui est juste et logique : car, 
nous le répétons, il n'est pas équitable que celui qui a 
volé 50, dans les mêmes conditions que celui qui a volé 
2000, soit puni de la même peine. Quant à la réparation 
volontaire, ces Godes n'en font aucune mention; ce qui 
n'est pas juste, comme nous avons eu Toccasion de le 
montrer. 

Quant aux circonstances aggravantes du vol, les 
Codes allemands, comme ceux de la famille latine, pré- 
sentent dans beaucoup de cas de lexagération ; ils con- 
sidèrent souvent comme circonstances aggravantes des 
faits qui n'offrent pas ce caractère. Ainsi, par exemple, 
le Code bavarois considère comme qualifié le vol com- 
mis sur une chose servant à l'entretien de fondations 
pieuses, hospices, etc. (art 217). M. Mittermaier, dans 
son appréciation critique du Code bavarois, fait ressortir 
Tabsurdité de cette disposition : celui qui aurait volé une 
vieille paire de mouchettes, valant 6 kreutzers, dans 
la cuisine d'un hôpital, serait punissable du minimum de 
la peine, d'un emprisonnement d'une année dans une 
naison de travail. 11 en est de même du vol qui est qua- 
lifié parcequ'il a été commis sur des poissons dans les 
étangs, ou sur des fruits dans les champs, ou sur les 
aitreij(§§ 174, 175, Prusse), et qui est puni, au mini- 
mum, de la peine de 6 mois à 1 an de fers (§ 178). 
De sorte que celui qui aurait volé quelques abricots sur 
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un arbre, ou quelques carottes dans un champ, pour plus 
de 5 florins, serait condamné à 6 mois ou 1 an de 
fers ! Il faut avouer qu'il y a quelque chose de draco^ 
nien dans ces lois. De même, d'aprè8 le Code français, 
celui qui, pendant la nuit^ aurait volé, êur un chemin 
public, une vieille blouse valant 5 francs, serait pas? 
sible de la peine des travaux forcés à temps, dont le 
minimum de durée est de 5 ans (art. 385). C'est id 
surtout qu'on voit l'inconvénient de ne pas tenir compte 
de la valeur des choses volées. Nous avons vu dans le 
Code sarde (art. 660) des exagérations pareilles. 

Il nous serait facile de multiplier ces exemples» 
Nous nous contenions seulement de dire qu'il ne faut 
admettre qu'avec beaucoup de circonspection les cir- 
constances aggravantes du vol, et que, dans la plupart 
des cas, on ne doit augmenter la peine qu'autant qu'il y 
a eu réunion de plusieurs de ces circonstances. Celte 
aggravation en effet ne doit résulter que du danger que 
présente un vol qualifié. Quant à l'immoralité intrinsèque 
de Tacte, nous croyons qu'elle est la inême dans toute 
espèce de vol. Qu'importe, en effet, qu'un vol ait été 
commis le jour ou la nuit, sur un chemin public ott 
ailleurs, avec ou sans armes, qu'il ait eu pour objet 
telle ou telle valeur ! La pensée de l'agent, son intention 
coupable, n'est-elle pas la même ? Mais si l'immoralité de 
l'acte est la méme^ il en est autrement du danger qu'il 
présente. La société a plus de raison de craindre le vol 
commis la nuit que celui qui Test en plein jour, le vol 
commis avec escalade ou avec des armes que celui qui 
n'a pas ce caractère. 11 faut donc qu'on punisse ^in pea 
plus sévèrement les vols qui présentent plus de danr 
ger. Mais, dans tous les cas, c'est la pensée seule de ce 
danger social qui doit nous diriger dans l'admission des 
circonstances aggravantes; autrement nous arriverions 
à l'absurde et à ces détails innombrables et sans but 
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qu'on voyait dans les Codes du moyen âge et qu'on 
trouve même aujourd'hui dans les lois américaines et 
anglaises. 

En résumé, voici, selon nous, les plus importantes 
distinctions que comporte le vol : Le vol commis avec 
violence constituerait un genre de délit particulier, 
distinct du vol commis sans violence y et réglé par des 
dispositions particulières. Pour le vol commis sans, vio- 
lence, la peine varierait selon la valeur de Tobjet» le 
temps, le lieu^ le moyen surtout. Si on tenait compte de 
quelque autre circonstance, cela ne devrait être qu'à 
cuiuse^du danger qu'elle présenterait. De plus, la répa- 
ration volontaire, avant toute poursuite, serait considérée 
comme un motif d'atténuation, ou même, quelquefois, 
d'exemption de la peine. 

Incendie. 

74. Ce délit , qui a pour conséquence la destruction 
de la propriété d'autrui, qui peut même compromettre la 
vie d'autrui , ne se présente pas chez les anciens peuples 
comme un crime distinct ayant ses caractères particu- 
liers; il est presque toujours considéré comme l'acces- 
soire d'autres attentats, tels que le meurtre, les bles- 
sures, la violation de domicile, etc. ; souvent même il 
est confondu avec l'assassinat et le vol. 

Les Romains ont bien fait de l'incendie un crime par- 
ticulier, mais leurs lois entrent à ce sujet dans très peu 
de développements. Ils se sont occupés plutôt du vol 
qui a été commis pendant un incendie que du crime 
même d'incendie ^ On ne fit d'abord d'autre distinction 
que celle-ci : si le feu avait été mis à une maison ou à 
un tas de blé près de la maison, sciemment et avec in- 

1. Voyez Dig., 47, 9, De incendio, ruina, naufragio, etc. 
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teniim^ le coupable était enchaîné, frappé de verges 
et brûlé lui-même, vktus^ verberatusj igni necanjube^ 
tur. Si au contraire il avait agi sans intention, par inad- 
vertance, il devait seulement réparer le dommagevou, 
s'il était insolvable, il subissait un léger châtiment ^. Plus 
tard on distingua entre Tincendie qui avait lieu dans 
l'enceinte des villes et l'incendie dans les campagnes. 
Dans les villes, le coupable était puni de mort; souvent 
même cette mort était simple, sans aucune aggrava- 
tion^. Seulement nous trouvons ici encore une de ces dis- 
tinctions aristocratiques si communes chez les Romains : 
si le coupable était d'une basse condition il était condamné 
à être déchiré par les bêtes; s'il était d'une condition 
élevée, in aliquo graduy il était puni de mort simple, oq 
bien même il était seulement déporté dans uneiie \ Dans 
les campagnes rincendiaire était puni moins sévèrement, 
aliqiw lenius*; mais on ne nouis dit pas en quoi consis- 
tait cet adoucissement. Quelquefois la qualité de la chose 
incendiée était une cause d'aggravation de la peine: 
tel était le cas où on avait mis le feu aux moissons d'A- 
frique ou aux vignes de Mysie ^. 

Au moyen âge le crime d'incendie fut considéré moins 
comme un dommage privé que comme un attentat con- 
tre la paix publique. Cependant il n'a été l'objet que 
de dispositions insuffisantes. Sous Charlemagne on ne 
trouve qu'un seul capilulaire qui s'occupe de ce crime: 
il porte qu'il doit être puni du genre de mort le plus ri- 
goureux. La pratique finit par distinguer deux genres 
d'incendies : l'incendie grave, qui était commis la nuit 
ou en bande par des malfaiteurs dangereux , et l'incen- 
die simple. Dans le premier cas, le coupable était puoi 

1. Dig., id., l. 9, Gaîus. — 2. Dig., De pœnis, 1.28, § 12.— 
3. Dig., 47, 9, De incendie, etc., 1. 12, § 1. — 4. Dig., De pœ- 
nis, 1.28, §12. —5. Dig., id., I. 16, §9. 
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OU par la roue ou même par le feu ; riacendiaire simple 
était puni de la peine du glaive. Plus tard, la Caroline 
dit d'une manière générale : « Les incendiaires per*- 
vers, convaincus d'avoir mis le feu, seropt condamnés à 
périr par le feu » (art. 125). Il y a eu controverse sur 
la question de savoir si la Caroline distingue ou non 
le cas d'incendie grave et l'incendie simple. 

Les dispositions des législations actuelles sur l'incen- 
die sont absolument nouvelles. Avant de les examiner, 
voyons ce qu'on entend aujourd'hui par incendie. 

La définition de ce crime est difficile, à cause de ses ca- 
ractères de nature diiïérente. Ce délit implique en soi 
quelquefois un attentat contre la vie des personnes; 
mais ce caractère n'est ni essentiel, ni nécessaire. Il 
implique de plus un attentat contre les propriétés : ce 
caractère est essentiel , il est même nécessaire ; mais 
la définition qui n'envisagerait que ce caractère serait 
trop étroite. Une bonne définition devra donc embrasser 
les deux caractères à la fois, a Ainsi , est coupable du 
crime d'incendie, celui qui a mis le feu i\ la propriété 
d^aolrui ou à la sienne propre, et a ainsi mis en danger 
la vie d'un homme ou les propriétés des autres. » 

D'^après la science rationnelle, pour que ce crime 
existe, il faut d'abord qu'il y ait intention coupable ; 
autrement, quelque grand que soit le dommage causé, 
il ne peut pas y avoir crime d'incendie. Il faut de plus 
que le fait matériel ait existé en réalité, c'est-à-dire que 
le feu ait éclaté; autrement il n'y aurait que tentative, 
et, dans un délit si grave, il n'est pas juste de punir la 
tentative comme le crime même. Il faut ensuite qu'on 
distingue si le feu a été mis à des habitations ou à des 
«boses servant à l'habitation, ou bien à des choses qui 
n'avaient point cette destination. La peine, dans ces 
deux cas, doit être différente. De plus, même dans le pre- 
mier cas, il faut voir si la mort d'une personne s'en est 
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suivie : od ne doit appliquer la peine la plus grave qu'au- 
tant qu'il y a eu mort ou blessure mortelle. Dans tous les 
autres cas on ne doit mesurer la peine que sur le danger 
plus ou moins grand que présentait Tincendie pour les 
autres propriétés ou pour la vie des personnes. 

Voyons maintenant les dispositions positives des dif- 
férents Codes. 

Les Codes de Saxe (art. 171-178), de Wurtemberg 
(art. 378-584), de Hanovre (art. 181-187), de Ba- 
vière (art. 247-253), offrent des dispositions à peu près 
semblables ; aussi nous les rangeons dans la même caté- 
gorie. 

Observons d'abord que ces Codes ne punissent le 
crime d'incendie qu'autant que le feu a éclaté {da$ 
feuer ausgebrochen ist)^ qu'autant que l'objet a pris feu. 
On distingue ensuite entre l'incendie qui peut mettre en 
danger la vie d'une ou de plusieurs personnes et celui 
qui ne constitue qu'un attentat contre les propriétés. 

1. Danger pour la vie des personnes. — Est coupable 
du crime d'incendie ayant ce caractère celui qui a mis le 
feu aux habitations ou autres lieux de réunions d'hom- 
mes, ou bien à d'autres édifices et objets qui, par leur 
proximité des habitations, y pourraient communiquer 
le feu , sans distinction de villes ou de hameaux, et qqe 
le feu ait pris aux objets voués à l'incendie ou à d'autres. 

La peine dans ce cas n'est pas toujours la méine. En 
effet, on prononce quelquefois : 

i'^La mort , si par suite de l'incendie une ou plusieurs 
personnes ont été tuées ou blessées mortellement, et 
que V agent ait pu prévoir ce résuliat. — Le Code de Ba- 
vière seul n'admet pas cette dernière condition; 

Si le feu a été mis en différents endroits dans des 
villes, villages ou hameaux^ encore bien qu'il n'ait 
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éclaté que dans un seul de ces endroits (S^, H., B., 
W.). — rLe Code de Wurtemberg prononce dans le même 
cas la peine de la réclusion dans une maison de force, de 
vingt ans à perpétuité ; " 

Si le feu a été mis dans Tintention de donner au cou* 
pable ou à d'autres la facilité de commettre à la faveur 
de Tincendie un meurtre ou un vol avec violence, ou 
lia autre crime grave (H., S., B., W.), — Le Code de 
Wurtemberg ne prononce la peine de mort que quand 
l'agent a voulu commettre un meurtre, et il exige que 
ce crime ait au moins été tenté ; 

Lorsque trois ou plusieurs personnes se sont concer- 
tées pour commettre le crime à l'aide de violence (S.) ; 

Lorsque le coupable , pour empêcher qu'on ne se 
rende maître de l'incendie , a éloigné ou mis hors d'u- 
sage les appareils ou moyens nécessaires pour combat- 
Ire le feu (S.). — Dans le même cas le Code de Wur- 
temberg prononce la peine de la maison de force, de 
vingt ans à perpétuité; mais il exige de plus que le feu 
ait réduit en cendres plusieurs habitations. 

ici s'arrêtent les Codes que nous citons, quant aux cas 
qui entraînent la peine de mort, et encore nous voyons 
que les deux derniers n'appartiennent qu'au Code de 
Saxe. Celui de Bavière va plus loin : il reconnaît en tout 
neuf cas où Ton applique cette peine; ce sont, indé- 
pendamment des trois que nous avons vus, les six sui- 
vants ; 

Si nncendié s'est étendu de telle sorte que deux ou 
plusieurs habitations ont été réduites en cendres ; — si 
le feu a été mis ou a fait explosion au moment où les habi- 
tants sont ordinairement endormis (ce cas est prévu 
aussi par le Code de Hanovre.) ; — ou bien dans un de 
ces lieux de réunion où un grand nombre de personnes 
se trouvent exposées au danger ; — si le feu a été mis 
pendant un autre malheur public, tel que sédition, inon- 
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dation, guerre ou périls analogues (ce cas est aussi 
commun au Code de Hanovre.) ; — si le feu a été mis à 
des édifices renfermant un dépôt de poudre^ ou dans 
des lieux voisins d'un semblable dépôt; — si l'ineeDo 
dîaire s'est rendu coupable, à différentes époques, de 
plusieurs incendies. 

Nous trouvons que ces cas sont trop nombreux, et, de 
plus, que le Code de Bavière prononce la nôéme |>eme 
pour des faits dont la criminalité parait être bien diffé- 
rente. Nous aimons mieux le Code de Wurtemberg, qui 
ne prononce la peine de mort qu'autant qu'il y a eu 
quelqu'un de tué, ou que le coupable a tenté un assas- 
sinat. 

2^ Maison de force. Toutes les fois qu'on ne rencontre 
aucune des circonstances prévues par le numéro précé- 
dent, mais qu'il s'agit d'habitation, le Code de Ba- 
vière prononce la peine des fers ou celle de la maison 
de force, pour une durée dont le minimum est de 16 
ans. 

La même peine est inQigée à perpétuité lorsque le 
feu a été mis dans une ville ou village, et qu'il a entiè- 
rement détruit une habitation au moins (S., H.). — S'il 
en a détruit plusieurs, le Code de Hanovre prononce la 
mort; — lorsque le coupable a déjà été condamné pour 
incendie, ou lorsqu'il y a concours de plusieurs crimes 
d'incendie (S.); — lorsque le feu a été mis à un bâti- 
meut où se trouvaient réunies un. grand nombre de per 
sonnes (S.). , 

S"" Maison de force à temps. Toutes les fois qu'on ne 
rencontre aucune des circonstancûs aggravantes ci^ 
dessus indiquées, la peine ne pçut être que temporaire, 
de 15 à 20 d'après le Code de Saxe,; de 10 a 20 ans 
d'après celui de Wurtemberg ; les Codes de Hanovre et 
de Bavière n'indiquent qu'un minimum, le premier de 6 
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ans, le second de 16 ans, el le maximum peut aller 
jusqu'à la perpétuité. 

IL Attentat CONTRE la propriété d'autrui.— Est cou- 
pable du crime d'incendie ayant ce caractère, celui qui 
volontairement a mis le feu à des constructions, bois, 
fruits, récoltes ou autres objets ne servant pas àThàbita* 
tioB j et pourvu que le feu ne puisse pas se communiquer 
aux habitations ou autres endroits de réunion. La peine 
qu'on prononce dans ce cas est ordinairement la déten- 
tion dans une maison de travail, dont le maximum habi- 
tuel est de 10 ans. Le Gode de Bavière fait une distinc- 
tion : si les bois ou récoltes sont sur pied, le coupable 
est puni de 8 à 12 ans de maison de force; s'ils sont en 
tas et abattus, et non placés dans des magasins, le cou- 
pable n'est passible que del à 4 années de maison de 
travail (art. 250,251). 

. IIL Incendie de sa propre chose. — Celui qui a incen- 
clié sa propre chose, sans^ucun danger pour les personnes 
ott pour les propriétés d'autrui, n'est punissable qu'autant 
qu'il a agi dans l'intention de tromper ses créanciers ou la 
caisse d'assurance, ou pourréaliser toute autre fraude de 
ce genre^. Si celte intention existe, le fait est considéré 
el puni, diaprés les Godes de Hanovre, de Bavière et de 
Wurtemberg, comme fraude qualifiée ; celui de Saxe 
prononce la peine de la réclusion dans une maison de 
force, de 1 à 6 ans. 

Dans tous les cas d'incendie que nous avons examinés, 
si le coupable a volontairement éteint l'incendie avant 
son explosion, il n'y a lieu à l'application d'aucune 
peine: car, dans ces Godes, comme nous l'avons vu, la 
tentative n'est pas punissable. Mais si l'explosion a déjà 
eu lieu et que l'incendiaire ait éteint le feu en tout ou 
en partie, on lui en tiendra compte dans l'appréciation 
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du préjudice et dans l'applicatioD de la pelue, qui sera 
diminuée de un ou de plusieurs degrés suivant les dr* 
constances. — Cette disposition est très logique , car 
elle conserve à rbom oie l'espoir du salut par l'effet d*un 
prorapt repentir. Intéressé lui-même à la gravité des 
conséquences de son délit, il peut chercher à en dimi* 
nuer l'importance , car il réduit par là sa propre peine. 
Tandis que, d'après d'autres Codes, le coupable n'a 
d'autre ressource que de fuir pour se soustraire au glaive 
impitoyable de la loi ici, il peut rester sur place^ venir 
pour ainsi dire lui-même à son secours, par les moyens 
qu'il offrira d'empêcher Tincendie ou sa propagation. La 
loi lui tient compte de ce retour sur lui-même et dv 
préjudice qu*il a empêché par son action. On évite ainsi 
un mal par l'espoir du bien. Il serait à souhaiter que 
cette disposition fût adoptée par d'autres Codes. 

Le Code de Prusse ne prononce la peine de mort 
qu'autant qu'une personne a été tuée dans l'incendie 
d'un bâtiment ou de tout autre lieu servant à rhabitation 
ou à des réunions d'hommes, et pourvu que ce lieu fût 
habité. '— Si personne n'a été tué, la peine est celle de 
la maison de force , de 40 ans à perpétuité (§ 285). 

S'il s'agit de bâtiments ne servant pas d'habitation, 
ou de tout autre objet, comme fruits, bois, etc., le 
maximum de la peine est de 10 ans de maison de force 
($ 286). 

Celui qui fait incendier sa propre chose, sans qu'il y 
ait de dommage pour d'autres propriétés, mais dans le 
but de frauder les tiers, est condamné à la réclusion 
jusqu'à iO ans, et à l'amende (§ 244). 

Le Code d'Autriche est un peu plus explicite et pré- 
voit plusieurs cas. De presque tous les Codes allemands 
il est le seul qui punisse la tentative d'incendie (§ 166). 

Les peines sont ainsi graduées : 

à) La mort, si l'incendie a été commis par plusieurs 



odividas réoDÎs en bande, ou bien s*il y a eu quelqu^ua 
le toé) et pourvu que l'agent ait pu prévoir ce résultat. 

b) Les fers à perpétuité j si le coupable a été déjà con^ 
iamné comme incendiaire ; si le feu a éclaté et qu*il y 
ut eu un dommage pour l'incendié ; si l'agent a essayé 
plusieurs fais de mettre le feu, quoique sans aucun ré«- 
sidtat 

e) Les fers deiOà^O ans, si le feu a éclaté, maissans 
aueuné des circonstances que nous avons vues. 

d) Les fers deoàXQ ans, si le feu n*a pas éclaté, mais 
qu'il ait été mis la nuit, ou bien dans un endroit tel qu'il 
aurait pu s^étendre à d'autres objets ou menacer visi-*- 
Uement la vie d'une personne. 

e) Les fers cla 1 à 5 anSy si l'acte a eu lieu le jour et 
Mis qu'il en pût résulter grand danger^ et que le feu 
jût été éteint avant d'éclater, ou même s'il a été éteint 
après l'explosion, mais avant qu'il y ait eu dommage 
pour l'incendié (§i67.) 

On fait remise à l'agent de toute peine s'il a arrêté le 
feu à temps et de manière à prévenir toute espèce de 
dommage (§168). — Observons que cette disposition 
ne se trouvait pas dans le Code de 1A03, et qu'elle a été 
ajoutée en 1852, d'après les autres Codes allemands ; cq 
qui prouve en faveur de ce système que nous avons r^« 
commandé. 

S'il s agit d'incendie sur sa propre chose, sans dom^- 
mage pour d'autres propriétés, et pourfrauder les tiers» 
Je fait est puni comme une fraude (§ 170). 

Le Gode sarde punit de la peine de mort celui qui â 
volontairement mis le feu à des églises ouvertes au pu* 
Uic, à des palais royaux, ou à des édilices servant à des 
réunions publiques et au moment où des personnes s'y 
trouvent assemblées, sans distinguer s'il y a ou non 
quelqu'un de tué (art. 699). — Le Code de Naples 
applique la même peine quand il^ s'agit de l'incendie 
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d'une église, d'uD arsenal, d'un navire de guerre, d'un 
magasin de poudre, d'un chantier, d'un parc d'artillerie 
(art. 92, 457), 

Mais l'un et l'autre Code ne punissent de la peine de 
mort l'incendie de tout autre bâtiment ou construction 
qu'autant qu'il y a eu mort d'homme, et que le coupable 
a pu savoir que l'édifice était actuellement habité. Autre- 
ment la peine est celle des travaux forcés à vie, ou des 
fers, d'après le Code de Naples (S. art. 700 ; N. art. 438). 
Nous ne trouvons pas cette distinction juste. La peioe 
ne dpit être aggravée qu'autant qu'il y a eu mort d'une 
personne, ou blessure mortelle. La qualité de bâtiment, 
qu'il appartienne au roi ou à un particulier, que ce soit 
un navire ou tout autre objet, ne devrait point influer sur 
b peine; la circonstance de l'habitation doit seule élre 
prise en considération pour la détermination de la 
peine. 

Quand l'incendie a eu pour objet tout autre édifice, 
qui n'est point habité ni ne sert à l'habitation, la peine 
est^ d'après le Code sarde, les travaux forcés i vie si 
les objets n^appartiennent pas à l'incendiaire, et s'ils lui 
appartiennent et qu'il ait eu l'intention de causer un pré- 
judice à autrui, les travaux forcés à tedbps bu la récla* 
sion pendant 7 ans au moins, selon les circonstances.— 
Quand il s'agit d'autres objets, comme des bateaux, des 
bois, des récoltes, le coupable sera puni des travaux 
forcés à temps ou de la réclusion pendant 7 ans an 
moins, si ces objets ne lui appartiennent pas; ou, dani 
le cas contraire, de la réclusion, dont le maximum sera 
de 7 ans (art. 701,702). 

Le Gode de Naples ne distiqgue plus si les objets que 
nous venons de mentionner appartiennent ou non au 
coupable: il prononce la peine des fers du second au 
troisiëme degré (art. 440). 

Mais Fun et l'autre Gode abaissent la peine d^un ou 



de deux degrés s\ la valeur de l'objet n'excède pas 500 
livres, d'après le Gode sarde, ou 100 ducats d'après 
celui de Naples (S. art. 705; N. 440). 

Le Code de Belgique est d'un laconisme véritablement 
draconien. Il prononce la peine de mortd^i^s tous les 
cas d^incendie, sans aucune espèce de distinction entra 
les divers degrés de culpabilité ou de préjudice causé 
(art. 454). C'est la pénalité du Code français de 1810 
que ce pays conserve encore, et il serait à souhaiter 
qu'il adoucit ces dispositions si sévères. 

En France, Ja loi du 28 avril 1832 a accompli en 
partie cette réforme. Voici les dispositions actuelles du 
Code français: 

On ne fait d'abord aucune distinction entre le cas où 
le feu a éclaté et celui où il n'a pas pris ; il suffit que le 
fni ait été mis pour que le crime d'incepdie existe. Oo 
ne se borne pas, comme dans le Code d'Autriche» à pro^ 
BODcer une peine spéciale dans le cas où le feu n'a pas 
éclaté ; on applique, au contraire, la même peine au cas 
où le feu a éclaté et à celui où il n'a pas éclaté. Déjà ce 
Gode pèche par trop de sévérité, attendu qu'il doit y 
avoir une différence entre le cas où le préjudice voulu a 
eaVeu en réalité et celui où Tintention de l'incendiaire 
eA restée sans effet. 

La loi française dislingue ensuite plusieurs cas : 

1** Lorsque le feu a été mis à des maisons, navires» 
bateaux, chantiers, quand ils sont habités ou servent à 
rbabitation, ou à tout autre édifice servant à des réu- 
nions, la peine est celle de la mort , sans distinction s'il 
y a eu ou non quelqu'un de tué. — Mais observons, 
comme pour les Codes sarde et napolitain, qu'il n'est pas 
jiiate de prononcer la peine de l'assassinat quand ce 
erime n'a pas eu lieu en réalité. Le législateur devrait 
punir le fait accompli , et non pas la possibilité d'un 
fait. La qualité de maison habitée doit naturellement 



aggraver la peine, mais non pas jusqu'au point de sup< 
poser un meurtre accompli. La loi ne dit pas non plus si 
ces maisons ou édifices doivent être actuellementhdh\ié& . 
de s^rteque, quand même les persomeÉT qui les habi- 
tent ou qui s'y réunissent seraient absentes, la peine 
serait la même; ce qui est encore peu logique. 

2° Lorsque le feu a été mis à des édifices^ baleaui, 
etc., qui ne sont ni habités ni servant à l'habitation, ou 
à des forêts, bois taillis, ou récolles ^r pte^^ la peine 
sera celle des travaux forcés à perpétuité, isi ces objeb 
n'appartiennent pas au coupable, ou, s'ilslui appartien- 
nent et qu'il en résulte un préjudice pour 4in tiers^ la 
peine sera celle des travaux forcés à temps. 

S'' Lorsque le feu a été mis à des bois ou réceltes 
abattus^ la peine est celle des travaux forcés à temps, si 
ces objets n'appartiennent pas aii coupable, et^ dans le 
cas contraire, celle de la réclusion. ' 

La loi ajoute enfin que, dans tous les cas etisans^V" 
<3une distinctioUvie coupable est puni de mort si l'incéO'» 
die a occasionné la mort d'une ou de plusieurs per« 
sonnes se trouvant dans les lieux inoèndiés au momest 
où il a éclalé{art. 434). — Cette disposition serait juste 
si la loi avait ajouté : et pourvu que V agent ait^pupé* 
voir la mort de ces personnes; autrement on punit «n 
meurtre involontaire, qu'on n'a pu aucunement prévoir, 
comme le meurtre volontaire :xe qui n'est ni juste, ni 
logique, caria loi pénaiedoit tenir compte à Tagenldeson 
intention et de l'étendue du préjudice qu'ilcroyaitcàusér^ 

Quant au Code valaque, il est en tout point sem> 
i)lable à eelui de France, sanf néanmoins que^les' peines 
^ont diminuées d'un degré (art. 354)/ . 

75. Ici nous en finissons avec les délits sociaux con- 
tre la propriété* Nous n'en avons examiné que deux 
des plus importants. Mais il y a plusieurs autres délits 

1 



— 209 — 

qui peuvent être rattachés au même ordre ; tels sont : 
les banqueroutes^ escroqueries et autres espèces de 
fraude, les faux en écriture privée^ les destructions, dé- 
gradations et autres dommages, etc. 

§ 3. — Délits contre la chose publique. 

76. Nous avons vu qu'il y a un troisième genre de 
délits sociaux : ce sont ceux qui sont commis contre la 
chose publique. Ces délits sont pourtant bien distincts 
de tous ceux que nous avons vus précédemment ; c'est 
plutôt un complément qu'une partie intégrante des dé- 
lits sociaux. Leur caractère, en effet, n'est pas purement 
privé ; la lésion ne porte pas sur un droit appartenant à 
un seul individu. C'est la société elle-même qui se trouve 
lésée dans un droit t]u'elle a ou dans une chose qu'elle 
possède. Mais l'exercice de ce droit ou la possession de 
cette chose intéressent en même temps tous les citoyens ; 
des droits privés sont par conséquent liés à ce droit pu- 
blic ou à cette chose qui fait partie du domaine de l'Etat. 
La lésion que l'Etat éprouve réagit immédiatement sur 
la fortune publique et sur les droits individuels. C'est 
pourquoi nous n'avons pas confondu ces délits avec ceux 
que nous appelons gouvernementaux, quoiqu'il y ait 
assez d'analogie entre ces deux classes : car les délits 
contre l'Etat, au point de vue gouvernemental, attaquent 
plutôt la sûreté ou Tordre public que la fortune publique 
et les droits individuels. Ces délits donc sont dirigés plu- 
tôt contre la société que contre le pouvoir public. 

Leur énumération prouverait mieux notre assertion. 
Nous comptons en effet parmi ces délits tous les faits illi- 
cites contre les choses qui sont dans le domaine public 
de l'Etat ou contre les monuments publics ; les contrefa- 
çons des sceaux de l'Etat, des billets de banque, des ef 
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fets publics, des timbres et des marques; le faux en écri- 
ture publique, de commerce ou de banque, et enfin tODS 
les délits monétaires. On comprend facilement que le 
faux commis dans un acte public ou dans une lettre de 
change, ou bien que la création d'une fausse monnaie 
on d'un faux billet de banque, intéresse les fortunes pu- 
bliques et les fortunes individuelles, de même que tous 
autres droits privés , d'une manière directe et spéciale. 
Le trouble que cause un pareil délit est certainement 
d'une tout autre nature que celui qui est causé par une 
révolte, une trahison, ou bien encore par le crime de 
forfaiture d'un fonctionnaire public. Ces derniers délits 
constituent, comme nous allons le voir, une attaque con* 
tre le souverain où contre l'exercice des divers pouvoirs 
de l'Etat ; tandis que la base des premiers est une simple 
infraction contre la propriété. C'est pourquoi nousn'ap* 
prouvons pas les Codes qui ont presque confondu ces 
deux genres de délits, si distincts par leur nature et leai 
base. Cette confusion provient de ce que dans le droit 
romain, et même au moyen-âge, on considérait le crime 
de faux comme un crime de lése-majesté *. 

Plusieurs Codes modernes ont imité cet exemple, 
ou du moins ils ont considéré le crime de faux comme 
une attaque contre le gouvernement du pays. Il en est 
résulté beaucoup d'erreurs, et surtout trop de sévérité 
dans l'application des peines. C'est surtout à cause de 
l'importance du faux dans les monnaies qu'on a adopté 
la môme classification pour tous les autres faux, dont li 
nature pourtant est bien différente. On a dit en effet 
que le droit de battre monnaie est un attribut de la sou- 
veraineté, et que celui qui, sans être autorisé, transforme 
des valeurs métalliques en monnaie, ou crée des billets 
de banque, commet par cela seul tfne usurpation de la 

1. Gode Théodos., De fais, mon., 1. 9. — Caroline, art. lii* 
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;ouveraineté. Mais nous répondons que , si l'Etat seul a 
e droit de battre ou de faire battre monnaie, ce n'est pas 
larceque ce droit est la propriété exclusive du souve- 
ain , mais parceque l'Etat seul peut garantir la valeur 
QtriDsëque ou nominale de la monnaie , et modérer la 
[uantité des émissions. La monnaie n'est pas seulement 
m signe ou un moyen d'échange, elle est en même temps 
me richesse. Le souverain ne produit point et ne peut 
)oint produire cette richesse : il ne fait que la garantir 
ît la mettre en circulation. Les temps sont passés où les 
princes croyaient pouvoir impunément altérer la mon- 
naie ou en exagérer l'émission. Le crédit public, qui est 
le plus sévère censeur, leur a appris bientôt que la mon- 
naie constitue une richesse nationale, et non pas un sim- 
ple droit régalien ; que celui qui attaque cette richesse, 
^l'altérant ou en la falsifiant, se rend coupable d'un 
délit contre la propriété plutôt que contre la souveraineté 
Al prince. — Mais s*il en est ainsi du faux en monnaie, 
iplas forte raison il doit en être de môme des autres cas 
de faux, qui sont moins importants. 

77. Nous nous contenterons de ces simples observa- 
tions. Les différents délits contre la chose publique que 
nous avons énoncés n'offrant pas un très grand intérêt 
pour la doctrine, et le cadre de notre ouvrage ne nous 
permettant point de trop nous étendre, nous renvoyons 
^t dispositions des différents Codes S et nous passons 
i l'examen des délits contre le Gouvernement ou 
l'Etat. 



1. Voyezles Codes de France et Belgique (an. 132-165), Pié- 
Oïom (art. 331-377), Naples (art. 263-299), Valaquie (art. 108- 
134), Wurtemberg (art. 206-226) , Autriche (§ 106-121), Ba- 
vière (art. 337-350), Prusse, §121-124, 340), Saxe (art. 268- 
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CHAPITRE VII. 



DÉLITS GOUVERNEMENTAUX, OU DÉLITS COOTRE 
LA SÛRETÉ PUBLIQUE. 

78. Nous nous sommes jusqu'à présent occupés des 
délits dont le sujet passif était l'individu , attaqué soH 
dans les liens qui forment la famille , soit dans sa per- 
sonne ou dans ses biens. Nous allons maintenant passer 
à un autre ordre d'idées. Le sujet passif du délit ne sera 
plus une personne, un seul individu; ce sera un être col- 
lectif, une personne abstraite, morale, dont l'existence 
purement conventionnelle et civile est tout aussi natu- 
relle et tout aussi réelle que celle de l'individu : ce sera 
l'Etat. Nous entendons par Etat la nation elle-même con- 
sidérée au point de vue gouvernemental. Les membres 
d'une nation ne peuvent pas tous, par eux-mêmes et di- 
rectement, prendre part aux affaires publiques. II a fallu 
que quelques uns d'entre eux se chargeassent de ce 
soin, qu'ils se fissent les dépositaires du pouvoir public, 
et les gardiens, les défenseurs de tout ce qui intéresse 
l'indépendance, la dignité et la sûreté de la nation. C'est 
donc la nation elle-même qui se gouverne par le moyea 
de ses mandataires. Le mandat qu'elle leur a donné n'est 
qu'une délégation de l'exercice de la souveraineté^ qui 
ne peut résider que dans le corps aussi de la nation. Ce 
mandat peut être temporaire, il peut aussi être perpé- 
tuel ; la forme sous laquelle il est donné peut varier d'ua 
pays à un autre. Dans tel pays la nation nomme directe-* 
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raent ses gouvernants , par la voie du suffrage et de 
l'élection; ailleurs elle n'intervient qu'indirectement, 
laissant ce soin à son premier élu» le chef de l'Etat. Tout 
dépend de la forme du gouvernement qui existe dans 
chaque pays. De plus» dans l'état normal des sociétés 
modernes, les mêmes personnes n'exercent pas diffé- 
rents pouvoirs. La nation» en effet» confie à quelques uns 
de ses membres le pouvoir de faire les lois , à d'autres 
celui de les faire exécuter, à d'autres enfin celui de les 
appliquer. On comprend que» si les mêmes personnes 
exerçaient ces différents pouvoirs, l'abus serait bien fa- 
>cile, et la tyrannie en serait la conséquence immédiate. 
Tous ces différents pouvoirs, émanation plus ou moins 
directe de la souveraineté nationale» constituent la ma- 
ishine gouvernementale» ou l'Etat. Les différentes parties 
dont l'Etat est composé sont unies entre elles par un lien 
«civil, qui forme ce qu'on appelle Tunilé politique. Sans 
cette unité il ne pourrait pas y avoir accord dans le fonc- 
tionnement de cette machine , si compliquée dans son 
organisation. C'est celte unité qui maintient l'équilibre 
entre les divers pouvoirs publics ; c'est elle qui donne au 
gouvernement la force dont il a besoin pour accomplir sa 
mission; c'est enfin cette unité qui fait de l'Etat une 
personne morale , capable d'avoir des droits et des de- 
voirs. 

Dès que l'Etat existe comme personne morale» il 
peut devenir le sujet passif d'un délit. On peut l'atta- 
quer non seulement dans ses droits, mais même dans 
^es devoirs : car tout devoir de TEtat est un droit de la 
nation ; empêcher Taccomplissement de ce devoir, c'est 
violer un droit de la nation ; et , comme il y a identité 
entre la nation et le Gouvernement, toute attaque con- 
4re l'un d'eux s'adresse par cela même à l'autre. Mais 
on pourrait alors dire que toutes les fois qu'un des mem - 
bres de la société se trouve attaqué dans sa personne 



OU dans ses biens, l'Etat même se trouve attaqué, at- 
tendu qu'il est de son devoir de défendre la sûreté de 
chaque citoyen. Nous disons qu'il est vrai que TEtat se 
trouve intéressé dans la répression de chaque délit; 
mais l'intérêt qu'il y prend n'est qu'indirect. Ce n'est 
pas lui ni la société qui est l'objet direct de cette me- 
nace. C'est un droit individuel qui se trouve attaqué, 
et, si l'Etat intervient, c'est pour protéger ce droit, 
pour faire usage de la force dont il est investi afin de 
faire cesser toute espèce de violence. Quand donc nous 
parlons des délits gouvernementaux oti qui ont pour 
objet d'attaquer la sûreté publique, nous avons en vue 
ces délits dont l'objet direct est l'Etat ou la nation con- 
sidérée au point de vue politique. 

Déplus, l'Etat, comme toute autre personne morale» 
peut avoir des droits d'un intérêt privé ; il peut être 
propriétaire , créancier, etc. Quand il est attaqué dans 
un de ces droits , faut-il dire qu'il y a là un délit contre 
la sûreté publique? Non. Toutes les fois que l'Etal 
exerce, comme un simple particulier, un droit dans 
son propre intérêt, et non dans un intérêt public, la ré- 
pression de la violence qu'il peut souffrir doit être pour- 
suivie comme dans tout autre délit privé. Il faut donc, 
pour qu'il y ait délit gouvernemental, qu'il y ait viola- 
tion d'un intérêt général. 

79. La plus importante distinction entre les divers 
délits contre l'Etat est celle des délits politiques et des 
délits non politiques. L'Etat peut en effet être attaqué 
de deux manières : il se peut que le délit ait pour but 
dé renverser l'ordre établi , d'attaquer la nation dans 
sa constitution ou même dans son existence politique; 
mais il se peut aussi que le délinquant n'ait pas précisé- 
ment pour but de renverser l'ordre de choses établi , que 
son intention se borne à porter un certain trouble dans 
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l'organisation administrative ou judiciaire deTEtat. Dans 
le premier cas, le délit est politique; dans le second , il 
est contre la chose publique. Ainsi , tout délit contre la 
chose publique n*est pas par cela même politique ; tan- 
dis que tout délit politique est en môme temps contre la 
chose publique. Les délits des fonctionnaires publics 
dans Texercice de leurs fonctions , la résistance à la 
force publique, la rébellion contre les agents de l'auto^ 
rite, le faux dans les écritures publiques, tous ces dé- 
lits sont contre la chose publique : car ils portent at- 
teinte à la police générale ou locale ; mais ils ne sont 
point délits politiques , car ils n*ont point pour but d at- 
taquer l'organisation sociale ou politique de la nation. 
Cependant ces mêmes délits peuvent devenir politiques, 
dès que ce but existe ou que les circoostances qui les 
accompagnent leur donnent ce caractère. 

Dès lors, il est bien difficile de déterminer a priori 
quels sont les délits politiques. C'est au juge à voir, d'a- 
près le but du délit et les circonstances qui raccompa- 
gnent, s'il est ou non politique. Cette distinction est 
importante, et on ne doit jamais confondre un délit po- 
litique avec un autre délit commun. 

En effet, le délit politique puise dans sa nature et 
dans son but un caractère tout particulier. La con- 
science universelle ne confondra jamais un délit politi- 
que avec un délit ordinaire. Les malfaiteurs cherchent 
frauduleusement à se parer du titre de condamné politi- 
que pour faire disparaître la mauvaise opinion qui les 
accompagne. La cause de ce phénomène, c'est que le 
délinquant ordinaire viole une règle de la morale , qui 
dans tous les temps et dans tous les pays est la même , 
et dont la non-observation entraine une réprobation uni- 
verselle. La faute du délinquant politique est au con- 
traire toute civile : il viole les lois politiques de son 
pays, il veut changer la forme de son Gouvernement. 
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Or, ces lois et celte forme ne sont que relatives ; elles 
varient d'un pays à un autre; elles sont variables et 
temporelles : car, établies seulement par les hommes, 
elles peuvent changer avec les hommes. D'un autre 
côté, les motifs qui poussent le criminel ordinaire à agir 
sont : la haine, la vengeance, la soif du gain, etc. Iln'fin 
est pas de même des délinquants politiques: il est vrai 
que parmi eux il y en a qui agissent poussés par une 
ambition vaniteuse, par la soif du pouvoir, par un 
amour-propre froissé , par des haines ou des rancunes 
personnelles ; mais souvent aussi on en trouve dont le 
seul mobile est le désintéressement, la foi à leurs princi- 
pes, l'indignation que leur causent les abus ou la tyrannie 
du pouvoir, des aspirations vers l'impossible, des illu- 
sions, des réveS) si l'on veut, mais des rêves généreux. 
De plus, le but que se propose un délinquant ordinaire 
est presque toujours de ravir la vie , l'honneur, la liberté 
ou les biens d'une autre personne. Il y en a aussi parmi 
les coupables politiques qui n*ont violé la constitution oa 
la forme sociale de leur pays que pour en substituer une 
autre plus tyrannique, pour s'emparer du trésor public et 
pour disposer de la vie et des biens de leurs concitoyens; 
*mais ce ne sont là que des exceptions. Ordinairement, 
le délinquant politique se propose, à tort ou à raison, la 
régénération même de sa patrie ; il devient le champion 
d'idées nobles et généreuses, et il tombe souvent mar- 
tyr de sa conviction. Combien de pays ne doivent leur 
liberté ou leur indépendance qu'à de nobles soulève- 
ments contre une autorité établie ! Et pourtant les pre- 
miers auteurs de ces soulèvements n'étaient, au com- 
mencement de l'action, que des délinquants selon le 
sens de la loi pénale ! Voilà les causes qui font que le 
délinquant politique n'est jamais confondu dans la con- 
science des hommes, et ne doit jamais Têtre', dans celle 
du juge et du législateur, avec un criminel ordinaire. 
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Si on ajoute encore rîoeertitude qui accompagne les dé- 
lits politiques, on comprendra mieux la raison de la 
différence que nous avons établie. La culpabilité dans 
ces délits dépend en effet souvent de la réussite de l'en- 
treprise et du sort des événements. Celui qui hier pou- 
vait être jugé et puni comme délinquant, si demain les 
circonstances le Tavorisent , pourra devenir juge à son 
tour, être proclamé bienfaiteur ou père de la patrie. 

La conséquence naturelle de ces distinctions, c'est 
que la peine qu'on applique au délinquant politique doit 
être d'une nature particulière et plus douce que celle 
qu'on applique à un criminel ordinaire. On ne peut pas, 
en effet , sans injustice , appliquer les mêmes peines à 
des faits dont la nature et la culpabilité sont si différen- 
tes. De même, les peines à prononcer contre les délits 
qui, sans être politiques, sont contre la chose publique, 
doivent être réglées par la loi d'une manière spéciale, et 
punies plus ou moins sévèrement, selon les circon*- 
stances. 

Observons seulement que , si nous avons dit que la 
peine du délit politique doit être plus douce que celle 
d'un délit ordinaire, c'est dans la supposition que le 
premier délit n'est pas accompagné d'autres faits illi- 
cites. Si en effet au principal délit , qui est politique, 
viennent s'ajouter d'autres délits ordinaires, il faut [di- 
stinguer si les faits accessoires ne sont pas d'une très 
grande importance ; si , par exemple , il s'agit de sim- 
ples voies de fait contre les personnes ou d'attaques 
•contre la propriété, le délit principal ne change pas de 
nature: il est toujours politique; mais la peine pourrait 
être aggravée. Si, au contraire, le fait accessoire est 
d'une haute importance, s'il s'agit de ces délits qui bles- 
sent non seulement les lois civiles, mais même la morale 
universelle, le délit politique se trouve alors absorbé 
dans ifi fait accessoire, et la peine à lui appliquer sera 



— 218 — 

celle des délits ordinaires. Ainsi celui qui , pour arri* 
ver à un but politique, se rend coupable d'assassinat, 
n'est rien autre chose qu'un simple assassin. La morale 
en effet et la science moderne ont admis pour principe 
que le but ne justifie pas les moyens. Celui qui, même 
dans un but louable, recourt au crime le plus odieux, 
celui d attenter aux jours de son semblable, celui-là 
doit être Traité comme tout autre assassin : car rien ne 
peut justifier un pareil crime. Réprouvé déjà par l'o- 
pinion publique , il doit Tétre aussi par la loi ; autre- 
ment y on donnerait prétexte aux hommes les plus per^ 
vers d'assouvir leurs passions et leur haine personnelle, 
sous prétexte que c'était dans un but politique. De 
même , celui qui y dans un but politique , s'est rendu 
coupable de trahison , mérite toute la rigueur de la lei. 
Ce n'est pas que la trahison soit un fiait accessoire; elle 
est bien le fait principal. Si nous en parlons, c'est pour 
faire voir que ce crime , quoique politique , ne mérite 
aucunement l'indulgence de la loi. Trahir sa patrie « 
soit en faisant cause commune avec ses ennemis , soit 
en leur (acilitant l'entrée ou en leur communiquant les 
pians des fortifications, est un fait si grave, un fait tel- 
lement contraire aux préceptes de la morale et aux de- 
voirs du citoyen , qu'aucune raison ne peut le justifier. 
Aussi la loi doit frapper avec sévérité celui qui s'en est 
rendu coupable. 

80. Voyons maintenant de combien de manières l'Etat 
peut se trouver attaqué dans ses droits ou dans l'accom- 
plissement de ses devoirs. Les délits dont l'objet direct 
est l'Etat peuvent être divisés en trois grandes classes : 
les délits contre V existence politique de F Etat, les délits 
contre l'organisation politique ou sociale de VEtatj et 
enfin les délits contre V ordre public. Nous allons exami- 
ner rapidement chacune de ces classes. 
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§ P. — Délits contre V existence politique de VEtal. 

81. L'Etat, étant une personne, a une vie propre, 
c'est. la vie politique. Cette vie n'est rien autre chose 
que l'existence morale de la souveraineté d'une nation. 
Qmuid une personne veut attaquer cette vie, elle porte 
atteinte à tout ce qu'une nation a de plus important, à 
l'existence de sa souveraineté. Il faut donc que la loi 
pénale prévoie et punisse les faits qui porteraient atteinte 
à cette existence politique de la nation. L'immoralité et 
le danger de la faute étant évidepts, la peine à appliquer 
peut être d'une certaine sévérité. Observons seulen^ent 
que les gouvernements se trompent souvent quand ils 
pensent qu'ils ne peuvent prévenir ces dangereuses ten< 
tatives que par une sévérité exagérée. Ces crimes sont 
souvent liés à plusieurs autres causes : l'état matériel de 
la nation, le degré de liberté dont on y jouit, l'éducation 
morale et politique des citoyens, le mode d'administra- 
tion, 4'exi^tence d'abus, etc. Toutes ces causes influent 
beaucoup sur l'esprit de ceux qui veulent porter atteinte 
à l'existence politique de la nation. Plus un gouverne- 
ment sera libéral, plus il marchera franchement dans la 
voie du progrès, et moins on verra de traîtres et de re-* 
belles dans ses Etats. 

^ L'Etat peut être menacé dans son existence politique 
de plusieurs manières : il se peut que l'attaque spit 
dirigée contre la personne ou la liberté du souverain, ou 
bien contre l'indépendance de l'Etat, ou même Use peut 
que le but du délit soit le renversement delà constitution 
politique. Ces trois sortes de crimes prennent, dans 
la plupart des Codes, le nom de crimes de haute 
trahison. 
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8ï2. Une société ne pourrait pas exister sans un gou- 
vernenvent. Le gouvernement est pour la nation ce 
qu'est la raison pour l'individu. C'est lui qui dirige les 
forces matérielles et morales de la nation ; c'est en lui 
que se résume la volonté collective de la masse ; c'est 
enfin par lui qu'une société civile peut arriver à son but: 
le bonheur social. Peu importe la forme de ce gouver- 
nement ; qu'il soit monarchique ou républicain, dynas- 
tique ou électif, oligarchique ou constitutionnel, il n'en 
est pas moins vrai que toute société civilisée a besoin 
d'un gouvernement. L'existence de ce gouvernement 
est donc intimement liée à l'existence politique de la 
nation; celui qui l'attaquerait porterait, par cela même, 
atteinte à la souveraineté nationale. Dès lors, il est né- 
cessaire que la loi proclame l'inviolabilité de la personne 
Ou des personnes qui composent le gouvernement d'un 
pays. 

Cependant les législateurs anciens avaient énormé- 
ment exagéré la portée de ce principe. On avait fini par 
confondre dans le crime de lèse-majesté toutes les atta- 
ques contre l'Etat , et la sévérité des peines était poussée 
jusqu'à l'absurde. 

Les premiers Romains, jusqu'à la dictature de Sylla^ 
avaient renfermé le crime de lèse-majesté dans des 
limites raisonnables. D'abord ils entendaient par ce crime 
les attaques portées contre la chose publique. D'après 
une loi de Romulus, celui qui avait trahi sa patrie, ou 
ses patrons et ses clients , était voué aux furies infer- 
nales, et chacun pouvait le tuer impunément ^. D'après 
la loi des XII Tables, celui qui avait ;suscité des ennemis 
à l'Etat, ou livré un citoyen aux ennemis^ était puni de 
mort ^. Enfin j d'autres lois , telles que les lois Gabinia, 



1. Denys d*Halicarnasse , II , 2. — 2. Dig., ad leg. Jul. 
jest., 48, 4 , l. 3, Marcien. 



Apuleia, Varia, considérèreDt comme coupable de léser 
majesté ceux qui troublaient la sûreté publique par des 
rassemblements séditieux et <^ndestins, par des intel- 
ligences secrètes avec les ennemis de la République ^. 

A partir de l'usurpateur Sylla, qui détruisit la liberté 
romaine, le crime de lèse-majesté devint un prétexte à 
la tyrannie. Sa fameuse loi appelée loi Comelia fut la 
première atteinte portée à la liberté civile. Entre autres 
choses, elle garantit l'impunité aux calomniateurs. Jules 
César, par sa loi Julia, Auguste, Tibère, et les autres 
empereurs romains, par leurs diverses constitutions, 
portèrent le despotisme aux derniers excès. 

Ulpien dit que le crime de lèse-majesté est assimilé 
au sacrilège^. Il y en avait de deux sortes : celui qui 
avait pour but d'attaquer les intérêts du peuple romain 
et celui dont l'objet était la personne ou la dignité du 
prince. C'est surtout dans le second cas que se font voir 
ies excès delà tyrannie. Etait coupable du crime de lèse- 
majesté de la première espèce celui qui , de mauvaise 
fei , et sans l'ordre du prince , avait fait échapper les 
otages donnés au peuple romain ; qui avait excité des 
séditions contre la république; qui avait porté les armes 
contre elle ; qui était en relations avec ses ennemis ; 
celui qui avait fomenté des troubles dans l'armée^ ; le 
gouverneur de province qui n'avait pas cédé la place à 
son successeur; le citoyen qui avait déserté l'armée ou 
qui, n'étant pas militaire » avait passé dans les rangs de 
l'ennemi^; celui qui, sans ordre du prince et par ca-* 
price, avait donné bataille^; de même, pouvait être ac* 
cusé de ce crime celui qui , de mauvaise foi , avait livré 
aux ennemis, par son assistance ou ses conseils, une 

1. Cicêron, De oraL, Ub. II, cap. 49; pro Comel. et pra 
Scauro. — S. Dig., ad leg. Jul. Miy^U, 1. 1. — 3. Dig.,id., 1. 1, 
§1. — 4. Id., 1.2. — 5. Id.,1. 3. 



province ou une ville*, etc. Quant au crime de lèse-ma- 
jesté qui s'adressait à la personne du prince* ou aux 
magistrats» l'exagération est sans pareille. Sylla punit 
comme crime de lèse-majesté non seulement les attaques 
contre sa personne y mais même l'insubordination envers 
les magistrats dans l'exercicede leurs fonctions. Blutarqne 
rapporte qu'un certain Veturius, d'une famille patri- 
cienne , fut condamnée mort pour n'avoir pas cédé le 
pas dans une promenade au tribun du peuple^. César, 
Auguste 9 Tibère 9 donnèrent le nom de crime de lèse- 
majesté aux moindres actions, aux paroles, aux signes, 
aux imprécations mêmes contre la personne du prince. 
Ceux qui avaientfondu des statues ou des images de l'em- 
pereur, déjà consacrées, étaient coupables ce de crime, 
d'après la loi Julia^. Auguste ne se contenta pas de pu- 
nir les actions , il punit même les paroles. C'est lui qui , 
au rapport de Tacite^, comprit pour la première fois les 
écrits dits libelli famosi dans la classe des crimes de lèse-* 
majesté. Dans la suite on admit pour principe qu'on se 
rendait coupable de ce crime non seulement par des a(>- 
tions» mais même par des discours impies ou injurieux^.. 
Sous le barbare Tibère plusieurs citoyens furent décla-: 
rés coupables de ce crime pour avoir frappé un esclave, 
devant la statue d'Auguste , pour avoir changé de véte-^ 
ment devant ce simulacre , pour avoir porté aux latrines 
ou dans une maison de débauche une pièce de monnaicr 
un anneau ou une image portant sa figure ^. Tacite nous 
a laissé des pages émouvantes sur les atrocités qui se 
commettaient sous prétexte de crimes de lèse-majesté ''^ 
Il était impossible à l'homme le plus paisible et le plus 

1. Dig., ad leg. Jul. Majest., 1. 10.— 2.Plul., Vie de Gracchus. 
— 3. Dig., 48, 4, 1.6.— 4. Annales, lib. I, cap. 7Î. — 5. Paul. 
Sent., lib. Ô, tit. 29.-6. Suétone, Vie de Tibère, chap. 58. — 7, 
Voyez ses Annales, liv, I , chap. 72, 73, s. 



discret de se garantir contre ces sortes d'incriminations. 

On avait admis de plas que ceux qui ne pouvaient 
pas accuser dans les délits ordinaires le pouvaient dans 
le crime de lèse-majesté. Tels étaient les personnes in- 
fâmesy les militaires , les esclaves et les afirancbis, de 
même que lés femmes^. De plus, la mort du coupable 
n'effaçait pas son crime. On poursuivait sa mémoire, on 
lui intentait un procès , et on confisquait les biens qu'il 
avait laissés à ses héritiers^. 

Les peines dont on punissait ce crime étaient, sous 
Sylla et César, l'interdiction de l'eau et du feu ^. Ensuite 
les personnes notables furent condamnées à la peine de 
mort , tandis que celles d'une basse condition étaient 
condamnées aux bétes ou à être brûlées vives ^. 

Enfin les empereurs Arcade et Honorius mirent le 
comble à toutes ces cruautés par les peines barbares 
qu'ils infligèrent non seulement au coupable mais 
même à ses enfants. Nous lisons, en eSet, dans leurs 
constitutions ^^ que les enfants du condamné seront pri- 
vés de sa succession ; qu'ils seront incapables de rece- 
voir par testament des étrangers; qu'ils doivent être 
toujours pauvres et indigents; qu'ils porteront toujours 
l'infamie de leur père ; qu'ils ne pourront jamais par- 
venir à aucun honneur ni à aucun grade militaire; 
qu'enfin ils seront si malheureux que la mort sera pour 
eux une consolation et la vie un supplice, « Sint po- 
stremo taies , ut his perpétua egestate sordentUm sit et 
mars solatium , et vita supplicium, etc. » 

Voilà à quelles extrémités sont arrivés les empereurs 
romains en voulant conserver un trône usurpé et qu'ils 
sentiaient chancelant. Mais, faut-il le dire? Ces exagé- 

i. Dig., 48, 4 , 1. 7, 8. — 2. Ibid., LU. — 3. Cicéron, Ph^- 
lipp., 1, 33. ^ A. PauL Sent., lib. 5, tit. 29. — 5. Code, ad leg. 
Jul. Majest., 1. 5. 
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rations semblent modérées à côté des lois des monaN 
chies modernes 9 jusqu'au dix-huitième siècle. L'Angle- 
terre fut le berceau de cette législation draconienne. 
Un statut de Richard II punit comme crime de lèse-ma- 
jesté jusqu'à la simple intention non suivie d'aucune es- 
pèce d'acte ; et au temps de Henri VIII , lei^ cas de lèse- 
majesté devinrent si nombreux y que l'enlèvement d'un 
troupeau dans le pays de Galles, des réflexions secrètes 
sur la légitimité de son mariage avec Anne de Clèves, 
ou contre sa suprématie, une prophétie enfin sur sa 
mort, et plusieurs autres faits de même nature, furent 
compris dans la classe des délits de lèse-majesté^. D'au- 
tres faits semblables y furent encore ajoutés par les rois 
suivants. 

La France ne resta pas en arrière en fait de sévéri- 
tés. On y admit aussi pour principe que toute entreprise 
contre la personne du roi et de ses enfants, et contre la 
chose publique , était un crime de lèse-majesté. Toute 
espèce de témoins à charge pouvaient être entendus, 
même ceux qui étaient connus comme ennemis du cou- 
pable. C'était se montrer plus sévère que les Romains, 
qui n'admirent dans ce cas que les témoignages des es** 
claves et des femmes. Il n'y eut pas moins de rigueur 
dans l'admission de ce principe, que la simple volonté, 
quoiqu'elle ne fût suivie d'aucun acte, serait punis- 
sable comme l'eût été le délit consommé ^. La consé- 
quence de ce principe fut que souvent on punit la seule 
pensée comme le crime même ^. C'était bien là agir 

1. Blacksto.ne, Code criminel, chap. 6. — 2. Domat, Supplè- 
xpent au droit public, liy. 3, til. 2, art. 5. — 3. Un gentilhomme, 
à son lit de mort , se confessa dVoir eu la pensée de tuer le roi 
Henri III. Le confesseur en donna avis au procureur général. Le 
malheureux, échappant à sa maladie, fut traduit devant la jnslice, 
oondamné à mort, et exécuté aux halles à Paris. Voyez Bouchel, 
au mot Lèse-majesté. 
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CDmHie le tyran de Syracuse, qui punissait le songe 
comme un signe de la pensée ^. Enfin on y admit le 
principe, comme dans la plus grande partie de l'Europe, 
que celui qiH avait eu connaissance du délit et qui.n'^n 
avait pa$ instruit le Gouvernement serait réputé com- 
plice et puni comme le coupable .^. On comprend l'im- 
moralité d'une pareille disposition : l'homme qui n'a 
pas voulu trahir les secrets de son ami, de son proche 
parent , celui qui a eu le courage et la loyauté d'obser- 
ver un devoir imposé par la morale et Topinion , sera 
considéré comme un criminel , à cause même de sa 
loyauté! 

Quant aux peines du crime de lèse*majesté , elles 
étaient d'une cruauté horrible. On ne se contentait pas 
de poursuivre même le cadavre et de prononcer la con- 
fiscation comme un accessoire indispensable, maison 
apportait dans l'exécution une cruauté raffinée. En An- 
gleterre on arrachait le cœur du coupable et on- lui en 
battait les joues. En France, on lui arrachait la peau 
avec des tenailles ardentes, on y faisait couler du plomb 
ibndu , ensuite il était écartelé et tiré à quatre chevaux^. 

Ces dispositions, malgré leur cruauté^ persistèrent en 
Europe jusque vers la fin du XVIIP siècle, et même plu- 

. , 1. Plotarque, Vie de Denys. 

ftp ((. Ordonnons que toutes personçies qui auront eu connais- 
sance de quelques traités , conspirations ou entreprises à rencon- 
tre dé notre personne , ou de nos successeurs et de la chose publi- 
que, soient tenues et réputées criminelles de lèse-majesté, et punies 
de semblables peines que les principaux auteurs. » (Ordonn.-de 

liOuis XI, décembre li77.) 

3. Nous rapportons ici un arrêt du Parlement de Paris, donné en 
plein dix-huitième siècle, le 29 mars 1 757, contre Damions, coupable 
iaisnme de lè9e*maj€sté : « Ce fait, mené et conduit dans ledit 
tombereau h la place de Grève, et, sur un échafaud qui y sera dres- 
isé^ tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gras de jambes; sa 
main droite, tenant en icelle le couteau dont il a commis ledit parri- 



— 226 — 

sieurs Codes postérieurs à celte époque conservèrcul 
une partie de cette sévérité. Ainsi j le Code de Prusse 
qui précéda le Code actuel du 14 avril 1851 disait ex- 
pressément que le coupable serait mis à mort par le 
supplice le pliM rigoureux et le plus capable éP effrayer 
(art. 93). La confiscation était une peine accessoire, et 
les enfants même du condamné pouvaient être e^iilés ou 
enfermés à perpétuité (art. 94, 95). La non*révëlatioD 
était punie de dix ans de réclusion (art. 97). Le Gode 
d'Autriche de 1 803, qui précéda le Code actuel, consi- 
dérait les non-révélateurs, et même ceux qui pouvaieDt 
empêcher les crimes , sans danger pour eux , comme 
complices (art. 54, 55). Le Code français de 1810 punis- 
sait tous complots ou attentats contre la personne du roi 
de la peine de mort ; de sorte qu'aucune distinction 
n'existait entre l'attentat réel et la simple résolution 
d'agir qui n'avait eu aucun commencement d'exécution 
(art. 86). La confiscation était accessoire à la peine de 
mort (art. 75, 70, 77, 86). L'auteur d'une simple pro- 
position non agréée était puni de la réclusion (art. 90). 
Enfin la non-révélation du crime de lèse-maiesté était 
punie de laxéclusion, et celle de tout autre complot d'un 
emprisonnement de 2 à5 ans (art. 104, 105}. 

Quelle fut la cause de ces sévérités qui, comme nous 
le verrons , respirent même dans plusieurs législatioDS 
actuelles? Elles ont eu, selon nous, une double cause. 
C'est, d'abord, que les anciens avaient fini par identifier 
la personne du roi avec l'Etat, tout crime tenté contre 
le roi, même toute pensée coupable contre sa personne, 
était considérée comme une atteinte portée à l'existence 

cide , brûlée de feu de soufre ; et sur les endroits où il sera tenail- 
lé, jeter du plomb fonda, de Thuile bouillante, de la poix réame 
brûlante, de la cire et soufre fondus ensemble, et ensuite son eorps 
tiré et démembré à quatre cheTaux , et ses membres et corps con- 
sumés au feu. » 
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de l'Etat, ou à la sûreté publique. Les premiers Romains 
ne punirent comme crimes de lèse-majesté que les délits 
contre le peuple romain, contre ses intérêts politiques ; 
les empereurs, au contraire, substituèrent leur personne 
à celle du peuple, et assimilèrent aux délits qui s'adres- 
saient à leur personne tous ceux qui lésaient les intérêts 
généraux de la nation. Les chefs des Etats modernes ne 
jBrent qu'imiter cet exemple. Tout délit contre le prince 
fut, par conséquent, considéré comme dirigé contre 
Inexistence même de l'Etat. Mais comme, d'un autre côté, 
et c^est ce qui forme la seconde cause du phénomène 
dont nous parlons, la peine de mort était trop fréquem- 
ment prononcée , il fallait réserver pour un cas si grave 
un genre de mort plus spécial, c'est-à-dire plus cruel. 
Quelle peine en effet devait-on appliquer au régicide, si 
le faussaire était puni de la roue? Il s'ensuivit donc que 
lesf princes cherchèrent à se garantir contre les attaques 
dont ils pouvaient être menacés par des peines cruelles 
et barbares, attendu que l'Etat c'était le prince. 

Mais , chose étrange ! c'est pendant cette époque de 
cruautés que la vie des rois fut le plus exposée, que les ré- 
gicides furent le plus fréquents ! La sévérité des peines, 
dans ce cas comme dans tout autre, ne fut point un 
obstacle à la perpétration des crimes. C'est ce que com- 
prirent les législateurs modernes. Quant au point de dé- 
part des législations anciennes, il est faux et sans fonde- 
ment. Le prince ou le chef du gouvernement est bien le 
dépositaire de l'autorité souveraine, mais il n'est pas 
l'Etat, comme il n'est pas la nation. L'Etat, c'est l'en- 
semble de tous les pouvoirs publics ; le chef du gouver- 
nement tf est qu'un représentant de ces pouvoirs. Si la 
loi doit déclarer l'inviolabilité de sa personne, comme 
celle de tout autre pouvoir public, ce n'est pointa raison 
deson individualité, mais du caractère dont il est investi. 
En d'autres termes, pour qu'un délit dont l'objet est la 
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personne du souverain devienne un crime contre Texis- 
tence de l'Etat, il faut que le prince soit attaqué comme 
pouvoir public, c*est-à-dire qu'on veuille le chasser, 
usurper son pouvoir, le rendre impuissant» ou changer 
l'ordre de la succession au trône ; c'est dans ce cas seu- 
lement que le délit est, comme on l'appelle, public. 
Dans tout autre cas, et toutes les fois que le prince est 
attaqué comme simple individu, par esprit de haine ou 
de vengeance personnelle, on comprend que le délit 
n'est plus contre la chose publique, il est un simple délit 
privé et doit être puni comme tel. Le délinquant n'a 
point l'intention d'usurper le pouvoir, il ne cherche 
même pas à entraver l'exercice de ce pouvoir ; l'ordre 
de la succession au trône n'en souffre aucunement ; 
seulement il cherche à assouvir sa passion, il veut se 
venger, et il attaque la personne du prince : que la loi 
le punisse alors comme tout autre coupable, selon la na- 
ture de sa faute. 

Loin de nous la pensée de défendre les régicides ! Les 
temps sont passés où Ton croyait que la mort d'un 
homme suffisait pour changer l'état d'un pays. Aujour- 
d'hui un gouvernement est un système, et un système 
n'est point détruit par le défaut d'un homme. La morale 
publique condamne aujourd'hui l'homme qui, s'érigeant 
en représentant de la société, veut attenter aux jours de 
son semblable. La république de New- York refusa l'en- 
trée de son territoire aux deux régicides graciés de 
Louis-Philippe ; et pourtant New-York est une république 
et Louis-Philippe était un roi ! Tant il est vrai que les 
préceptes de la morale sont les mêmes dans tous les 
pays. Ce que nous désirons, c'est que le crime de lèse- 
majesté cesse de figurer dans les lois tel qu'il était an- 
jciennement et tel qu'il se trouve encore dans quelques 
Codes modernes. Que les législateurs se pénètrent de 
cette idée que le prince est homme avant d'être repré- 
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seDtaDl d'un pouvoir public : s'il est attaqué comme 
pouvoir public, la loi peut régler d'une manière spéciale 
le délit et la peine ; si, au contraire, il est attaqué comme 
homme , comme individu , qu'on applique le droit com- 
mun, que le coupable soit puni comme tout autre dé- 
linquant. 

Le système que nous défendons n'est pas purement 
théorique; il a déjà regu un commencement d'exécution, 
comme nous allons le voir dans l'examen de quelques 
Godes modernes, où, d'ailleurs, se rencontrent encore 
des traces des anciens préjugés. 

82. Les Codes allemands, sauf celui d'Autriche, distin- 
guent, dans les délits qui attaquent l'existence de l'Etat, 
des délits de haute trahison et le crime de trahison envers 
le pays (Hochverrath und Landesverrath) . Le nom de dé- 
lit de lèse-majesté n'est applicable qu'aux offenses ou aux 
simples voies de fait contre le souverain ou sa famille. 
Ces Codes ont ainsi réduit la signification de ce mot^ 

Il y a crime de haute trahison : 

à) Quand il y a eu attentat contre la personne du sou- 
verain dans le but de lui ôter la vie ou de lui faire perdre 
la santé du corps ou de l'esprit, de le priver de sa liberté, 
de le livrer aux ennemis ou de le rendre incapable de 
gouverner ; 

b) Quand on a voulu changer en tout ou en partie la 
constitution de l'Etat ou l'ordre de la . succession au 
trône ; 

c) Quand on a attenté à l'indépendance de l'Etat en 
voulant l'incorporer à un Etat étranger ou en détacher 
violemment une partie du territoire ; — d'après le Code 
de Bavière, lorsqu'il ne s'agit que d'une partie du terri- 

1. Voyez, sur cette matière , les Codes de Bavière, art. 300- 
308; Saxe, art. 81-96; Wurtemberg, art. 140-149; Hanovre, 
art. 118-137; Autriche, § 58-62; Prusse, §61-73. 
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toire, le crime prend le nom de trahison envers le pays 
(art. 502) ; 

d) Quand on a porté atteinte à l'existence, à l'intégrité 
et à la constitution de la Confédération germanique. 

Les Codes de Bavière (art. 300) et d'Autriche (§ 58) 
comptent aussi parmi les cas de haute trahison les trou- 
bles ou les guerres civiles fomentés à l'intérieur, et les 
machinations ou les intrigues qui ont amené la guerre 
avec l'étranger. 

Aucun des Codes allemands, si ce n'est celui de Ha- 
novre , n'assimile le complot à l'attentat. Les peines à 
prononcer dans Tun ou l'autre cas sont différentes. 

Quand il y a eu attentat, c'est-à-dire quand l'acte a été 
misa exécution, peu importe du reste son résultat Ja 
peine à appliquer c'est la mort. Les Codes de Hanovre 
et de Bavière prononcent la mort avec aggravation. Nous 
lisons dans le Code de Bavière : * Le coupable sera dé- 
capité; il sera exposé pendant une demi-heure, avant 
l'exécution; un tableau attaché sur sa poitrine et sur ses 
épaules portera cette inscription : Coupable de haute 
trahison. — Une colonne infamante sera érigée sur le 
lieu de sa sépulture ; sa famille devra changer de nom. » 
(Art. 301). Il faut avouer que ces dispositions ne sont 
plus de ce siècle ; ce sont de tristes restes des anciennes 
législations. 

Quand il n'y a que complot, c'est-à-dire un projet con- 
certé entre plusieurs, mais sans aucune espèce d'exécu- 
tion, la peine que les divers Codes prononcent est la ré- 
clusion pour un temps plus ou moins long. 

La plus grande partie des Codes allemands punissent 
encore la non-révélation du crime de haute trahison. Le 
Code de Bavière ne contient point cette disposition im- 
morale, qui, comme disait le rapporteur de la loi fran- 
çaise de Ï852, donne au devoir de patriotisme le carac- 
tère d'une obligation de police. Le Code de Prusse de 
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1851 Ta rejetée également. Le Code de Wurtemberg 
ponit non seulement le non-révélateur, mais encore celui 
qui n'a pas empêché Texécution de ce crime par tous les 
moyens dont il pouvait disposer. La peine qu'il prononce 
est celle d'un emprisonnement d'un an à six ou à deux 
ans, suivant les cas (art. 143). Le nouveau Ck)de d'Au- 
triche de 1852 a maintenu ses dispositions de 1803 avec 
de légères modifications : il punit le non-révélateur, et 
celui qui n'a pas empêché l'exécution de ce crime quand 
il le pouvait, commodes complices , et la peine qu'il pro- 
nonce est eelle des fers durs, de cinq à dix ans (§§ 60, 
61). Msds tous ces Godes dispensent de l'obligation de 
révéler, les proches parents du coupable, et les pupilles, 
tuteurs, fiancés. 

La trahison envers le pays a lieu toutes les fois qu'on 
a commis un de ces actes qui compromettent la sûreté 
extérieure de l'Etat. Ainsi on sera coupable de ce crime : 

Lorsqu'on aura excité ou occasionné une guerre con- 
tre le pays ; 

Lorsque, après une guerre déclarée, on livrera à l'en- 
nemi des villes, forteresses, postes de défense, ou que 
Ton coopérera traîtreusement à la reddition ou à la prise 
de ces places ; 

Lorsque, pendant la guerre, on passera à l'ennemi et 
portera les armes contre la patrie ou ses alliés ; 

Lorsqu'on favorisera l'ennemi de toute autre manière, 
par conseils ou par actions ; lorsqu^'on lui servira d'es- 
pion, lui communiquera les plans d'opération ou les des- 
sins de citadelles, l'aidera par l'expédition de troupes, 
d'armes, d'approvisionnements, de munitions, ou qu'on 
poussera les soldats à la révolte , à la désertion ou à la 
fuite. 

Les Codes de Hanovre et de Bavière prononcent dans 
ces cas la peine de mort simple. Le Code de Prusse pro- 
nonce aussi la même peine, excepté dans le cas où la 
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guerre D'à pas éclaté et qu'on n'aurail donné que de sim- 
ples secours à l'ennemi » ou seulement causé quelques 
préjudices aux troupes prussiennes, auxquelscas la peine 
à appliquer est la réclusion (§§ 67-69). 

On peut encore se rendre coupable du crime de trahi- 
soD envers le pays, mais à un moindre degré, dans les 
cas suivants : 

Lorsque, chargé d'une affaire d'Etat, on la conduit au 
détriment du pays ; 

Lorqu'on li vre à un autre gouvernement des dépêches, 
actes ou secrets se rapportant aux droits où prétentions 
de l'Etat; 

Si on supprime ou détruit des pièces ou autres ia- 
struments de preuve des droits de l'Etat dans l'inten- 
tion de servir un autre Gouvernement ; 

Si on déplace ou rend incertaines les frontières de 
l'Etat , ou bien si on provoque d'une manière quelcon- 
que l'intervention d'une puissance étrangère dans les 
affaires de l'Etat; 

Si on viole sciemment les traités intervenus entre 
l'Etat et les autres puissances, etc., etc. 

La peine que les différents Codes prononcent dans 
ces cas est celle de la détention pour un temps déter- 
miné. Le Gode de Hanovre seul prononce , dans les cas 
les plus graves , la peine de la maison de force à perpé- 
tuité. 

Le Gode d'Autriche ne prévoit pas d'une manière spé- 
ciale les délits de trahison contre le pays. Il dit seule- 
ment que toute espèce d'intelligence avec l'ennemi, 
ou d'entreprise contre les intérêts militaires de TEm- 
pire, sera considérée comme espionnage (AtÂSspaekung) 
et punie selon les lois et la juridiction militaires (§ 67). 

Les Codes français, belge, napolitain, et celui d eSar- 
daigne, divisent les délits contre l'existence politique de 
l'Etal en deux grandes catégories : les délits contre la 
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sûreté extérieure de l'Etat, et ceux contre sa sûreté in- 
térieure. Celte division est plus logique que eelleque font 
les €odes allemands en crimes de haute trahison et cri- 
mes contre le pays : car qu'est-ce qu'on entend par tra- 
hisoaçnvers le pays ? Est-ce que le crime mém,e de haute 
trahison n'est pas en même temps une trahison eavers le 
pays ? 

Nous avons aussi la satisfaction de constater que le 
Code français, réformé par la loi du 28 avril 1852 et 
par d'autres lois postérieures, est le plus avancé sur 
cette matière» La peine de mort y a été abolie en matière 
politique par un décret du Gouvernement provisoire du 
26 février 1848, par la Constitution de 1848 et par la 
loi du 8 juin 1850. Le complot n'est plus assimilé à l'at- 
tentat ; la confiscation des biens n'est pas prononcée ; la 
non-révélation n'est plus punissable; enfin, l'expression 
même de lése-majesléy dernier débris d'une législation 
tombée , a entièrement disparu de la loi française. Tous 
ces changements sont dus à l'esprit démocratique qui 
anime la France depuis quelque lemps. 

Les Codes sarde et belge ^ qui ont copié sur ce point 
le Code français avant sa révision de 1852, de même 
que le Code de Naples, sont plus arriérés sur ce sujet : 
ils conservent encore la peine de mort en matière poli- 
tique; l'expression de lèse-majesté a subsisté; le com- 
plot est assimilé à l'attentat; la non-révélation est punie 
comme un crime. Quant à la confiscation , elle a été abo- 
lie par tous ces Codes. 

Sous tous autres rapports, les dispositions de ces Co- 
des sont à peu près les mêmes ^ 

Ainsi on considère comme crimes contre la sûreté ex- 
téneure de VEtat : 

1. Les Codes français et belge, art. 75-90; de Piémont, art. 
170-188; des Deux-Siciies, art. 105-126. 
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Le fait d'avoir porté les armes contre sa patrie ^ d'a- 
voir suscité la guerre à son pays , d'avoir entretenu des 
intelligences avec l'ennemi à l'effet de lai faciliter son 
entrée sur le territoire , ou de lui livrer des villes , for- 
teresses, places, postes militaires , bâtiment apparte- 
nant à l'Ëtat, etc. 9 ou de lui fournir des secours en hom- 
mes, argent, vivres, munitions, etc.; 

La communication qui a été faite à Tennemi du secret 
d'une négociation ou d'une entreprise par quelqu'un qui 
aura reçu ce secret par suite de ses fonctions ou de sa 
charge. II en est de même de celui qu a communiqué à 
l'ennemi les plans des fortifications, arsenaux, ports ou 
rades, pendant qu'il était chargé du dépôt de ces plans; 

Si on a reçu ou si on a recelé volontairement des es- 
pions ou des soMats ennemis envoyés à la découverte. 

La peine qu'on prononce dans ces cas est la naort. La 
même peine est appliquée à ces méfaits quand ils ont 
été commis contre les alliés du souverain, agissant con- 
tre Tennemi commun. Seulement , le Code finançais ex- 
cepte de ce dernier cas celui qui aurait porté les 
armes contrôles alliés, et le Code piémontais, celui qui 
aurait communiqué les secrets d'Etat ou les plans di?s 
fortifications des alliés. 

La culpabilité est moins grande dans les cas sui- 
vants : 

Lorsque la correspondance entretenue avec Tennemi 
de l'Etat n'a eu pour résultat que de lui fournir quel- 
ques instructions nuisibles à la situation militaire ou 
politique de la nation, la peine à prononcer est la déten- 
tion d'après le Code français (art. 78), le bannissement 
d'après le Code belge (id.)^ ou les travaux forcés à 
temps ou la rélégation d'après le Code piémontais (art. 
173), ou l'exil temporaire d'après le Code de Naples 
(art. 114); 

Lorsque la révélation d'un secret d'Etal est faite à 
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une puissance alliée ou à une puissance neutre , la peine 
est celle de TeXil temporaire ou de la relégation (N., 
art. UO; P., art. 175); 

Le fonelionnaire public ou toute autre personne qui a 
livré les plans dès fortifications , arsenaux , ports ou ra- 
des à une puissance alliée ou neutre, sera puni de la 
détention ou de la relégation , et du bannissement, sui- 
vant les différents Godes ; 

Quiconque aura, par des actions hostiles, non approu- 
vées par le Gouvernement , exposé l'Etat à une déclara- 
tion de guerre, sera puni du bannissement, et, si la guerre 
s'en est suivie , de la déportation. Les Codes de Piémont 
et de Naples prononcent dans le premier cas la reléga- 
tion , et dans le second les travaux forcés à temps ou la 
réclusion (P. , art. 1 79 ; N. , art. 117 ) ; 

Quiconque aura , par des actes non approuvés par le 
Gouvernement, exposé les citoyens à éprouver des re- 
présailles, sera puni du bannissement ou de la réclusion 
et de la relégation , suivant les diverses lois ; 

Quiconque aura enrôlé, sans l'autorisation du Gou- 
vernement , des habitants pour servir dans des armées 
étrangères , sera puni de mort s'il s'agit d'une armée en- 
nemie, ou de la réclusion et de l'exil temporaire s'il 
s'agit d'une puissance alliée ou neutre (P., art. 181 ; 
N., art. 109). 

Le Code de Piémont prononce la peine de la reléga- 
tion contre le sujet qui aura reçu, Sans autorisation du 
roi, des pensions ou traitements d'une puissance étran- 
gère en guerre contre l'Etat. On comprend bien cette 
disposition : car pendant la guerre on doit prendre toutes 
les précautions pour qu'un citoyen ne puisse sacrifier 
les intérêts de son pays à son propre intérêt. Mais on ne 
comprend plus la seconde partie du même article : 
ce Si l'acceptation a eu lieu en temps de paix, on appli- 
quera la même peine, dont la durée ne pourra excéder 
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.5 ans » (art. 182). Pourquoi faire un crime à ua citoyea 
d'avoir reçu la récompense de ses mérites ou peut-être 
de ses services ? S'il devient l'instrument du gouverne- 
ment étranger contre son propre pays, il sera puni 
comme tout autre traître ou espion; mais il est injuste 
de prononcer une peine criminelle avant tout méfait. 

Nous n'avons point menlionnë, sur cette matière, le 
Code de Valaquie. La cause en est que les rédacteurs 
ou les traducteurs de ce Code ont cru prudent d'élimi- 
ner la partie de la loi française qui se référait aux cri- 
mes contre la sûreté extérieure de l'Etat. C'est là une 
véritable lacune, d'autant plus regrettable que, dansua 
pays où la politique étrangère joue un si grand rôle, il 
faut prendre des précautions contre ceux qui consenti- 
raient à sacrifier les intérêts de la nation à ceux de 
l'étranger. 

Les crimes contre la sûreté intérieure de VEtat ont 
pour objet la personne du souverain et des membres de 
sa famille, et la constitution politique du pays. 

Le Code français, modifié en dernier lieu par la loi du 
10 juin 1853, punit de la peine du parricide l'attentat 
contre la vie ou contre la personne de l'Empereur. 11 
prononce la simple peine de mort quand il y a eu atten- 
tat contre la vie des membres de la famille impériale. 
Mais toutes les fois que l'attentat n'a porté que coriire la 
personne des membres de la famille impériale, la peine est 
celle de la déportation dans une enceinte fortiGée (art. 
86). On doit donc distinguer, quand il s'agit des mem- 
bres de la famille impériale, si l'attentat est dirigé con- 
tre leur vie ou contre leur personne ; distinction qu'on 
ne fait plus quand il s'agit de l'Empereur ^ 

1 . La peine de mort est abolie en France en matière politique. 
n n'y a qu'un seul cas où on l'applique d'une manière exception- 
nelle : c'est celui où il s'agit d'un attentat , non pas contre la vie, 



Dans le cas d'an attentat ayant pour but , soit de 
détruire ou de changer le gouvernement ou l'ordre de 
successibilité an trône, soit d'exciter les citoyens à s'ar* 
mer contre Tantorité royale, la loi de 1832 prononçait la 
peine de mort, tandis que celle du 10 juin 1853 
prononce la déportation dans une enceinte fortifiée 
(art. 87). 

Tontes ces peines ne sont prononcées qu'autant qu'il 
s'agit d'attentat. Quand il n'y a eu que complot, la peine 
est diSërenle : c'est celle de la déportation ou de la dé* 
tention, suivant que le complot a été ou non suivi d'un 
commencement d'exécution. — La simple proposition 
non agréée est aussi punissable d'un emprisonnement 
(art. 89). 

Les Codes de Piémont, de Naples et de Belgique, 
sont d'une sévérité beaucoup plus simple ; ils ne foitt 
aucune des distinctions admises par les Codes françaisù 
La peine de mort est prononcée : pour l'attentat ou le 
complot contre la personne du souverain ou des mem- 
bres de sa famille ; pour l'attentat ou le complot dont le 
but sera de changer ou de détruire la forme du gouver^ 
nementou d'exciter les citoyens à s'armer contre l'au- 
torité royale. La seule distinction que font ces Codes, 
c'est que la peine de mort est aggravée quand il s'agit 
du souverain : c'est celle du parricide d'après le Code 
piémontais et belge, et d'après le Code de Naples la 
mort par le tacet sur la potence, accompagnée du qua- 
trième degré d'exemple public. Aussi ces Codes sont 
arrivés à ce résultat inique qu'ils punissent de la même 
peine des faits d'une nature bien différente. 

— car alors il y a homicide, — mais contre la personne de Tempe- 
reur. Quand môme, selon le droit commun, la peine serait moindre, 
on prononce pourtant pour ce cas seul la peine de mort. Dans tout 
autre délit qui par sa nature serait politique, la peine de mort n*est 
plus applicable. ^ 



— 238 — 

Le Gode de Valaquie conlieDt des dispositions plus 
équitables : il distingue Tattentat du complot , il ue punit 
poinlla non-révélation. Il contientde plus cette distinelion 
assez raisonnable, qui n'est faite par aucun autre Gode: 
si l'attentat contre la vie du prince a eu le résultat voulu, 
la peine à appliquer est celle du parricide; dans le cas 
contraire c'est la peine des travaux forcés à perpétuité 
(art. 68).^ Quant aux attentats contre la personne, et 
non contre la vie, du prince, ou contre les membres de 
sa famille, ils ne sont pas prévus d'une manière spé- 
ciale par la loi ; ils sont par conséquent réglés par le 
droit commun. Ge sont là des dispositions conformes 
à la nature d'un gouvernement électif. 

84. En résumé , on voit , d'après l'examen compa- 
ratif de ces différentes législations, que le crime de lèse- 
majesté a considérablement changé de nature dans les 
temps actuels. D'abord la dénomination même a disparu 
de la plupart des Godes , ou bien si elle existe encore 
elle est bien restreinte. Dans les Godes allemands elle 
ne signifie que les offenses ou les simples voies de fait 
contre le souverain ou les membres de sa famille. On ne 
considère comme un crime qui intéresse l'Etat que celui 
qui a été dirigé contre la vie ou contre la personne du 
souverain. Les Godes allemands ne punissent comme 
crime de haute trahison que l'attaque contre la personne 
même du souverain. Les Godes de la famille latine vont 
un peu plus loin : ils punissent comme un crime intéres- 
>8ftnt la sûreté de l'Etat même les attaques contre la vie pu 
:4a personne des membres delà famille souveraine . De plus, 
presque tous les Godes ne prononcent que la peine de 
mort simple, sans aucune aggravation ; et quand l'aggra- 
vation est prononcée elle est plutôt nominale que réelle. 
D'un autre côté, l'attaque contre le souverain n'est plus 
identifiée avec toute autre attaque contre l'Etat : les délits 
qui ont pour objet l'indépendance de l'Etat ou sa con- 
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slitulion politique sont réglée d'une manière beaucoup 
plus large que les délits contre le souverain. Les simples 
pensées^ les seuls projets contre le prince ne sont plus 
punis. Le complot même est séparé de l'attentat dans 
la majorité des Godes, et puni d une peine spéciale. 

Il faut avouer que c'est là un progrès incontestable. 
Que reste-t-il encoro à faire ? Un pas de plus : faire dis- 
paraître l'aggravation même nominale qui est prononcée 
par quelques Codes ; ne jamais 'appliquer, en réalité, la 
même peine aux délits contre la personne du prince et 
à- ceux contre la personne des membres de sa famille ; 
distinguer en6n , — et c'est là la grande réforme , — 
entre les attaques dirigées contre le prince à raison de 
ses pouvoirs et les attaques qui ne s'adressent qu'à l'in- 
dividu : les peines doivent être différentes dans les deux 
oos, sauf le cas d'bomicide; ou mieux encore les délits 
contre le prince comme individu doivent rester sous 
Tempire du droit commun. Ce sont là, nous croyonsi » 
des réformes réclamées par la raison , que l'esprit des 
Codes actuels laisse pressentir , et qui ne tarderont pas 
à se réaliser. 

§ IL — DélUs contre V organisation polUique 

ou sociale de VEtat. ^ 

' - m 

85. Il s'agit ici d'un genre de délits publics différents 
de ceux que nous avons examinés jusqu'à présent. 
L'Etat n'est plus menacé dans son existence ; sa con- 
stitution politique, non plus que sa sûieté extérieure ou 
intérieure, ne subissent aucune attaque. On ne cherche 
point à détruire ou à changer l'état de choses existant ; 
mais on peut chercher à rendre inefficace, à entraver 
rexercicedu pouvoir public. Le délinquant ne prétend 
point attaquer le pouvoir en lui-même » mais il veut se 
soustraire à sa domination , il ne tient pas compte de 



ses ordres, il le méprise, il l'outrage, il cherche même, 
par la menace ou par la violence, à s'opposer à ses pre- 
scriptions ou à les rendre inefficaces. De pareils mé- 
faits doivent sans doute être prévus et punis par la loi 
pénale. Comment, en effet, le gouvernement d'iin pays 
pourrait->il remplir sa mission si les divers pouvoirs qui 
le composent étaient entravés dans l'exercice de leurs 
fonctions? S'il était permis à chaque individu de se 
soustraire aux prescriptions de ces pouvoirs , de n'en 
tenir aucun compte, de les violer, où serait le pouvoir 
public , l'harmonie sociale même ? Si d'un autre côté 
chaque dépositaire de ce pouvoir était exposé à toutes 
les attaques inspirées par la haine ou la vengeance, qui 
voudrait se charger des fonctions publiques ? Il faut 
donc que la loi garantisse l'efticacité des différents 
pouvoirs publics , et le respect dû à ceux qui en soDt 
chargés : c'est ce qui forme le double objet de ce 
paragraphe. 

Nous n'entrerons point dans l'examen détaillé de tous 
les délits qui peuvent ainsi attaquer l'organisation de 
TEtal : leur nombre est trop considérable et les dispo- 
sitions des différents Codes sont trop diverses. D'ailleurs 
cette matière n'offre pas un très grand intérêt pour la 
doctrine ; il suffit de se référer aux dispositions des lois 
positives. Nous nous contenterons donc d'énumérer les 
différentes classes de ces délits. 

86. En premier lieu figurent les outrages et les voies 
de fait contre le souverain ou les mernbres de sa fa- 
mille. C'est là ce qui constitue, d'après les Codes alle- 
mands, le crime de lèse-majesté (JSfaj^ste/s verbrechen). 
Le prince, en effet, est le premier représentant du pou- 
voir public. Nous avons vu comment, en attaquant sa 
vie ou sa personne, on peut porter atteinte à l'existence 
même de TElal. Ici l'existence de l'État n'est plus eo 
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danger. C'est seulement l'exercice d'un pouvoir public 
qui se trouve compromis par des attaques ou des in- 
jares dirigées contre celui qui représente ce pouvoir. H 
faut' donc que la loi pénale fasse respecter sa personne 
et même celle des membres de sa Tamille. Mais les ou- 
trages ou les voies de fait qui s^adressent à la personne 
du souverain ne doivent point être assimilés à ceux qui 
ont pour objet la personne des autres ^membres de sa 
famille. Aussi les différents Codes ont le soin de distin- 
guer ces deux genres de délits. D'un autre côté , il ne 
faut pas être trop minutieux dans la recherche des faits 
punissables, ni trop sévère dans Tapplication des peines. 
Il faut que la loi ne punisse que les outrages réels faits 
par paroles ou par des écrits rendus pubhcs ; les simples 
propos ou même les outrages pui^ément fictifs ne de- 
vraient pas être punis. Aussi nous lisons avec étonne- 
ment dans le Code de Naples que « quiconque par mé- 
pris, et sans avoir un but plus criminel» déchirera ou dé- 
gradera les armoiries royales, les statues ou les images du 
roi ou de la famille royale, placées dans les lieux publics 
par l'ordre eu avec l'autorisation du Gouvernement, sera 
puni de la relégation » (art. 141). Il faut convenir que 
ces dispositions ressemblent un peu aux lois du tyran 
Tibère. La loi pénale doit punir les faits injurieux contré 
le prine^y mais sans arriver pour cela jusqu'à l'absurde^ 
Que les princes se rappellent que ce n'est pas par la sé- 
vérité des peines qu'ils doivent s'attirer le respect public, 
mais plutôt par l'intégrité de leur caractère, par la dou- 

i. Le Code de Bavière contient aussi une disposition presque 
ridicule : « Le coupable d'offense envers le souverain est condamné, 
indépendamment de la maison de travail , à faire publiquenutit 
amende honorable devant Vimageduroi » (art. 311). Les juriscon- 
sultes allemaûds ont blâmé cette disposition , comme contraire aux 
idées religieuses des protestants , qui n'admettent pas le culte des 
images. 

16 



ceur du régime, par la jusle distribution de la justice, 
par la noblesse de leurs actions, par le désintéressement 
et la dignité de leur patriotisme et par la liberté Cranche 
et raisonn2d}le qu'ils laisseront à leurs sujets. Les insultes 
qui s'adresseront alors à leur personne les toucheront fort 
peu, et la justice criminelle n'aura pas beaucoup à s'oc- 
cuper de pareils faits. Que les princes, en un mot, sui- 
vent ces beaux principes que Tempereur Théodose po-* 
sait dans une de ses constitutions : « Si quelqu'un est 
assez inconsidéré et sans pudeur pour dénigrer notre nom 
par des discours injurieux, assez aveuglé par la passion 
pour blâmer notre gouvernement, nous ne voulons pas 
qu'il en soit puni : ca^r s'il l'a fait par légèreté il ne mérite 
que du mépris, si c'est par folie il est digne de pitié , si 
c'est par méchanceté nous lui pardonnons. Qu'on nous eo 
instruise donc avant tout, a6n que nous jugions si laper- 
sonne et ses discours doivent être pardonnes ou pour- 
suivisV » Ce sont là à peu près les mêmes principes que 
ceux de l'empereur Titus, qui, selon Dion Cassius , di- 
sait : (( Personne ne peut m'affecter par des calomnies; 
je ne fais rien qui mérite d'être blâmé^ et je méprise ce 
qu'on pourrait me reprocher faussement '• » Quels 
. moyens plus louables de se défendre contre l'injure et la 
calomnie que de si nobles sentiments! — Observons de 
plus que dans ce genre de délits , comme dans les pré- 
cédents, la loi ne distingue point entre les injures adres- 
sées au prince en sa qualité de chef d'Etat , ou à raison 
des actes de son gouvernement, et celles qui lui s(mt 
adressées en vue de ses actes privés ; les mêmes peines 
sont applicables aux deux cas. La distinction, au coo' 
traire, est faite quand il s'agit d'autres fonctionnaires pu- 
blics. Pour le prince, on dit que la majesté est insépara- 

1. Cod., Ht). 9 , lit. 7, Si quis imper, maledix. — - i. Dion Cas* 
sius, liy. 56. 
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blc de sa personne. Cela osl vrai en taot qu'il s'agil d*un 
acte qui éniane de celte majesté. Mais toutes les fois que 
le prince agit comme simple particulier, sans aucun ca^ 
ractëre officiel , nous ne voyons pas comment le blâme 
d'un pareil acte pourrait être assimilé à l'injure qui lui 
est faite à propos d'un acte gouvernemental. Nous main* 
tenons donc la nécessité de cette distinction, et nous di- 
sons que, toutes les fois qu'une injure est adressée au 
prince comme simple individu, elle devrait tomber dans 
le domaine dudr oit commune 

87. Une autre classe de délits contre l'organisatioa 
politique de l'Etat contient tous ces faits illicites qui , 
par voie de résistance armée ou non armée , troublent 
la paix .publique et empêchent l'exerciee des divers 
pouvoirs pubics de l'Etat. En effet, pour que le gouver- 
nement d'un pays puisse fonctionner, il ne suffit pas que 
l'existence politique et la sécurité personnelle du sou- 
verain soient garanties ; il faut de plus que la force in- 
dividuelle ne remplace pas la force collective; que la 
paix publique et la sûreté des citoyens ne soient pas 
troublées par l'action isolée d'un parti ou d'une faction;. 
qi]('enfin les actes de l'autorité puissent être exécutés 
sans rencontrer d'opposition de la part de quelques in- 
dividus. Autrement , on comprend que tout gouverne- 
ment serait impossible , et Tanarchie serait Tétat nor- 
mal des sociétés. La loi pénale doit donc prévoir et pu- 
nir de pareils faits. Mais comme la culpabilité peut beau- 
ÇQup varier dans ces cas , la loi doit prévoir et punir 
chaque nature de faits d'une manière spéciale. On peut 
en effet troubler la paix publique de plusieurs manières : 

1. Voyez, sur cette matière , les Codes de France, art. 86; 
Sardaigne , art. 199-203; Naples, art. 140-142; Hanovre, art. 
188-141 ; Bavière ^art. 809-314 ; Autriche , § 68-64 ; Saxe, art. 
M-IOS; W«rtemberg, art. 150-156 ; Prusse, § 74-77^ : < 



!• Par la guerre civile ou par Temploi illégal de la 
force armée , en provoquant des massacres parmi les ci- 
toyens , en retenant illégalement le commandement de 
la force armée, en l'employant pour la destruction des 
ports et des arsenaux, etc.; 

2® Par des séditions et des attroupements ^ en résistant 
avec violence aux actes de Tautorité publique, soit pour 
contraindre cette autorité à prendre une mesure ou à s'en 
abstenir, soit pour empêcher Texécution d'une mesure 
prise ; 

S"" Par la rébellion ou la révolte^ lorsqu'on exerce 
des voies de fait sur un fonctionnaire dans l'exercice de 
ses fonctions ; lorsqu'on s'oppose violemment à Texer- 
cîce d'un ordre donné par l'autorité; lorsque, par des 
voies de fait ou des menaces, on cherche à contraindre! 
un fonctionnaire public à faire un acte de ses fonctions 
ou à s'en abstenir; 

4'' Par des violences ou des menaces envers les parti* 
culiers, lorsque plusieurs personnes, réuùiesen bande, 
pénètrent dans l'habitation d'un citoyen ou dans sa pro- 
priété pour exercer des violences contre les personnes 
ou contre la propriété. Il en est de même lorsqu'une ir- 
ruption violente a lieu dans une église ou dans tout au* 
tre lieu de réunion ; ou encore lorsqu'on a recours à des 
moyens illicites pour se faire justice à soi-même ; 

5^ Par V évasion des détenus^ lorsque des tiers ou les 
gardiens des prisons donnent, malgré l'autorité, la li- 
berté aux personnes détenues ; 

&" Par des associations illicites^ lorsque plusieurs 
personnes, au mépris des défenses de l'autorité ou saos 
sa permission, tiennent des réunions à de certaines épo* 
ques périodiques * . 

r > 

1 . Nous comprenons quMi y ait délit quand ces associations ont ml 
but politique; mais quand leur but n'est que littéraire ou religieuZt 
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Les peines à appliquer doiveot être différentes dans ' 
ces divers cas. De plus, on doit prendre en considéra- 
tion si le délit a été ou non consommé, si les coupables 
ont renoncé à leurs projets spontanément ou sur les pre- 
mières injonctions, si on a eu ou non besoin de rétablir 
Tordre par Temploi de la force armée, s'il y a eu ou non 
des violences contre les personnes ou les propriétés , si 
les coupables étaient armés ou non armés, s'il s'agit d'un 
agent principal, d'un provocateur ou d'un simple parti- 
cipant, etc/. 

88. Une troisième classe de délits contient les faits il- 
licites contre l'exercice des droits civiques ou politiques. 
Dans les Etats modernes les plus avancés chaque citoyen 
est appelé à prendre part au pouvoir public , plus ou 
moins directement, par l'exercice du droit de vote et 
d'élection. Par ce droit chaque citoyen devient, en quel- 
que sorte, un pouvoir public : car il participe, au moins 
indirectement, à la confection des lois et à l'administra- 
tion générale du pays. Quelques gouvernements moder- 
nes ont compris que, pour intéresser réellement les ci- 
toyens à la conservation de la chose publique, il faut les 
faire prendre part aux aflaires d'un intérêt général. C'est 
ce qu'on appelle le droit de vote et d'élection, soit quan^ 
il s'agit de la composition des assemblées délibérantes, 
générales ou locales , soit quand il s'agit du choix de 

la défense faite par le gouvernement de se réunir sans sa permis^ 
sion est une atteinte à la liberté individuelle. 

1. Voyez, sur ces matières, les Codes de France (art. 91-101, 
209-231, 237-248, 260-264, 291-294) ; Sardaigne (art. 189-198, 
211-232, 245-265, 483-493); Naples (art. 127-139, 173-184, 
253-260, 305-312); Valaquie (art. 71-79, 94-107,161-193, 
205-208) ; Bavière (art. 315-336, 404-424); Autriche-(§§ 68- 
iOO); Wurtemberg(art. 149, 169-194); Hanovre (art. 119,156- 
169, 178-180); Saxe (art. 105-119) ; Prusse (§ 87-103). 
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quelques fonctionDaires municipaux . Ce droit, qui est une 
véritable manifestation de la souveraineté intérieure, est 
assuré par la constitution politique du pays, et doit être 
garanti par la loi pénale. Celui qui apporte un trouble à 
Texercice de ce droit', ou qui cherche à le rendre ineffi- 
cace et à le fausser, doit être puni €omme agissant con- 
tre l'organisation politique du pays et comme viblant un 
droit souverain de la nation. En général trois ordres de 
faits sont punis par les différents Codes : l'empêchement 
du vote à Taide de violences ; le fait d'avoir falsiGé ou 
supprimé les bulletins ou d'en avoir substitué d'autres à 
ceux déposés par les votants ; la corruption des électeurs. 
Les peines qu'on prononce dans ces cas sont , en géné- 
ral, l'emprisonnement, la confiscation des objets donnés 
pour arriver à la corruption, et la privation temporaire 
du droit de voter ou d'être élu *. 

89. Une quatrième classe de délits contre l'organisa- 
tion de l'Etat est celle des délits qui sont commis dans 
Texercice ou à l'occasion des fonctions publiques. Les 
magistrats de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire 
ne sont que les délégués du pouvoir souverain , pour 
faire exécuter ou respecter les lois établies. Le Gouver- 
nement d'un Etat ne pourrait jamais fonctionner sans ces 
différentes ramifications du même tout, qui, répandues 
dans toutes les parties de l'Etat, mettent en application 
les lois ou exigent leur respect. Il ne suffit donc pas que 
la loi empêche toute violence contre ces officiers publics, 
dont le but serait de les contraindre à faire un acte de 
leur fonction ou à s'en abstenir, violence comprise dans 
le crime de rébellion que nous avons examiné; il faut de 

1. Voyez les Codes français et belge, art. 109-113 ; de Vala- 
quie, art. 82-89; de Wurtemberg, art. 160<-161 ; de Prusse, 
§ 82-86. 
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plus qu6leur personne et leur honneur soient respectés; 
il faut aussi que des précautions soient prises pour qu'ils 
remplissent fidèlement et légalement leur mission. Le 
Gouvernement, en effet, ne pourra jamais accomplir son 
œuvre, si les nombreux fonctionnaires qui représentent 
les différentes parties des pouvoirs publics étaient expo- 
sés, à raison de leurs fonctions, aux insultes et aux ven<- 
^ances personnelles, ou bien si ces fonctionnaires ab- 
usaient du pouvoir qui leur est confié. Tout délit de cette 
nature est donc un délit contre l'Etat : car il attaque sa 
sûreté intérieure par l'obstacle qu'on met à l'exécution 
ou à l'application des lois. 

Comme on l'a vu, il y a deux ordres de délits de cette 
classe : les outrages commis contre les fonctionnaires, et 
les délits commis par les fonctionnaires mêmes dans 
Texercice de leurs fonctions. 

Les outrages envers les fonctionnaires ne constituent, 
d'après tous les Godes, une classe de délits spéciaux, 
qu'autant qu'ils ont eu lieu pendant l'exercice des fonc- 
tions ou à cette occasion. Dans le cas contraire on ap- 
plique le droit commun. Celte distinction est fondée : 
car la loi ne doit point confondre le cas où le magistrat a 
été insulté à cause de ses fonctions, et celui où il ne l'a 
été que comme homme privé et à raison de ses relations 
personnelles. La loi doit protection à tout individu, mais 
elle doit une protection spéciale au magistrat; il faut 
donc qu'elle distingue l'individu du magistrat toutes les 
fois qu'il s'agit d'une pénalité à appliquer. Les différents 
Codes distinguent encoi;e entre les insultes adressées à 
un magistrat proprement dit et les outrages faits à tout 
autre agent subalterne qui ne fait qu'exécuter les ordres 
qui lui sont donnés par le magistrat supérieur. Quoique, 
en effet, en principe, toute insulte envers n'importe quel 
fonctionnaire public doive être punie, il est juste cepen- 
dant que la peine à appliquer soit différente suivant le 



rang plus ou moins élevé de rofGcier offeosé: il serait 
certes dérisoire qu*0D appliquât la même peine à celui 
qui a insulté un garde champêtre et à celui ^ui a offensé 
un ministre. Quant à la nature de Toutrage, il peut être 
de différentes sortes : on peut , en effet , insulter un offi- 
cier public par des voies de fait , comme des coups oq 
des blessures , ce^ qui constitue le cas le plus grave et 
est considéré par quelques Codes (Hanovre, Bavière) 
comme rébellion ; ou bien par des injures et calomnies 
dans des écrits publics, ou encore par des paroles, ou 
même par de simples gestes. Dans tous ces cas la peine 
doit être différente , car la gravité de la faute n'est pas 
la même. 

L'usurpation d'un titre ou d'une fonction doit aussi 
être considérée comme un outrage, sinon envers un 
fonctionnaire, du moins envers ce titre ou cette fonction. 
Le pouvoir public est directement intéressé à ce qu'où 
ne s'immisce pas illégalement dans des fonctions de 
l'État» ou à ce qu'on ne porte pas un titre public auquel 
on n'a aucun droit. La loi pénale doit par conséquent 
punir de pareils faits. Seulement il faut distinguer si 
celte usurpation a eu lieu pour tromper quelqu'un ou 
pour s'attribuer un bénéfice illégitime, ou bien unique-* 
ment par vanité. La peine doit être différente suivant 
qu'il a eu ou non cette mauvaise intention S 

Quant aux délits qui sont commis par les fonction- 
naires eux-mêmes dans l'exercice ou à l'occasion de 
leur fonction, leur importance est en raison du danger 
qu'ils font courir à la société. Il ne suffit pas d'exiger 

i . Voyez , sur les matières , les Codes de France et de Belgique 
(art. 222-233, 258-259) ; Piémont (art. 223-232, 261-262) ; Na- 
ples (art. 173-177, 164-165); Valaquie (art. 161-178, 203-204); 
Wurtemberg (162-167); Saxe (art. 201, 254); Prusse (§34, 
192); Autriche (§§ 312-314 , 333). 



da Gouvernement qu'il choisisse les hommes les plus 
capables, les plus instruit», et en même temps les plus 
intègres et les plus honnêtes, pour les mettre à la tôte 
des aflaires publiques : ces conditions sont certes une 
grande garantie qu'ils n'abuseront p^s du pouvoir qu'ils 
ont entre les mains, qu'ils ne le tourneront pas contre 
les citoyens, et qu'ils ne s'en rendront pas indignes; 
mais la loi pénale doit, de plus, prendre des mesures 
spéciales pour prévenir le mal. La vertu, malheureuse^ 
ment, n'est pas chez tous les hommes si forte qu'elle 
puisse toujours résister à la tentation. L'homme qui 
exerce un pouvoir public est porté facilement à en 
abuser. Les passions individuelles qui entourent je 
magistrat, les intérêts contradictoires en lutte qui at-r 
tendent de lui un arrêt favorable « l'assiègent souvent, 
cherchent à vaincre sa probité, à ébranler sa conscience, 
à lui faire oublier son devoir, la justice, la loi même, et 
à le rendre ainsi complice ou défenseur d'une cause 
injuste ou immorale. Si le magistrat cède, s'il se laisse 
aller à commettre des faits illicites, non seulement le 
gouvernement d*un pays manque àsamission, il devient 
de plus méprisé et détesté. Quelles que soient en effet 
les qualités privées du prince, si les organes par lesquels 
il se manifeste aux populations sont indignes et corrom- 
pus, si au lieu de protéger le peuple ils Taccablent, $1 
au lieu de distribuer la justice ils la vendent, si au lieu 
de rester dans les limites de leur pouvoir ils lesdépassent 
' dans un but d'oppression, son gouvernement ne peut 
être que méprisé et haï, et des troubles, des révoltes, 
des révolutions même en sont les résultats ultérieurs^ 
Le gouvernement d'un pays est donc intéressé à un dou- 
ble titre à réprimer de pareils faits, afm que le pouvoir 
public ne soit point paralysé dans son action, et afin qu'il 
se conserve l'estime et le respect des populations. 
Les faits illicites dont un fonctionnaire public peut se 
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rendre coupable sont de différentes espèces. Mais quelle 
que soit leur nature, la loi ne règle d'une manière 
spéciale que les délits commis par les foncticmnaires à 
Toccasion de l'exercice de leur fonction. Qoant aox 
autres délits communs qu'ils peuvent commettre, les 
dispositions générales leur «ont applicables ; seulement, 
à raison de la qualité du coupable, qui lui iniposait plus 
fortement l'obligation de se faire respecter, ainsi que de 
respecter les droits des autres, la peine ordinaire sera 
«aggravée par sa destitution ou par toute autre pénalité. 

Examinons maintenant rapidement les divers délits 
des fonctionnaires publics. 

1^ Abus de pouvoir. Les difTérents officiers publies 
peuvent abuser de plusieurs manières du pouvoir qoi 
leur a été confié. La plupart des Codes allemands ne pu- 
nissent comme coupable de ce délit spécial que le 
fonctionnaire qui, par haine, vengeance ou intérêt 
personnel, abuse de son autorité ou de ses fonctions 
pour opprimer ou maltraiter un citoyen, on bien pour 
favoriser un individu au détriment du public ou d'autres 
individus. Ces cas, quoique limités quant au nombre, 
présentent assez d'étendue dans leur application. Toute 
oppression injuste envers un citoyen doit être puaie. 
C'est là ce que le Code français et les autres Godes 
appellent attentat à la liberté ou séquestration illégale des 
personnes. La liberté est en effet l'un des attributs les 
plus chers et les plus nobles de l'homme. On ne doit y 
porter atteinte que dans des caslimités, prévus parla 
loi et selon les formalités requises. Le magistrat qui 
détient une personne d'une manière illégale et en de^- 
hors de sa compétence commet évidemment un délit 
Airt grave ; aussi est-il puni assez sévèrement par toutes 
les lois pénales. 

Maisles Codes allemands ne s'arrêtent pas là, comme 
le font les autres Codes de la famille latine. Ils prescri- 
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vent, dans l'intérêt de Taccusé, plusieurs dispositions 
équitables. Ainsi , tout officier de police judiciaire qui 
commence une instruction criminelle à charge d'un indi- 
vidu qu'il sait être innocent , ou le met en état de dé* 
tentiôn, est coupable d'abus de pouvoir. De même, en 
sens contraire, est coupable du même délit le juge qui, 
pour favoriser un prévenu, s'abstient volontairement de 
commencer Tinstruction, ou met le prévenu hors de 
causé. D'un ajutre côté, ces Codes protègent le détenu 
jusque dans sa prison. Tout inculpé, en effet, ne doit être 
puni que selon les prescriptions de la loi et selon le ré-^ 
gime pénitentiaire^ du pays. Aussi, les officiers préposés 
aux prisons doivent se conformer strictement aux règle- 
ments des prisons. S'ils se permettent arbitrairement 
de maltraiter les détenus, par brutalité, niéchanceté ou 
tnalice, ils dépassent leur pouvoir, et la loi doit les pu- 
nir. Le Code sarde et celui de Naples prévoient aussi 
ce cas*. 

Mais ni ces deux Codes ni les Codes français et belge 
n'ont pris aucune mesure contre l'abus qu'on pourrait 
faire de la détention préventive. Par celte détention, un 
individu se trouve incarcéré sur un simple soupçon, sur 
une sisule dénonciation, avant qu'il ait été jugé ou 
condamné. Mais, si cette mesure peut être quelquefois 
utile afin de s'assurer d'avance de la personne d'un cri- 
minel, il faut aussi ne l'employer qu'avec une grande 
éirconspection. Elle porte une atteinte tellement grave 
à la liberté individuelle, le prévenu arrêté se trouve dans 
une position si pénible et si douloureuse, que la loi n'en 
doit permettre l'usage que dans des limites certaines, et 
elle doit sévir rigoureusement contre ceux qui en abu- 
seraient. Il faut d'abord qu'elle détermine d'une manière 
limitative le nombre des fonctionnaires qui pourront or<^ 

i/Sarddgne, art. 318, 319, 320 ; Naples, art. 240, 241. 
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doDoer cette arrestalioQ préventive. De plus, Tinterro- 
gatoîre de i'iDculpé doit avoir liea dans un court délai, 
pourqu*il ne reste pas longtemps exposé à une détention 
pour un fait qu'on trouvera plus tard innocent. C'est ce 
que décident la plupart des Codes allemands. L'inculpé 
doit subir son premier interrogatoire dans un délai de 24 
ou de 48heureSy sous peine pour le juge instructeur d'une 
amende ou même de la destitution. Si le retard a été 
causé dans une intention coupable, cette peine doit être 
aggravée. Le juge est encore puni s'il a fait subir à l'in- 
culpé des mauvais traitements. 

Ces diverses lois punissent aussi le fonctionnaire qui 
aurait détenu une personne après son acquittement ou 
après l'expiration de sa peine. 

Indépendamment de ces cas d'abus de pouvoir, d'au- 
tres encore sont prévus par les Codes de la famille 
latine. Tels sont ceux où un fonctionnaire a refusé d'agir 
lorsqu'il lui avait été ainsi commandé par l'autorité com- 
pétente, ou bien aura employé l'action de la force publi- 
que pour empêcher l'exécution d'une loi, la perception 
d'une contribulion , ou l'exécution d'une ordonnance 
ou de tout autre ordre d'une autorité légitime: où il 
aura employé ce pouvoir pour violer le domicile d'un 
citoyen, hors les cas prévus par la loi, ou bien pour 
porter atteinte à la liberté personnelle d'un individu ou 
au libre exercice de ses droits; où il aura refusé de 
faire un acte de son ministère imposé par la loi, ou 
lorsque, sous un prétexte quelconque, même en allé- 
guant le silence ou l'obscurité de la loi, il a refusé de 
rendre la justice. — Les peines, dans tous ces cas, doi- 
vent varier suivant la gravité de la faute. La peine la 
plus grave, dans les ditîérents Codes, est celle de la 
rélégation ou de la réclusion, et pour les cas moins 
graves, l'emprisonnement. 

Le Code pénal français prévoit un cas qui n'a trouvé 



— 253 — 

place dans aucun aulre Code : c'est celui où un fonc- 
tionnaire de Tordre judiciaire, ou même de l'ordre admi- 
nistratif, empiète sur les attributions du pouvoir légis- 
latif ou exécutif (art. 127-151). De pareilles dispositions 
sont au moins inutiles aujourd'hui : car, dans l'organi* 
sation actuelle des Etats européens, les différents pou-* 
vôirs d'un État sont bien distincts, et leurs attributions 
assez déterminées. L'existence d'un pareil délit est donc 
presque impossible. Il ne peut y avoir lieu qu'à des con- 
flits d'attributions, qui n'ont point le caractère d'un 
délit. Si un juge a mis dç la mauvaise volonté, la partie 
lésée a le recours de la prise à partie. Le Code français 
n'a adopté cette disposition qu'en souvenir des anciens 
parlements, qui, comme on le sait, empiétaient si sou- 
vent sur le pouvoir législatif ou même sur le pouvoir 
exécutif. ' 

2» Infidélité. Est coupable du délit d'infidélité tout 
officier public qui fait un mauvais usage de son pouvoir> 
dans le but de se procurer à soi ou à d'autres personnes 
un bénéfice illégitime. Ainsi il y aura infidélité de la part 
d'un officier public lorsqu'il aura détourné les deniers 
publics ou privés, ou tout autre objet qui lui aurait été 
confié ; lorsqu'il se sera approprié même des sommes 
ou valeurs qui ne lui auraient pas été confiées en sa qua-** 
lité; lorsqu'il aura perçu ou reçu ce qu'il savait n'être 
pas dû, ou excéder ce qui était dû pour droits, taxes, 
contributions, salaires, traitements, etc. L'officier public 
manque encore à la fidélité promise à la société et au 
Gouvernement lorsque, dans un but illicite, il commua- 
nique au public, ou à des personnes qui n'y ont pas 
droit, des faits ou des actes qui lui sont confiés en sa 
qualité; lorsque, pour couvrir son infidélité, il falsifie 
ses comptes ou supprime des actes ; lorsque, en rece- 
vant des actes de sa compétence, il les falsifie sciern** 
ment par des additions ou des retranchements, etc. 
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3^ Corruption. Le foncliounaire public qui se. laisse 
acheter, ou qui reçoit des cadeaux à l'occasion de Teier- 
cice de ses fonctions» non seulement manque à ses en- 
gagements envers la société, mais il porte une grave at* 
teinte à l'organisation des pouvoirs publics. Tout fonc- 
tionnaire, en effet, a pour mission de défendre et de 
protéger d'une manière égale les intérêts de tous les 
citoyens; ses services étant déjà payés par l'Etat, c'est-, 
à-dire par les contributions des mêmes individus qu'il 
doit protéger^ il ne doit plus rien recevoir, ni pour &ire 
un acte de son ministère, ni pour s'en abstenir. Quand la 
justice, dans un Etat, sera mise aux encbères, quand un 
fonctionnaire se laissera acheter par celui qui offrira le 
plus, on est sûr d'y trouver le règne de ('anarchie , de 
l'injustice et de Toppression. Les législateurs ne doivent 
rien négliger pour réprimer d'une manière forte et effi- 
lée de pareils crimes; ils doivent le faire d'autant plus 
qu'ils se commettent à Tombre, en cachette, et que la 
preuve en est difficile. Tout autre délit des fonctionnaires 
peut, en effet, être connu plus facilement, car il laisse de? 
traces extérieures et visibles que le juge ou le Gouver-r 
nement peut découvrir ; il suffit à l'Etat, pour se garantir 
contre de pareilles infractions, d'une surveillance cooti-^ 
nue et d'un contrôle rigoureux. Il n'en est pas de même 
du crime de corruption La plupart du temps il se 
commet sous le manteau de la cheminée, isolément, sans 
preuves 9 sans témoins; il ne laisse aucune trace visible 
et saisissable : aussi est-il très difficile à découvrir. La 
loi doit donc chercher non seulement à punir ce crime, 
mais même à remonter à son origine, à en tarir la source, 
à le rendre, en un mot, presque impossible. Elle y par- 
viendra en créant une surveillance active, et en infligeapt 
des peines sévères, non seulement au^ corrompus, mais 
encore aux corrupteurs. 

Les législateurs de tous les temps, ont senti \^ be^oii) 
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de réprimer le crime de corruption. Nous le trouvons 
puni en Egypte , et même en Grèce , de peines sévères 
et presque barbares. Phton lui-même s'insurge contre 
un pareil crime, et il veut que tout magistral qui accepte 
un présent , même pour faire une chose légitime et hou-; 
Déte^ soit condamné à mort^ A Rome, la loi des Douze> 
Tables prononçait aussi pour ce cas la peine de morl^ 
Mais dans la loi Julia repetundarum , portée sous Jules- 
César^ ht peine ordinaire était celle du quadruple des 
scmimes reçues. Plus tard le juge put, suivant les cir*. 
constances, ajouter à cette peine une autre plus sévère, 
telle queTexil^. La mort même pouvait être prononcée 
dans certains cas : car Paul nous dit que, si on avait été. 
absous par le juge pour lui avoir donné de Targeul, ce 
juge sera condamné à la peine que devait subir le crimi- 
nel^. Sous les empereurs , la peine uniforme était celle! 
du quadruple^. Mais dans le dernier état du droit ro-. 
main, s^ils'agissaitd'une affaire criminelle, la peine était 
aggravée par la confiscation des biens et l'exila 

Les peines que les différentes lois modernes pronon-^ 
cent contre ce délit sont, indépendamment de l'amende,. 
Ift dégradation civique ou la destitution, remprisonne*. 
ment, la détention ou la relégation, suivant la gravité de 
la faute. 

On entend aujourd'hui par crime de corruption le fait 
d'un fonctionnaire public qui, par Tacceptation ou lapro*. 
messç d'un présent ou d'un bénéfice, s'est laissé induire > 
à faire ou à ne pas faire un acte de ses fonctions. Peu im- 

1. Les Lois, dlalog. IS. — S. Voici le fragment de ceUe loi que 
nous trouvons dans Aulu-Gelle , liv. XX, chap. 1 : « S^. judex, 
arbUer. ve. jure, datus. oh. rem. dicendam. pecuniam. accepsU. 
eapilal. cstod. » — 3. Dig., De leg. Jul. repet., 4S, 11,1. Y) § 3. 
— i. Paul. Sent.:, lib. 5, tit. 16, § 12. — 5. Cod., ad leg. Jul. 
repet., 9, S7,'l. 1^ — 6.^ Cod., De pœna judicis, etc., 7, 49, 1. 1, 

s»' 
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porte que l'acte ail été juste, oa que le fonctionnaire n*ait 
reçu le cadeau que pour terminer dans un plus bref dé» 
lai l'affaire commencée : il est en faute dans tous ces 
cas, et comme tel punissable. Mais si l'acte en lui-même 
est injuste, et si les résultats de son action sont préjudi- 
dables aux tiers ou à TEtat, la peine doit être aggravée 
suivant les cas. 

La plupart des Codes d'Allemagne punissent même 
les ofiSciers qui , à Toccasion seulement de leurs fonc- 
tions, et pour un acte de leur ministère déjà accompli, 
auront illégalement accepté des présents. Ces Codes di- 
sent aussi expressément que le délit existe, soit que le 
cadeau ait été remis à l'officier, soit qu'il Tait été à ses 
proches. 

Les Codes de Prusse (g§ 30d, 510) et de Saxe (art. 
313, 314) distinguent entre le cas où le fonctionnaire « 
agi suivant la loi et celui où, de plus, il a violé un devoir 
imposé à sa fonction. Dans le premier cas la loi de 
Prusse prononce une amende et la suspension provisoire, 
la loi de Saxe un emprisonnement de un à quatre mois; 
dans le second cas, au contraire, la loi de Prusse lecoD- 
damne à la détention jusqu'à cinq ans, et celle de Saxe 
à l'emprisonnement jusqu'à six mois, ou même à la 
maison de force, suivant les cas. 

Quoique les autres Codes ne fassent point cette distiao- 
tion, elle y est sous-entendue : car la peine qu'ils pronon- 
cent est indépendante de celle d'une autre faute dont le 
fonctionnaire se rendra coupable. 

Les Codes allemands, sauf ceux de Darmstadt et de 
Prusse, ne distinguent point s'il s'agit d'un juge ou de 
tout autre fonctionnaire, d'un procès civil ou d'un procès 
criminel. Le Code de Prusse prononce dans ce cas la peine 
de la détention et l'adjudication au profit du fisc des ob- 
jets donnés ou de leur valeur (§ 312). 

Les Codes de Bavière (art. 355), de Wurtemberg 
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(art. 408)9 et de Saxe (art. 316)» contienDent une excel- 
lente disposdtion : dans le but d'empêcher ce crime, en 
jelaDt une méfiance réciproque entre le fonctionnaire et 
le corrupteur, ils décident que si le fonctionnaire dénonce 
lui-même, dans un délai de trois jours (huit jours selon 
la loi de Saxe), ceux qui veulent le corrompre, il sera 
exenapt de toute peine» 

Le Gode de Bavière va même plus loin. Il impose à 
Tofficier Tobligation de dénoncer, dans tous les cas, la 
tentative qu'on fait de le corrompre. Ainsi, quand il n'a 
pas dénoncé, dans les trois jours, Toffre qui lui est faite, 
quoique non acceptée , il est privé d'un mois d'appoin* 
tements (art. 445). C'est toujours dans le but de préve- 
nir ce délit que le Code recommande aux fonctionnaires 
supérieurs de veiller, sous leur responsabilité, à ce que 
leurs subordonnés restent incorruptibles ; ils doivent dé- 
noncer à l'autorité compétente tout ce qu'ils pourraient 
apprendre h cet égard (art. 447). 

Le Code de Wurtemberg contient de plus une dispo*^ 
sition unique. Il prévoit le cas où des cadeaux auraient 
été faits par un fonctionnaire inférieur à son supérieur. 
Il prohibe avec raison de pareils présents, et il punit te 
délinquant d'une amende de 25 à 250 florins, et même 
de l'emprisonnement, en cas de récidive. Mais il excepte 
le cas où le donateur serait parent du donataire, celui où 
le cadeau consisterait en une œuvre littéraire ou toute 
autre production du donateur, celui enfin où le don au- 
rait eu lieu à raison de tout autre service rendu en dehors 
de la fonction (art. 410, 411). 

Quant au Code d'Aqtriche, il ne contient aucune des 
distinctions que nous avons indiquées. Il prononce dans 
tous les cas une peine invariable, qui est celle des fers, 
de six mois à un an , et la confiscation des objets donnés 
au profit des pauvres (§ 104). Une pareille simplicité est 
loiki de produire l'effet dé3irable. 

17 
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Passons iMJntfnant ao corrupteur. La loi doit cher- 
eber à punir le mal dans sa source même» aulremenl le 
légisbteur natleîndra qu'imparfaitement son but. Le 
corrupteur est la cause première de ce délit, il eu esi 
rinslîgaleur; son action esl coupable, car il a agi contré 
la ki et contre la morale en cherchant à corrompre un 
officier public : aussi doit-il être puni. Mais le sera-t-il 
oomme complice, ou bien comme un agent dist'mct de 
Tauleur principal ? Il faut distinguer : si la corruption 
n*a eu pour but que de déterminer le ionctionnaire i 
commettre un acte contraire à ses devoirs, le corrupteur 
doit être puni d*une manière distincte et spéciale ; si, ao 
contraire, le but de la corruption a été un crime^ no 
fauXj un vol, etc., le corrupteur doit être puni comme 
complice : c'est ce qu'ont décidé les différents Codes 
allemands. Mais dans le cas même où le corrupteur o'esl 
pas tenu comme complice, la peine a lui appliquer doit 
être différente suivant que l'action ou FomissioD dir 
fonctionnaire est ou non contraire aux lois. Ainsi, si 
celte action a été conforme aux lois, les Codes de Prusse 
(art. 511) et de Saxe (art. 517) prononcent un empri' 
aonnement ; celui d'Autriche, la peine des fers de 6 mois 
à 1 an, comme pour le fonctionnaire (§ 106) ; le Code de 
Bavière, la confiscation des objets donnés et une amende 
double de la valeur de ces objets (art. 444). Dans le cas 
contraire, la peine du corrupteur est, soit rmterdictioB 
des droits civils (Prusse), soit la peine des fers de 1 i5 
ans (Autriche), soit une amende et un emprisonnement 
de 1 à 6 mois (Bavière). 

Le Code de Bavière, toujours dans le but d'établir une 
défiance réciproque entre le corrupteur et le fonction- 
naire , décide avec raison que « celui qui aura corrom- 
pu un fonctionnaire et qui aura dénoncé ce fait k la jus- 
tice avant que le délit ail été connu d'une autre ma- 
nière sera non seulement exempté des peines enoouruea,: 
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ifnais encore autorisé à répéter le présent par lui doa* 
né. i> (Art. 448.) 

En dehors de ce cas spécial , les choses qui ont été 
données sont toujours confisquées, soit au profit du tré- 
sor public, d'après le Codede Prusse, soit au profit des 
pauvres , d'après tous les autres Codes. 

Le Code français (art. 177) , comme celui de Naples 
(art. 200), ne distinguent pas si l'acte commis par le 
fonctionnaire est en lui-même juste ou injuste. Le cou- 
pable est puni dans tous les cas, de la dégradation civi- 
que , selon la loi française, et de la rélégation , selon la 
loi napolitaine , sauf aussi , d'après ces deux lois, une 
amende dont le montant e$t au moins du double de la 
valeur des objets reçus ou des promesses faites. Seu- 
lement le Code de Naples aggravé encore la peine si la 
corruption a eu pour résultat l'arrestation d'une per- 
sonne: la peine à appliquer dans ce cas est celle du 
premier degré de fers. 

Mais l'un et l'autre Code contiennent cette aggrava- 
tion commune : si la corruption a eu pour objet un fait 
criminel emportant une peine plus forte que la dégra- 
dation civique, d'après le Code français (art. 178), ou 
que le premier degré de fers, d'après le Code de Naples 
(art. 201), cette peine plus forte sera applicable au cou- 
pable. De sorte que la non-distinction entre un fait juste 
et injuste ne présente plus de graves inconvénients : car, 
ûèè que le fait imputé à l'officier public atteint un cer- 
tain degré de gravité , on lui applique une peine plus 
sévère. 

Le Code sarde (art. 292-293) et celui de Vàlaquie 
(art. 142-145) distinguent, au contraire, entre le cas où 
le fonctionnaire, par suite des dons ou promesses reçus, 
a fait un acte juste , et celui où il a fait un acte injuste, 
contraire aux lois. Dans le premier cas, le Code sarde 
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prononce une amende triple de la valeur des choses pro- 
mises ou reçues , et le Code valaque la conGscation de 
ces mCmes objets, et de plus l'ineapacité pour rofficier 
public de recevoir, de cinq à dix ans, aucune missioD oa 
titre honorifique^. Dans le second cas, la peine infligée 
par le Code sarde est l'amende et Tinterdiction des fonc- 
tions publiques ; d'après le Code valaque , la dégrada- 
tion civique. Mais le Code sarde ajoute que, si Tinfractioa 
commise par le fonctionnaire comporte une peine plos 
forte que celle de rinterdiction des fonctions, on lui ap- 
pliquera, en outre, cette peine plus forte (art. 294). 
Cette disposition n'a pas été admise par le Code vala- 
que, de sorte qu'il parait que , dans tous les cas et quel- 
que grande que soit la faute de TofOcier, et même daos 
les affaires criminelles, la peine ne peut être que h dé- 
gradation civique. 

Les Codes de France et de Piémont punissent la cor- 
ruplion d'un juge d'une manière spéciale. La corruption 
d'un juge ou juré a , en etTet , de funestes résultats ; aussi 
ëst-il juste que la loi distingue entre la corruption dua 
juge et celle de loift autre magistrat. Mais la loi française 
rie prévoit que le cas d'un juge ou juré en matière cri- 
minelle : la peine qu'elle prononce est, outre l'amende, 
la réclusion ; et si , par l'elfet de la corruption » il y a eu 



i. En Moldo-Valaquie il n^y a poini de noblesse héréditaire. Les 
beys da Phanar ont imaginé de conférer à leurs adhérents certains 
titres , sans fonction , pour se créer ainsi une espèce de noblesse 
factice. Cette habitude a été aussi consacrée parle Règlement orga- 
nique imposé par la Russie ; mais elle doit disparaître comme eon- 
traire aux anciennes coutumes du pays, et môme au bon sens: ear 
quelques uns de ces titres ne sont que des sobriquets ridicules; 
d*autres sont les anciens noms des chefs de Tarmée. Mais qu^es^ce 
qii*un rang militaire donné à un civil? L*existence donc de ces ti- 
tres est une pure anomalie. 
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condamnalion à une peine supérieure à celle de la ré-^ 
cIusioD , cette peine sera appliquée au juge ou juré. (art. 
181, 182). Quant au juge en matière civile, il sera-sour 
mis à la peine ordinaire qu on prononce pour la corrup- 
tion; ou bien , s'il a agi par haine ou inimitié , sans qu'il 
y ait corruption , il sera coupable de forfaiture et puni 
de la dégradation civique (art. 183). Le Gode sarde, au 
contraire, di$tingue entre le cas d'un juge en matière 
civile et celui d'un juge en matière criminelle : dans le 
premier cas, il prononce la peine de la rélégation, dont 
le maximum est de 5 ans; dans le second, celle de 
la rélégatitoki , dont le minimum est de cinq ans(arl. 296^ 
297). Si , par l'effet de la corruption , ir.y a eu condam- 
nation à une peine plus forte que celle de la rélégalion^ 
cette peine plus grave , fût ce celle de mort, sera appli-. 
quée au juge, sauf cependant, si la condamnation n'a pas 
été exécutée, une diminution dans la peine d'un ou de 
deux degrés (art. 298). 

Le Code de Naples, moins complet en cette matière^ 
De prévoit point expressément la corruption d'un juge, 
au civil ni au criminel; mais il comble en partie cette 
lacune par la disposition suivante : a Si le prix de la 
corruption a été l'absolution d'un inculpé de niéfait , la 
peine sera celle de la rélégation ; si le prix de la corrup- 
tion a été l'absolution d'un inculpé d'un délit ou d'une 
contravention , la peine sera celle du premier au second 
degré de prison » (art. 202). Les mêmes peines seront 
diminuées d'un ou de deux degrés si le corrupteur du, 
fonctionnaire est un ascendant, descendant, conjoint, 
frère pu allié au même degré de l'inculpé (art. 203). 

Quant au Code valaque, il ne fait aucune de ces di- 
stinctions rationnelles. 11 prévoit bien le cas où un juge 
s'est laissé corrompre en matière criminelle ; mais à quoi 
bon? car il prononce contre lui la roên^e. peine que cpn-: 
tre tout autre fonctionnaire public : la dégradation civi- 
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que » qui est plutôt une [mne infamaute que répressive 
(art. i45). 

Le corrupteur est« en principe, puni, d'après les 
Codes français et sarde, comme complice ; mais Tua et 
Fautre Gode font immédiatement des distinctions. DV 
bord , le Code sarde , après avoir dit que le corrupteur 
est puni de la même peine que le fonctionnaire , ajoute 
aussitôt que cette peine sera abaissée d'un 6u de deux 
degrés (art. 500), de sorte que c'est presque une peine 
distincte et séparée qu'on inflige au corrupteur. Ce sys- 
tème est plus équitable, car, quelle que soit la faute h 
corrupteur, il est certain que le fonctionnaire public est 
encore plus coupable ; il n'est donc pas juste d'assimiler 
complètement ces deux genres de fautes. Le Code fran- 
çais admet en principe cette assimilation , sans aucune 
diminution dans la peine (art. i79); mais, de même 
que le Code sarde, il distingue si la tentative dé cornip- 
tion a produit ou non quelque effet. Dans le cas où eÙe 
n'aurait eu aucun effet, le Code français prononce contre 
le corrupteur un emprisonnement de 3 à 6 mois et 
une amende de i 00 à 300 fr. ; le Code sarde prononce, 
dans le même cas, la peine d*un emprisonûemeril dont 
le maximum peut être d'un an , ou une amende égale 
à la valeur de l'objet donné , sans qu'elle puisse être in- 
férieure à 100 livres (art. 302). 

Le Code de Naples ne contient aucune disposition sur 
le corrupteur. Le Code valaque n'est pas si muet; mais, 
fidèle à sa mansuétude et à sa simplicité systAnatique sur 
ce point, il ne porte (!Ontre le corrupteur, et dans tous 
les cas, que l'une de ces deux peines , ou la confiscation 
des sommes ou des objets prorais , ou un emprisonne* 
ment dont le maximum est de 6 mois (art. 144). Peu 
importe, du reste, que la tentative ait eu ou non quel- 
que effet; que , quand cet effet a eu lieu , le fait qui Cû- 
sait l'objet de la corruption fût un crime ou délit, ou bien 



un i^të légal: dans tous Les cas le corruptear est puni 
d'une manière égale, et, comme on le voit, assez lé«> 
gère*. 

D'après tous les Codes on ne restitue jamais aq cor* 
rupteur les choses données, ni leur valeur; mais si elles 
existent, elles sonl confisquées au profit des pauvres 
ou des hospices. 

• Un dernier mot. Dans les Codes d'Allec^agne, la desti- 
tution du fonctionnaire prévaricateur, sa révocation ou 
Tabaisseinentde grade , sont autant de peines distinctes, 
édictées par la loi et appliquées par le juge. Dans les lé- 
gislations de la famille laliae, au contraire, ladeslitu- 

■* . • • • • ■ 

. l.,D*o{i provient cette mansuétude étrange de la loi valaqae? 
Pendant que tous le3 autres Codes se montrent d^une sévérité plus 
ou moins gri^nde contre le crime de corruption , le Code valaque , 
seul , se trouve d^une douceur exagérée r lui seul prononce contre 
le fonctionnaire une peine presque illusoire; lui seul, après avoir 
distingué le juge de tout autre fonctionnaire, les confond dans Tap- 
piieatioH de la peine ; lui seul ne fait aucune distinction quand il 
8!agi| du corrupteur, et prononce contre lui , dans tous les cas , une 
p^e.trèsi légère. D'abord, constatons ce fait iinportant, que cette 
loi,.teU6 quelle, n'est presque jamais appliquée; que quand on^ 
rapplique ce n'est que contre les fonctionnaires inférieurs; quejiou- 
veaC même la manière dont on l'applique est une pure dérision. On 
a vu, en effet, sous les gpuvçrnements précédents ,. des préfets pu 
sous-préfets , destitués pour cause de concussion ou corruption , 
être, transportés dans une autre circonscription territoriale. Quoi 
qu'il en soit, nous nou9 demandons pourquoi la loi valaque montre, 
eç cette matière , tant de mansuétude. Est-ce par conformité avec 
soA modèle? Mais nous savons qu'elle a été copiée sur la loi fran- 
çaise , qui , certes, est loin de lui ressembler. On a donc modifié ici 
le Code que l'on avait pris pour modèle; on s'est permis,^ sur ce seul 
ppint peut«-ôtre , d'y apporter des changements radicaux. Mais dans 
quel but? Serait-ce parce que, dans ce pays, la probité et l'incor-» 
ruptibilité des fonctionnaires sont exemplaires ? Ç'est.ce qu'on serait 
porté, à croire si , malheureuseinent ,, on ne savait pa& le cpntraii:e. 
Il y. a peu de pays aujourd'hui où la corruption des. fonclionnair.es 
sôit plus à la mode que dans la Moldo-Yalaquie. On y est tellemeal 



lion de rofficîer public est ea quelque sorte de droit el 
îndépendanle de la peine principale. 

Les lois de la famille laline considèrent encore comme 
un délit commis à Toccasion d'une fonction Pimmiition 
des fonctionnaires dans des affaires ou commerces in- 
compatibles avec leurs fonctions ^ 

Nous en avons fini avec les délits que peuvent com- 
mettre les fonctionnaires publics dans rexercice de leurs 
fonctions. Si la société a un grand intérêt à punir ces 
délits , elle en a un non moins grand à les prévenir. Leur 
punition assurée d'avance contribue certainement à ce 
résultat, mais elle ne suffit pas; il faut de plus que les 
fonctionnaires soient choisis parmi les hommes capables 
et intègres; qu'on leur assure Tinamovibililë , ou, ài 
moins , qu'ils ne puissent être destitués que dans des 
cas graves et rares ; qu'enfin ils soient suffisamment ré- 
munérés pour pouvoir vivre d'une manière honorable. 

habitué, qa*an juge qui ne vend pas la justice , un avocat qui nV 
chète pas son juge, sont considérés comme des anomalies, comme 
des êtres surhumains. Un fonctionnaire y est considéré comme ye^ 
tneux par cela seul qn^il remplit son devoir, qu'il ne se laisse pii 
corrompre. Celui qui , dans trois ou quatre ans, n*a pas fait sa for- 
tune, indépendamment de ses appointements, est blâmé par ses 
confrères , et stigmatisé au moins comme un maladroit. L'avocat 
qui ne corrompt pas ses juges est presque sûr de perdre son procès. 
Pourquoi, alors, cet optimisme de la loi? C'est, nous croyons, 
parce que les instigateurs ou les rédacteurs de cette loi avaient peur 
d*en être les premières victimes, si elle eût été plus sévère. Espè- 
rona que cet état de chose cessera par la nouvelle organisation des 
Principautés. 

1. Voyez, sur les délits commis par les fonctionnaires, les Codes 
de France et Belgique (art. 114-131, 166-198), Sardaigne (art. 
278-322), Naples (art. 196-205, 213-246), Valaquie (art. 135- 
456), Bavière (art. 351-365, 437-459), Autriche, § 101-105), 
Wurtemberg (art. 399-440), Prusse (§ 309-331), Saxe (art. 311- 
326). 
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En agissant ainsi on verra plus rarement des fonction- 
naires coupables de concussion t)u de corruption , et 
ceux qui oublieraient leurs devoirs mériteront d'autant 
plus les sévérités de la loi. 



§ III. — Délits contre V ordre public. 

90. Il peut y avoir une multitude de délits qui ^ sans 
attaquerni Texisfence polilique^de l'Etat, ni son organisa-^ 
tien politique ou sociale, ont pourtant pour résultat de 
troubler l'ordre public d'une manière plus ou moins in-» 
directe. Quelques-uns de ces délits peuvent en effet at- 
taquer soit la sâreté publique ou ta morale générale, soit 
l'honneur et les droits individuels, soit la fortune publi- 
que ^ la production nationale, la subsistance publi- 
que, etc. Ces faits ne sont pas très crimineU en eux- 
mêmes, mais leurs résultats peuvent souvent être dè^ 
sastreux ; aussi entrent-ils plutôt dans le domaine de la 
science pratique que dans celui de la science abstraite. 
Nous nous contenterons d'en énumérer les différentes es* 
pèces . On peut , en effet, considérer comme délits contre 
l'ordre public les attentais aux mœurs, le (aux serment, 
le feux témoignage, l'abus de confiance, la violation des. 
secFets d'autrui , les associations de malfaiteurs^ levaga- : 
bondage et la mendicité, les délits commis parie moyen 
de la presse, d'écrits, d'images et de gravures, les infrac- 
tions aux lois sur les inhumations, les délits contre la 
santé publique, là violation des règlements relatifs au 
commerce , aux manufactures et aux arts j etc^ 
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CHAPITRE VIII. 

Délits spéciaux; 
Le Suicide. — Le Duel. 

Du Suicide. 

91 . Noas allons examiner deux délits dont la nalare 
diffère de tous ceux que nous avons passés en revue jtt$* 
qu*à présent. Ces deux délits -^ ie suicide et le duel -« 
présentent, au point de vue de la responsabilité morale 
comme de l'intérêt social , des caractères tout particu- 
liers ; aussi, ni la morale ni la loi ne doivent-elles les 
confondre avec aucun autre délit. 

Mais le suicide, pourrait-on nous demander, esl-jl 
réellement on délit? Pour qu'il en. soit un «il laut qu'il 
porte atteinte à la morale et à l'intérêt social. Ea est-il 
ainsi ? C'est ce que nous allons examiner. 

La question fut agitée pour la première fois, au pomt 
de vue moral, par Platon^ qui, dans loPhédaUj repro- 
duisit , à ce qu'on dit , la comparaison que faisaient les 
pythagoriciens de la vie d'un homme et d'une factioD 
qu'on ne peut quitter sans ordre. Il y est dit en effet que 
les dieux nous ont mis dans cette vie comme dans un poste 
que nous ne pouvotis jamais quitter sans leur permission. 
D'autres raisons ont été alléguées depuis pour ou contre 
le 8u|dde. Nous ne nous chargerons point de les exami- 



lier : cela nous eatrainerail trop loia. Nous Douseonlen* 
teroDs de poser quelques principes. . 

La vie esl pour l'homnie un droit que chacun doit res- 
pecter. Dès qu'une atteinte quelconque y est portée, la 
morale et la loi s'accordent à eu condamner Tautenr. IL 
parait donc que le devoir de respecter notre existence 
n'est imposé qu'aux tiers, et non pas à nous-mème. Par. 
cela seul que je possède un droit, je peux en (aire n'im- 
porte quel usage. Par cela seul que j'ai le droit à la vie, 
je peux la faire cesser quand je voudrai, et dès qu'elle 
m'est devenue insupportable. Ce raisonnement ^ qui 
n'est rien moins qu'un sophisme» serait vrai si le droit 
à la vie n'impliquait aucune obligation. Mais c'est le 
contraire qui a lieu. L'homme, dès qu'il existe, contracte, 
une triple obligation : envers Dieu, envers soi-^même, 
envers ses semblables. L'observation de ces trois obli<-^ 
gâtions forme l'homme de bien ; c'est par leur concours, 
qu'il arriva à accomplir la mission qui lui a été assignée* 
sur cette terre ; c'est par l'accomplissement du devoir que 
l'homme peut alteindre son but dernier. La vie est donc 
uo droit, mais à ce droit correspondent des devoirs. Nous 
avons des Devoirsen vers la Divinité, car l'homme doit ai* 
mer et respecter Dieu dans sa création ; se soustraire va* . 
Içn tairement et violemment à ses lois, c'estfaire une action 
immorale^ c'est détruire,une œuvre de la création ayant 
sa Gn naturelle, avant que le but qui lui avait été assigné 
fût atteint. Jouit attaque contre l'existence d'autrui est 
une action imn;^orale, pourquoi n'en serait-il pas de môme 
quand nous attaquons notre propre vie ? Nous avons de^ 
devoirs envers nous-mème, car nous ayons up but mo- 
ral dans ce monde; et nous ne pouvons y arriver que 
par la culture de notre esprit, qui nous fait découvrir les 
vérités éternelles et morales de la Divinité, par la libre 
volonté de notre âme, qui nous fait vaincre les passions 
et lùtler victorieuseniient contre le mal , par rélévàtion; 
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de nos sentimeDls, qat qous font aiaiv./\.v. v^uv. uotre rai- 
son découvre de bien , de beau el de juste. Nous som-- 
mes obligés envers nos semblables par les services que 
nous en avons reçus el que nous devons leur rendre; il 
n*y a pas d'être sur la terre qui ne soit \\é avec ses sem- 
biables, soit par des rapports de famille, d'amitié, soit 
par des rapports purement humanitaires. Avant d'arri- 
ver à un certain âge de raison nous avons reçu une lâasse 
de services que nous devons rendre à notre tour, au 
moins en partie ; s'il nous est impossible de nous acquit- 
ter autrement de cette obligation, l'amour seul, ce feu 
sacré qui se trouve dans le cœur de tous les hommes/ 
ne sufGtHl pas pour dédommager nos semblables ? Quelle 
plus noble vertu que la philanthropie ! Quelle consolation 
n*éprouve pas un infortuné par cela seul que nous con- 
sentons à pleurer avec lui ses malheurs! Et quel est 
l'homme qui ne pourrait pas rendre ce minime service?... 
Le droit donc à la vie implique en soi une triple obliga- 
tion. Manquer à l'une d'elles, c'est déserter notre peste, 
c'est faire défaut à notre mission, c'est violer un devoir 
que la morale nous impose comme la loi naturelle. C'est 
ce que font ceux qui veulent porter atteinte à leur exiS' 
tence. 

Comment ! me dira-t on , vous croyez que j'offeuse- 
rais la Divinité par cela seul que je mettrais fin à mes 
jours ? Mais est-ce que Dieu n'a de pouvoir que sur mon 
corps? Est*il un lieu dans l'univers où quelque être 
existant ne soit pas sous sa main? Et agira-t-il moins 
immédiatement sur moi quand ma substance épurée sera 
plus ou moins semblable à la sienne? En mourant je ne 
me soustrais donc point à sa puissance^. Cette objection 

1. Ce sont les objections qne met J. J. Roaaseaa dans 1^ bou- 
che de l'amant de Julie ÇNouv.Hél&Ue^ part. 3, lettre 21) ; et noos 
croyons, d'après la lettre 22 , que Rousseau fut contraire au sui- 
eide. 



n'esl qifun pur sophisme. D'abord il ne s*agit point de 
la substanee épurée, mais de Thomme^ qui est âme et 
matière, et le but du suicide est de faire cesser ce dua- 
lisme, cet accord parfait établi par Dieu. Ni Tàine ni la 
matière ne sont point détruites, d'une manière absolue, 
par Faction du suicide, mais Thomme tel qu'il a été créé 
cesse d'exister. Cesl bien là détruire une œuvre de la 
création. De plus, ce n'est pas la puissance divine qui 
se trouve attaquée par le suicide : car qui peut se sous- 
traire à cette puissance? c'est la bonté de Dieu qui souf- 
fre^. La vie de l'homme a en eïkl un but moral, auquel il 
arrive par la formation de, son cœur et de son esprit, et 
par la noblesse et Télévalion de ses aspirations. Mettre 
lin à notre existence avant que ce but soit atteint, avant 
que la nature, qui seule le peut faire, nous ait débarrassé 
des liens de la matière, c'est agir contre la loi et la 
bonté divine, c'est manquer à notre but et violer nos ùe* 
voirs. Mais, réplique-t-on, la vie est un droit que nous 
possédons, nous pouvons en faire tel usage que bon nous 
semble. Quand un des membres du corps nous gène, ne 
nous est-il pas permis de nous en débarrasser pour éviter 
un plus grand mal? Pourquoi ne serais-je pas libre de 
me décharger de la vie pour faire cesser les maux dont 
elle m'aceable? La parité entre ces deux actions n'est 
point du tout exacte. Mon corps est un tout divisible et 
multiple r je peux bien en faire disparaître une partie sàna 
que le principe de mon existence en souffre ; mais de ce 
que je puis me faire couper un bras ou une jambe, faut-il 
conclure que je puis m'ôter la vie ? L'analogie est forcée, 
ridicule même. L'opération que je fais subir à mon corps 
a pour but de lui conserver la vie, tandis qu'au contraire 
par le suicide j'anéantis mon existence. De plus, moo^ 
âme et le principe de ma vie ne sont ni divisibles ni mul-* 
tiples : essayer d'en détruire une partie, c'est détruire le 
tout. Quand un homn\e s'est fait canner Un ou plusieurs 



de ses membres, il ne cesse pour cela ni de vivre ni 
d'être homme. Mais quand, par le suicide, l'âme a élé 
séparée du corps, que reste-t-îl? L'homme a dispara; 
il D*en reslequ*uQ cadavre, un tronc desséché et stérile, 
tel que l'a trouvé Dante dans son enfer : 

« Uornini fammo; ed or sem falti sterpi. i> 

(Ganlo Xlil.) 

Quant à la prétention que nous pouvons faire do 
droit à la vie tel usage que nous voufons , nous avons va 
qu'elle'n'est point fondée ; car ce droit se lie à diverses 
obligations, et en faire un usage arbitraire, c'est violer 
Tune ou l'autre de ces obligations. 

Mais les Brutus , les Caton , les Lucrèce , se sont 
suicidés, et personne n'a mis en doute leur vertu ! Ce- 
pendant on ne nous dit pas si ces mêmes personna- 
ges n'auraient pas été plus grands par la continuation 
de leur vie que par leur mort forcée. Nous savons que 
Regulus fut plus admiré parce qu'il allachereber les tor- 
tures chez lennemi que s'il se fût donné la mort. So- 
erate eut plus de grandeur dans ses derniers moments, 
en recevant le poison des mains du bourreau y que s'il 
avait lui-même mis fin à son existence. Le sénat romaia 
admira le consul Yarron pour avoir pu êurvivre àêaié- 
faite. Il y a donc plus de mérite pour celui qui lutte que 
pour celui qui se laisse vaincre ; et attenter à sa vie , 
c'est céder aux souffrances et subir une défaite. GatoD 
et Brutus ne voulaient plus survivre à ht liberté de leur 
pays ! Lucrèce ne pouvait plos Bupporter sa honte! 
Mais , quant à Caton et Brutus, éat-Û constant qu'ils ne 
pouvaient pas autrement servir la liberté de leur pays? 
Leur attitude digne et ferme , leur protestation inces- 
sante contre l'usurpateur, n'auraient-elles pas été d'un 
grand secours pour leurs compatriotes ! Et quand même 

seraient tombés entre les mains du pouvoir, qui les 
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aurait obKgésde se rendre complices d'une usurpation? 
Leur fermeté dans la souffrance ,< ht mort même qu'ils 
auraient pu subir, n'aurait-eilepas été d'un grand exemple 
pour les autres citoyens ? Et même iie teur aurait-elle 
point pu donner la force et le courage de chasser Top* 
presseur ? Et quàiit à Lucrèce , si elle avait mérité la^ 
honte , elle devait la supporter comme une expiation et 
comme un mal nécessaire; di elle ne l'avait pas méritée, 
ne devait-elle pas s'èlcver au dessus de l'opinion , et 
fiiire de sa conscience son seul jugé, pour ne pas deve-* 
nir victime d'une injustice ? Mais indépendamment^ 
même de la politique et de l'opinion publique , l'homme 
n'a-t^il pas des devoirs? Si Caton et Bru tus ne pouvaient 
plus vivre comme Romains libres, ne devaient-ils pas 
vivre comme hommes ? N'avaient*ils pas des devoirs à 
remplir envers eux-mêmes et envers Thumanité en* 
général ? 

Mais, peut 'on encore objecter, quand notre vie est un 
mal pour nous et rCest un bien pour personne ^ ne nous 
est- il pas permis de nous en délivrer ? Nous ne pouvons, 
mieux répondre à cette objection qu'en répétant les élo^ 
quentes paroles que Jean-Jacques met dans la bouche 
dé lord Edouard , en réponse à l'amant de Julie : ^ U 
te sied bien d'oser parler de mourir, tandis que tu dois 
IHisage de ta vie à tes semblables! Apprends qu'une 
mort telle que tu la médites est honteuse et furtive f^ 
c'est un vol au genre humain. Avant de le quitter , rettds- ' 
lui ce qu'il a foit pour toi. — Mais je ne tiens à rien... jc' 
suis inutile au monde. .•• -^Philosophe d'un jour ! igncK 
res-tu que tu ne saufaiff ftilré un pas sur la terre sans y 
trouver quelque devoir à remplir , et que tout homme 
est utile à rhumantté par cela seul qu'il existe ? Ecoute* 
nioi^ Jeune insensé, tu m'es cher, j'ai pitié de tes er« 
9eurs. S'il te reste au fond du cœur le ^indre seotiment 
de vertu , viens que je t'apprenne à aimer la vie. dàM^; 
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que fois que ta seras tenté d'eft sortir, dis en toi-m)ême: 
c Que je fasse encore une bonne action avant que de 
mourir. >» Puis va chercher quelque indigent à secoorir, 
quelque infortuné à consoler, quelque opprimé à défen* 
dre. Rapproche de moi les malheureux que mon abord 
intimide; ne crains d'abuser ni de ma bourse, ni demoa 
crédit; prends, épuise mes bienç, fais^moi riche. Si 
celte considération te retient aujourd'hui, elle te re- 
tiendra encore demain, après-demain, toute ta vie. 
Si elle ne te retient pas , meurs : tu n'es qu'un mé- 
chant. ^ » 

Il est donc incontestable que le suicide emporte avec 
soi la violation d'un devoir moral, soit envers Dieu, soit 
envers soi-même, soit envers ses semblables. Mais celte 
violation est*elle égale à celle de tout autre homicide? 
Cette assimilation a déjà été faite , et c'est ce qui a porté 
plusieurs esprits éminenls à se faire les défenseurs do 
suicide. Les anciens docteurs chrétiens et les publicistes, 
se fondant sur ce précepte du Décalogue : a Tu ne tuera$ 
pas », ont conclu que celui qui porte atteinte à soo 
existence est tout aussi coupable que celui qui a tué soo 
semblable. Domat disait : « Il n'y a pas moins de bar- 
barie à se tuer soi-même qu'à tuer une autre per* 
sonne '. » Mais nous repoussons cette assimilation. Le 
suicide ne cause de tort, au moins directement, qu'à 
soi-même ; il n'attaque pas le droit d'un tiers , \\ mésuse 
seulement d'un droit qui lui appartient, et il viole une 
obligation morale qui lui est imposée. L'bomicide aa 
contraire attaque un droit étranger, qui ne lui appar- 
tient aucunement ; il ne se borne pas & violer un devoir 
à lui imposé personnellement, il viole en même temps 
un droit étranger. La faute du premier est simple, cette 

i. NottY. Hélolse, part. 3, lei. 2S. — 9. Sappiément aa dm% 
publie , lit. 3, tit. 7. 



-. 273 — 

du second est double. Il ne peut donc point y avoir ideo* 
lité parfaite entre leur eulpabilUé morale. 

Quant au point de vue légal, l'action du suicide blesse- 
t«elle rinlérét social? La réponse se trouve dans ce que 
nous avons dit précédemment. Par cela seul que nous 
devons des services à nos semblables , chacun de nous 
se trouve comme l'obligé de la société. Se donner vo- 
lontairement h mort, c'est manquer à ces obligations, 
c'est priver la société d'un de ses membres, qui lui de- 
vait des services en retour de ce qu'elle a fait pour lui* 
La patrie commune a besoin de tous ses fils; chacun, 
dans la limite de ses pouvoirs, contribue à la grandeur 
et à la prospérité nationales. Que serait-ce des sociétés 
modernes , si le désespoir faisait de tous les pays un vaste 
tombeau? On serait en pleine décadence du genre bu- 
main! Mais ici encore nous nous demandons : Tintérét 
social est-il te même quand il s'agit du suicide et quand 
il s'agit d'un homicide? On Ta soutenu. Nous repous- 
sons cependant cette assimilation. L'intérêt et le danger 
social sont bien plus grands dans le cas de meurtre que 
dans le cals de suicide. Nous sommes bien plus effrayés 
des attentats que les autres peuvent tenter contre notre 
vie que de ceux que nous pouvons commettre sur nous- 
mènie. L'instinct de. conservation, cette arme si sûre 
que Dieu a misé entre nos mains pour garantir notre 
existence , nous empêche de porter facilement atteinte à 
noire vie; mais pour arrêter la main d'un criminel, il 
faut des garanties extérieures et purement sociales. 
Dàùs le premier cas, la société peut éviter le mal 
par quelques faibles expédients; dans le second, il lui 
faut au contraire des moyens énergiques^ et une inter- 
vention active. 

Ainsi, quoiqu'au point de vue moral et au point de 
vue de l'intérêt social la nature du suicide soit ditTéreute 
de celle de l'homicide, il n'en est pas moins vrai que 
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ces deux comlilions existent, et que, par conséquent, le 
suicide constitue un délit suigeneris. Comment ce délit 
a-i-il ^té envisagé par les législateurs, et comment de- 
vrail-il élre puni ou prévenu? 

Nous avons vu qu'en Grèce le suicide était condamné 
par la philosophie; la loi on lit autant. Les Tbébains 
flélrissaient la mémoire de celui qui avait allenlé à ses 
propres jours. A Athènes, la main du suicidé était cou- 
pée, cl on le privait des honneurs de la sépulture; mais 
à Rome, la secte des Stoïciens s'éleva contre la doclrine 
platonicienne. Ils reconnaissaient à Thomme le droit de 
sortir de la vie comme d'une chambre pleine de fumée, 
ou delà déposer comme un vêtement incommode. Aussi 
la mort du sage était , selon eux , un acte innocent, si- 
non vertueux. Plutarque, Sénèque, Marc Aurèle, tous 
fidèles disciples de Zenon, font l'apologie même du sui- 
cide. La loi positive ne fil que se conformer à l'opiniOQ 
dominante; car il est à observer que , dans ce délit plus 
que dans tout autre, le législateur a toujours suivi le mo- 
raliste ou le philosophe. 

Ainsi, en principe, la loi romaine ne punissait pas le 
suicide. Deux titres dans le corps du droit romain, l'un 
au Digeste et un aulre au <>)de , font cependant quelques 
distinctions. Si celui qui s'était donné la mort l'avait fait 
dans le but de se soustraire h une condamnatipp empor- 
tant la peine de mort ou la déportation , ses bicQs de- 
vaient être confisqués ^ Dans le cas contraire , les biens 
restaient à ses héritiers^; mais on pernaeltait, dans tous 

i. Dig., De bonis eorum, etc., 48, SI, i. d,§ {. 

2. \oici les termes d'une eonstiiution d'Antonin: a Eloram dé- 
muni bona fisco vindicaniur, qui conscientia delati , adinissiqtte 
criminis, metaque futurs^ sentenlise, manus sibi intulerunt. Ea prop- 
ter fratrem; tel pairem tuum, si, nollo dclalo crimine, dolore «K- 
qi\o corpor4iif aut tœdio vil», aut furore vel insania, aut alifuo 



les cas, aux hériliersi de Taccusé, de prouver son inno- 
cence. Les biens n'étaient ainsi confisquéb qu'autant que 
le crime tmpulé élai* prouvé*. C'est pourquoi Dioclétiea 
et Maximien disent dans un rescrit : v Faclum sponte ^ 
prœcipitantisj innocenti criminis periculum offense non 
poiest^. » 

Le droit du moyen âge fut loin d'être aussi favorabte 
au jsuicide. Nous avons vu comment les docteurs chré«r 
Ucius furent contraires au suicide, en se fondant sur le 
fU'éceptedu Décalogue : « Tu ne tueras point » ; cora-r 
ment, par une déduction forcée , il arrivèrent à assimiler 
le suicide au meurtre. La loi suivit les mêmes idéeçet 
arriva bientôt à des conséquences absurdes. On s'atla-!- 
jqua au cadavre du suicidé , on établit contre lui une pro- 
cédure criminelle, on le jugeait, on le condamnait à une 
exécution dégoûtante et on confisquait ses biens. Cet 
élat de choses dura jusque dans le XVIII'' siècle. Nous 
lisons dans Domat : <( On fait le procès aux cadavre^ 
de ceux qui se sont tués eux-mêmes , le cadavre est 
traîné sur une claie , ensuite pendu , et les biens de celui 
.qui s'est fait celle violence à lui-même sont confisqués. 
Il n'y a que la folie ou la fureur qui puisse faire pardonr 
ner une si grande barbarie ^ » Les raisons qu*il donne 
à Tappui de pareilles dispositions, c'est que« notre vie néi- 
-tant point à nous, mais à Dieu, dont nous Fayons reçue, 
et à TEtat, il est juste de condamner ceux qui se sont 
fait mourir. « Ce que les Romains, ajoute-Ml, regarr 
daient comme une grandeur d'àme, est une iaiblessedes 
plus indignes d'un homme de coeur. » 

4)91^, suspendio vils^m ôiiisse eonstiterit, b<Hia eor^Bi t^m e^ t#sta- 
^fluento quam ab inte^to ad succcssorcs perliaebaat. » (Cod.» Q|B 
JH>pi8 eocum, elc, 9, 51, 1. 1.) 

i. Dig.,.De bonis eorum, etc., 48, 31 1 !• 3i § 8. -^ 9* C^., 
De acciia. et inscript., 9, 2, 1. 12. -p- 3. Suppl. au 4r^it |^u)4îe, 
lîv;3^ til. 7. 
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L'eiTet de la rigueur de ces lois qui faisaient tomber 
la peine sur un cadavre ou sur des innocents fut que les 
pnblicistes et les lois mêmes finirent par tolérer le sui- 
cide et par ne plus le punir*. C'est ce que font presque 
toutes les lois actuellement en vigueur. 

Les Codes de Brunswick et de Bade s'occupent d*unc 
manière indirecte du suicide. Ils ne prononcent contre 
ce délit aucune peine ; mais la provocation au suicide est 
punie parle Code de Brunswick de la maison de travail, 
de 1 à 5 ans , et l'aide ou l'assistance , de la même 
peine 9 de 5 mois à 1 an. Le Code de Bade punit 
toute participation au suicide d'un emprisonnement de 
4 semaines à 1 an, ou de la maison de travail, de 
6 mois à 6 ans. Ces dispositions sont .justes; car^ 
quand même on ne voudrait pas punir le suicide , y a-t-il 
une raison pour que celui qui a provoqué le suicide ou 
qui y a participé de toute autre manière ne soit poiat 
puni? 

Le Code sarde seul punit le suicide d'une manière spé- 
ciale et directe. Voici ses propres termes : « Quiconque 
se donne volontairement la mort est considéré par la loi 
comme un être vil et comme ayant encouru la privation 
des droits civils. Les dispositions de dernière volonté qu'il 
aurait faites seront , en conséquence, nulles et de nul ef- 
fet; il sera, en outre, privé de tous les honneurs de la sé- 
pulture. — Si celui qui s'est rendu coupable de tentative 
de suicide n'a été arrêté dans l'exécution du crime que 
par des circonstances indépendantes de sa volonté, et non 
par un repentir spontané, on le conduira dans un lieu 

1. Beccaria et Filangieri furent de cet avis, comme plusieurs au- 
tres; Voici les raisons qui font^ d'après Beccaria, que le suicide ne 
doit pas être puni : « Il suiccidio è un delitto che senïbraiionpolepe 
ammettere una pona propriamente dette ; poiche ella non puo ca- 
dere che o sugrinnocenti , o su di un corpo freddo ed insensibile. » 
(Dei delitli e délie pêne , cap. 35.) 



sur» où il sera gardé et soumis à une surveillance ri- 
goureuse pendant un an au moins et trois ans au plus. » 
(Art. 585). 

Ces dispositions sont assez justes et modérées » et nous 
ne voyons rien qui pourrait empêcher les autres Codes 
de les imiter. On distingue entre le cas où le crime a été 
consommé et celui où il n'y a eu que tentative. Dans le 
premier cas, on n'exerce aucune répression sur le ca«- 
davre , car il serait cruel et barbare de punir un corps 
froid et insensible ; mais qu^on le prive des honneurs de 
la sépulture , c'est-à-dire qu'on empêche toute espèce de 
pt)mpe et d'ostentation » il n'y a rien là qui répugne ni 
^ux mœurs ni à la raison ; qu'on déclare les dispositions 
de dernière volonté nulles, il n'y a rien qui soit injuste , 
car celui qui a porté atteinte à ses jours s'est rendu par 
là indigne de régler lui-même sa succession ; ses hért* 
tiers viendront donc dans l'ordre établi par la loi. Quand 
il n'y a eu que tentative, il est juste et même humain 
que le coupable soit placé sous la surveillance active et 
Uenfaisante de la société. Laissé libre et abandonné enir 
coré à ses inspirations fatales, il pourrait recommencer 
un acte qu'une circonstance fortuite l'a empêché d'exé- 
cuter. Placée au contraire) dans une maison spéciale, 
pour un temps plus ou moins long, sous une surveillance 
salutaire, il pourra revenir sur lui-même et renoncer 
pour jamais à toute idée de mettre fin à ses jours. Il y ti 
tiné plus grande cruauté à abandonner un homme après 
(Ç[u'il a essayé de se tuer, qu^à le détenir pendant quelque 
temps, pour le conserver ainsi a sa famille et à ses amis. 

C'est ainsi que le suicide , qui est un véritable délit , 
pourrait être puni d'une peine spéciale qui ne tomberait 
ni^ur un cadavre ni sur la famille du condamné. Ajou- 
tons seulement qu'on pourrait prévenir ce délit d'une 
manière encore plus efficace par la propagation dç Tin- 
slruction, qui forme l'esprit et le cœur, et par le déye- 
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)oppement du bien-être matériel , qui ernpèciie Thomme 
de s'abrutir ou de tomber dans le désespoir. 

Du Duel. 
§ 1 . — Le duel au point de vue théorique et historique, 

92. Peu de questions ont autant préoccupé et divisé 
les esprits que celle qui est relative au duel. Suivantes 
temps et les lieux , suivant les idées et la forme du gou^' 
vernement, suivant les préjugés ou les instincts indivis 
duels ou nationaux , le duel a été tantôt préconisé , tao- 
tôt combattu y tantôt considéré comme une belle action, 
tantôt puni comme le crime le plus infâme. Quelques 
uns ont vu dans le duel le palladium même de la dignité 
personnelle et nationale , la première cause de Turte- 
Dite et de la politesse modernes, surtout en ce qui con- 
cerne les femmes , la seule garantie réelle contre les in- 
jures et les offenses des impertinents. D'autres , au con* 
traire, ont considéré le duel comme un reste du régime 
féodal, à jamais éteint, comme une coutume barbare et 
immorale, comme une singerie de Taristocralie du 
moyen-âge, et enfin comme une anarchie dans l'ordre 
social. Ces idées ont continuellement occupé l'esprit 
des gens du monde , des législateurs et des moralistes, 
depuis les temps féodaux jusqu'à nos jours. Aujour* 
d'hui encore le duel trouve des défenseurs , disposés 
sinon aie maintenir comme institution sociale, au moins 
à le regarder comme quelque chose qui élève et ennoblit 
l'âme. <c Ah ! dit un auteur moderne avec un accent pa- 
thétique , quoi qu'on en puisse dire , le duel a quelqde 
chose en lui qui élève l'âme du citoyen ! * ^ Ainsi , des 

1. Du duel sous le rapport de la législation et des mœurs, {Àr 
IfVUgarède dé F'ayet , 1838. 
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hommes hoDorables, des geos de bien, qui s^hisui^-*-. 
rftIeQt cQOlre la moiadre action immorale, né craigoeiit 
pas de donner leur approbation à une coutume qui per-^ 
met aux hommes de s'entr*égorger comme des bétés 
fauves. Telle est la force d'un préjugé invétéré ! Heu- 
reusement ce préjugé a presque disparu des mœurs 
comme des législations. 

Mais qu'entend-on par duel? C'est, dil-on, un com* 
bat entre deux personnes, pour leurs alTaires person*^ 
nelles, dans un lieu indiqué par un dé(i ou par un appeL 
Cette action constitue t-elle un délit ? Pour répondre à 
cette question, nous allons Texaminer, suivant- notre 
habitude, au point de vue moral et juridique. 

Que se propose-ton dans un duel? La réparation 
d'une offense. Le duel est donc un moyen, et la répa-* 
ration est le résultat auquel on veut arriver. Mais la 
réparation est-elle juste , le moyen est-il logique et con* 
forme à l'équité? En général, nous savons que tout pré- 
judice, soit moral, soit physique, doit donner lieu à une 
réparation. Mais entre le préjudice, qui est un mal, et la 
réparation, qui est un autre mal opposé au coupable, W 
faut qu'il y ait une juste proportion. Le mal de la répara^ 
tioo ne doit point dépasser le mai causé \)av le [jréjudi* 
ce. De plus , le moyen par lequel on doit arriver à ré- 
parer le mal causé doit être loyal et juste ; nous avons 
vu que la vengeance, la peine du talion, sont deé 
moyens injustes et barbares que la raison repousse , et 
€ftie la conscience universelle désapprouve. Voyons ^ 
le duel est conforme à ces principes généraux, qui sont 
incontestables. 

D'abord, de quelle réparation s'agit-iL^ Est-elle de* 
mandée par roffenseur ou par Toffensé ? Souvent, en effet, 
il arrive que c'est Toifenseur qui provoque, qui demande 
à augmenter, pour ainsi dire, te mal qu'il a causé. Datts 
ce cas, toute discussion est inutile, et personne, nous 
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k croyons , n'oserait élever la voix eo faveur du pro- 
vocateur : il est coupable à double titre. Mais supposons 
que c'est l'offensé qui provoque ; que c'est celui qui a 
été lésé qui demande la réparation du mal qu'on lui a 
fait. Et d'abord, qui mesurera ce mai, qui décidera 
jusqu'à quel point l'offenseur est coupable? Est-ce lui, 
l'offensé? Mais nous savons qu'il est sous l'impression de 
la passion , que la colère le domine, qu'aveuglé parTidée 
de l'offense il peut exagérer le mal, lui. donner une im- 
portance qu'il n'a pas, prendre pour une blessure mor- 
telle ce qui n'est qu'une simple égratignure. Dans les 
affaires ordinaires ce n'est pas la partie lésée qui juge 
elle-même de l'importance du préjudice; ce sont au 
contraire les juges, la société, c'est-à-dire des liers 
froids et désintéressés, qui, sans parti pris, sans pas- 
sion, peuvent voir clairement quel est le mal causé. 
Dans le duel, au contraire, c'est la partie lésée même 
qui est son propre juge : elle risque donc d'être injuste; 
car, comme nous l'avons dit , elle peut exagérer l'im- 
portance du mal qui lui est causé. Elle peut même sou- 
vent voir une offense là où il n'y en a aucune. Le pré- 
tendu offenseur pourrait alors tomber victime d'une 
injustice. 

Admettons que l'offense existe réellement , que l'of- 
fensé provocateur a mesuré plus ou moins exactement 
le mal qui lui a été fait. Il s'agit maintenant de trouver 
la juste proportion entre le mal causé et le mal à infliger; 
la peine, qui est ici une réparation, n'est juste iqu'autant 
qu'elle n'est pas plus grande que le mal causé. Mais, en- 
core un coup, qui mesurera celte peine? Est-ce; tou- 
jours l'offensé? D'abord , dominé qu'il est par la colère , 
il risque , comme dans le premier cas , d'exiger une ré- 
paration beaucoup plus grande que le mal qui lui est 
fait. D'un autre côté, quand même il voudrait être juste, 
je pourrait-il? Est-il toujours sûr de ses coups? Ne 
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luera*-t*il pas t]uand il ne voudrait que blesser? Et la 
blessure même ne pourrait-elle pas être plus dangereuse 
qu'on ne le voudrait? Quant à eelul qui veut punir l'of- 
fenseur par la mort même, en a- t-H le droit? Fait-il une 
action morale? Comment! aujourd'hui, quand la peine de 
mort en matière- politique est abolie en France ; quand 
tous les cœurs généreux , tous les esprits indépendants» 
demandent son abolition, même en matière criminelle, 
même à l'égard des plus grands scélérats , on viendrait 
dire que dans un combat privé « pour une offense futile, 
pour une discussion politique, on aura le droit de tuer" 
son semblable ? Qu'on y pense sérieusement ! Un remords 
éternel, sinon la déconsidération publique, accompagne 
ceux qui ont eu le malheur de tuer» dans un duel , leur 
adversaire. On se rappelle quelle impression produisit 
la mort d'Armand Carrel. Ce qui prouve que l'action est 
injuste en elle-même, c'est que, quand même la loi ne la 
punit pas, la conscience et l'opinion sont prêtes à la 
flétrir. < # 

Mais, dit-on, dans un duel on n'a presque jamais 
l'intenlioa de tuer son adversaire; on ne veut lui don* 
ner qu'une leçon, qu'une correction ; on se bat, comme 
oa dit^ au premier sang. Chose étrange l Pendant que 
les coups, les blessures, les tortures, les mutilations 
ont disparu de toutes les lois de l'Europe civilisée, 
comme injustes et barbares, voilà que des esprits sé- 
rieux viennent soutenir qu'il est permis dans un combat 
privé de mutiler le coupable! Mais une chose est juste 
ou injuste; si; de l'aveu de tout le monde, les mutila- 
tions sont injustes dans la loi, comment pourraient-elles 
être justes quand il s'agit de duel? Comment Toflensé 
agit^il conformément à la morale quand même il ne se 
bat qu'au premier sang? On peut justement s'écrier 
avec Jean-Jacques : « Au premier s^ng , grand Dieu ! 



et qu'en veux lu (aire de ce sang, bêle féroce? le veux- 
tu boire? * » 

Ainsi la réparalion voulue ne peut pas être juste, 
d*un côté parceque ToHensé esl son propre juge, el il 
peut mal apprécier le mal causé; de l'autre, parce qu'il 
loi est impossible de trouver une juste mesure entre le 
mal et la peine , et que, dans tous les cas, il ne peut 
arriver qu'à un résultat inique et immor-al : la mort ou 
des blessures. 

Quant au duel considéré comme moyen ^ peut-il être 
ju9le quand il arrive à des résultats si injustes? Et 
d^abord qu'est-ce que ce moyen ?Esl-cé la vengeance? 
Mais nous avons vu que la raison condamne la ven- 
geance comme une passion trop intéressée et qui , par 
l'aveuglement qu'elle produit, peut nous conduire à des 
conséquences désastreuses. L'homme, pas plusque laso- 
ciéténe doit, point se venger; il doit seulement chercher la 
réparation du mal causé. D'itilleurs, quand même le duel 
serait une vengeance, la belle manière de se venger! 
L'oiïensé court autant de risque que l'ofTenseur ; il ex- 
pose d'une manière égale sa vie et sa santé. Dans une 
pareille position on ne sait plus en réalité qui est le 
coupable et l'innocent. Nous comprenons bien la ven- 
detta des Corses ; là au moins il y a une vengeance, 
sauvage, mais réelle. Quant à la vengeance qu'o^ cher- 
che par le duel, c'est une pure anomalie. 

Non, dira-t-on, le duel n'est qu'une convention des 
parties; c'est la position que les parties se sont faite de 
leur propre consentement: qu'y a*(-tl d'injuste qu'elles 
exécutent ce dont elles sont convenues! D'abord^ par qui 
celte conveution est^lle imposée? Est-ce par l'ofTen- 
seur ou par l'offensé? Si c'est par l'offenseur provoca-* 

i . Lettre à cTÂlettbert sur lés s^eôiacles . 
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leur, on conçoit qu'il n*y a plus lieu à parler de juslîed i 
parcequll est coupable à double litre , et que roffensé 
n'est qu'une victime. Mais quand même ce serait Tof^ 
fensé <]ui aurait demandé le combat, cette convention 
est-elle par cela seul juste? On sait cependant qu'une 
conviention n'est pas juste ni licite par cela seul qu'elle 
est le résultat de la volonté des parties. Toutes les fois 
qo^'elle est eontraire à la morale , aux bonnes mœurs ou 
à l'ordre public, c'est une convention injuste et illicite. 
Soutenir donc que le duel est juste parceque c est une 
convention, c'^t tenir pour prouvé ce qui est en question. 

Mais au moins, réplique-ton, le duel est un moyen 
de détruire i*inégalité des forces naturelles et d'étaUr^ 
des chances égales dans le combat. Cette justification 
est loin d'être incontestable. L'expérience et l'adiiessé 
des parties ne sont pas toujours égales ; quand c'est l'of* 
fenseur qui possède ces avantages, l'offensé est tout 
[Simplement eXposé au droit du plus fort. D ailleurs^ 
quand môme les deux parties seraient dans des condi^ 
lions de force égale , est-ce que jamais la force a prouv6 
le droit ? Qu'importe que ces deux hommes qui s'e»-^ 
tr'égorgent aient la même expérience et la mém^ 
adresse, l'acte qu'ils commettent est-il pour cela moins 
injuste ? 

Il faut reconnaître cependant, répond-on, que le 
doel élève l'âme de l'homme et dû citoyen par le pîrix 
qu'il noud fait attacher à notre dignité et à celle des^ 
autres, que c'est lui qui garantit notre honneur, qui 
sert d'égide et de rempart contre les affronts. Ces ar*- 
guments ne sont que de simples déclamations. Que mal- 
heureuse serait la nation où toute garantie de Thonneur 
et de la dignité personnelle ne consisterait que dans un 
combat sauvage entre les individus! El d'ailleurs de: 
quels citoyens parle-t-on ! Est-ce de tous en général ou 
d'une certaine clas9»l4l est connu cependant %u'eii gé« 



néral ie duel n'est pratiqué que par u liasse hont^ 
geoisc; en Angleterre ii n'y a que rari&toeratie qui en 
fesse quelque fois usage. Mais toutes les autres classes de 
la société, c'est-à-dire la majorité même de la nation, 
qui ne se servent point de cette coutume barbare, sont- 
elles privées pour cela de toute dignité et de tout hon- 
neur? Sont-elles moins sensibles aux offenses ou aux 
injures qu'on pourrait leur adresser? Non , le sentimeot 
de rhonneur est le même dans toutes les classes; seu* 
Icment quelques unes croient trouver leur honneur dans 
un préjugé absurde et ridicule. « En quoi consiste ce 
préjugé, qu'il s'agit de détruire? dit J.J« Rousseau. 
Dans l'opinion la plus extravagante et la plus barbare 
C(ui jamais entra dans l'esprit humain, savoir : que tous 
les devoirs de la société sont suppléés par la bravoure; 
qu'un homme n'est plus fourbe , fripon, calomniateur, 
qu'il est civil , humain , poli, quand il sait se battre ; que 
le mensonge se change en vérité , que le vol devient 
légitime, laperGdie honnête, l'infidélité louable, sitôt 
qu'on soutient tout cela le fer à la main; qu'un affront 
est toujours bien réparé par un coup d'épée , et qu'on 
n'a jamais tort avec un homme pourvu qu'on le tue ^ i» 
Ainsi, sous quelque rapport qu'on envisage le duel, 
soit comme réparation, soit comme moyen, on voit que 
c'est une institution barbare et immorale. 

Quant au point de vue légal, est-il nécessaire de 
démontrer combien le duel blesse Tintérêt social? 
La chose se comprend presque d'elle-même. Quelle 
sécurité y auraitnl dans un Etat où la vie et la santé des 
personnes seraient exposées au caprice ou à l'adresse 
des provocateurs et des insolents ? Quel rôle joueraient 
les différents pouvoirs de FEtat si les individus se per- 
mettaient de se rendre justice à eux-mêmes? Â quoi 

1. LeUre à d*Alembert sur- les spectacles. 
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servirait !a force publique» si nous avions besoin de no- 
tre propre force pour nous dérendre contre les agres^ 
seurs? La loi punirait un meurtre ou des blessures cau<r 
ses par accident, par une simple négligence, et elle 
laisserait impunis le meurtre ou les blessures qui ser 
raient la suite d'un délit commis sciemment et de pror 
pos délibéré ! Ce serait une vraie contradiction. L'offen- 
sé, dit-on, veut la réparation d'une injure. Qu'il s'adresse 
alors au pouvoir public, à la société, à ce juge impar- 
tial qui seul peut apprécier la véritable importance du 
mal causé. Dans tout délit, quelle que soit. sa gra- 
vité, la société seule peut infliger une peine; la par? 
tie lésée ne peut conclure qu'à des dommages-intérêts^ 
Pourquoi, dans un duel, la partie lésée, après s'être fait 
son propre juge, infligerait-elle elle-même une peine ar^ 
bitraire ? Est-ce qu'un délit d'offense est plus dangereux 
qu'un assassinat, qu'un incendie? Pourquoi alors les 
duellistes prétendraient-ils se créer un droit exception-r 
nel ? Mais, dit-on , il y a souvent des oITenses qui tien- 
nent à des matières si délicates que l'offensé rougirait de 
les porter au grand jour pour en demander une justice 
publique. Je ne dis pas que la loi ne soit quelquefois dé- 
fectueuse sur ce point; mais le vice de la loi n'empêche 
pas qu'une chose soit juste ou injuste en elle-même. De 
ce que, par exemple, ta loi ne punirait pas le vol, s'en- 
suivrait-il que je dussje me rendre coupable de vol ? Du 
reste , l'inconvénient dont nous parlons peut facilement 
disparaître si la partie ou le ministère public demande 
que le jugement ait lieu à huis clos. 

11 est donc incontestable que le duel constitue un dé- 
lit , parce que , d^un côté , c'est un fait immoral , que de 
Taulre il est contraire à l'intérêt social. La loi pénale doit 
par conséquent le prévoir et le punir. Ûais à quoi bon? 
dira-t-on. Est-ce que la loi ne prévoit pas le meurtre et 
les blessures commis volontairement? Nous verrons plus 
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loin que le duel, comme délit , présente des caractères 
particuliers; que les meurtres et les blessures qui efi 
sont la suite ne doivent être punis, ni comme s'ils 
avaient été commis avee préméditation , ni comme s ils 
avaient eu lieu par imprudence. La peine doit èitem 
generiSj comme le délit auquel elle s'applique. 

Examinons rapidement quelle est Torigine du duel , et 
comment il a été considéré par les dilTérenies législations 
depuis sa naissance jusqu'à nos jours. 

Le duel pe fut point connu chez les peuples anciens. 
Son origine se trouve chez les nations barbares du nord ; 
il passa ensuite en Allemagne , puis en France, et dans 
toute TEurope. Primitivement ce fut une institution judi- 
ciaire, un moyen de preuve juridique pour décider une 
question douteuse. Plus tard, le duel ne devint qu'un 
moyen pour vider les prétendues querelles d'iionneur. 
Nous allons d'abord l'examiner sous la forme primilive 
«omnie combat judiciaire. 

Le combatjudiciaire dériva de Tesprit des légi^aticos 
barbares. Dans ces lois , en elfet, on avait admis pour 
principe que quand , dans une contestation , le demaa- 
deurne pouvait pas prouver les faits par lui allégués, 
<s*était au défendeur à nier ces faits en jurant devant 
Dieu qu'ils n'étaient pas vrais. C'est ce qu'on appelait la 
preuve négative. Il n'y avait que la loi sàlique qui fit 
exception à cette coutume. Chez les Francs saliens le 
demandeur était obligé de prouver sa demande , sinon 
la condamnation retombait sur lui et le procès était ter- 
miné. Les Francs ripuaires, de même que les autres 
barbares , tenaient au contraire à la preuve par le ser- 
ment. Le défendeur se trouva ainsi placé entre deux 
extrémités: subir la peine ou se parjurer. On comprend 
que les parjures se multiplièrent de jour en jour. Pour 
'éviter c^ mauvais résultat v on imagina det faire jurer 
«^e les témoins , qn'on appela eoiyV/t/Offa, Mais le 



— Î87 — 

remède aggrava le mal; plus on augmenta Je nombre 
des personnes admises au serment, plus le nombre des 
parjures s'accrut. Pour mettre fm à ce scandale , on fut 
forcé de recourir à un autre moyen de preuve : ce fut le 
combat judiciaire. L'origine de ce combat n'est donc 
point dans les mœurs brutales ci les inslincls guerriers 
des premiers barbares , ce ne furent là que des causes 
secondaires ; elle est réellement dans rimperfeetiou 
même de la justice de ces temps. Nous en trouvons la 
preuve dans la loi des Bourguignons, qui, la première, 
consacra le combat judiciaire. Leur roi Gondebaud jus* 
lifie ainsi Tadoplion do cet us^ge : « Afin que nos sujets 
ne fassent plus de sermrcnt ^ur des faits obscurs, et ne 
se parjurent point sur des faits certains ^ » LMsage du 
combat fut ensuite adopté par les Francs ripuaires, les 
Allemands, les Bavarois, les Thuringiens, les Frisons, 
les Saxons et les Lombards. Tous ces peuples virent 
dans le combat judiciaire le moyen le plus sûr de savoir 
de quel côté était la justice. Celui qui a le droit pour 
soi, disait-on, ne peut que sortir victorieux de cette 
épreuve. La superstition vint encore corroborer cette 
idée. On croyait que Dieu, étant la justice et la vérité, 
devait protéger celui qui avait droit. De là, le car^ac- 
lère d^ jugements de Dieu qu'on attribua à ces combat^. 
La même dénomination fut donnée à d'autres épreuves 
usitées dans ces temps , comme Tépreuve de Teau bpuil- 
lante , du fer rouge , de la croix , etc. 

L'Eglise ne fut pas sans combattre ces épreuves bar- 
bares. Les papes et les évèques mepacèrent souvent (j|e 
leurs anatbèmes les combats judiciaires. 11 est vrai q^e 
30uyçnt le clergé péme y donna lieu en grande partiç; 
inais, en principe, il lutta toujours contre cet usagCj, qipi 
.o*étaU pas admis dans les tribunaux ecclésiastiques. L^ 
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clergé voulait lui substituer lu preuve par le serment; 
il était en niéme temps flatté que dans toutes les affaires 
on eût besoin de TEgltse et de l'autel. Mais les sei- 
gneurs , de leur côté , s'opposaient vivement à cette ré- 
forme ; ils trouvaient plus noble de soutenir leurs droits 
par Tépée que par un simple serment. Quoi qu'il en 
soit, l'influence de l'Eglise fut telle que Charlemagne 
voulut abolir le combat judiciaire; mais, sur les obser- 
vations de la nation et les remontrances des grands de 
l'Empire, il vit que, si on admettait le serment, il était 
difficile que les parties ne se parjurassent point. Il reviot 
donc sur sa décision , et le combat fut rétabli* 

Le combat judiciaire fut donc accepté comme une né- 
cessité; on reconnaissait bien que c'était un mal, mais 
on le préréraii à un mal plus grand : la preuve par le 
serment. Une fois admis comme institution judiciaire, 
il fallut qu'il eût sa procédure, ses formalités. Les par- 
ties devaient d'abord se provoquer devant le juge, c'est- 
à-dire que, sur le démenti donné par le défendeur, le 
juge ordonnait le combat. Avant d'entrer en lice , le pro- 
vocateur jetait quelque chose à son adversaire, ordinai- 
rement un gant; celui-ci le ramassait comme un signe 
qu'il acceptait le défi. L'objet ainsi jeté et ramassé s'ap- 
pelait le gage de bataille. Chacune des parties devait de 
pftis se choisir des témoins , qu'on appela long-temps des 

'parrains, dont le rôle se bornait à veiller à ce que les 
formalités pour le combat fussent observées; mais plus 
tard ils prirent part même à la lutte. Plusieurs autres 
fol'malités et cérémonies précédaient le combat : ainsi, 
leis parties devaient jurer sur les Evangiles qu'elles n'a* 
vaient employé ni sorcelleries , ni maléfices, ni cnchan*- 

'tements; oh examinait scrupuleusement leurs armes et 
leurs vêtements ; on mesurait l'espace qui devait les sé- 
parer, et le combat commençait à un signal donné par 
le maréchal du camp^ qui criait :. • Laissex^ aller Us 
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hn$ eombiUiants f » Le vaincu , s*il n'était pas tué danis 
le combat, était pendu ou brûlé , s'il s^agissait d'une af- 
faire criminelle; dans les affaires civiles , il n'en était 
pas non plus quitte pour les hasards du combat, il devait 
en outre payer une amende. 

Dans certains cas on permettait aux parties de se bat- 
tre par procureur ou champion ; c'est ce qui avait lieu 
notamment quand il s'agissait de femmes ou d'ecclésias-» 
tiques. Les parties » dans ce cas , s'il s'agissait d'un crime 
capital, étaient tenues hors de la lice, la corde au cou, 
attendant la liberté ou la potence, suivant que le cham- 
pion de Tune d'elles serait vainqueur ou vaincu. Mais 
aussi , pour intéresser le champion à bien défendre sa 
jxartie , il avait le poing coupé s'il était vaincu. 

Le combat pouvait encore s^engager entre une des 
parties et un des témoins. Ainsi une partie pouvait dire 
au juge que le témoin qui allait déposer contre elle était 
faux et calomniateur. Si le témoin ne voulait pas soutenir 
la querelle, la partie devait en présenter d'autres; mais si 
le témoin acceptait le défi , s'il donnait les gages de ha-- 
taille, la lutte commençait entre lui et la partie adverse. 
Au cas où le témoin était vaincu , sa partie perdait son 
procès définitivement , sans qu'elle pût produire d'autres 
témoins. 

Le juge même était souvent forcé de ri^uer sa vie 
pour soutenir sa sentence. Quand une partie avait perdu 
son procès, elle avait le droit de fausser le jugement, 
c'est-à-dire qu'au moment même où il était prononcé par 
le juge , le perdant lui donnait un démenti en disant 
qu'il était faux, méchant et calomniateur. Le combat 
s'engageait alors entre le juge et la partie. 

Il est à remarquer que le combat judiciaire était, 

presque dès sa naissance, une coutume aristocratique. 

Il est vrai <iue tout le monde pouvait se servir de cette 

épreuve; c'était même le moyen le plus habituel pour 
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reconnaître le droit; mais^ suivant cpi^il s'agissait de noe 
blés ou de vilains , les formalités étaient diSërentes/Les 
seigneurs seuls avaient le droit de se battre k chevalet 
avec les armes de guerre; le roturier ne pouvait se bat- 
tre qu*à pied et avec le bâton. Le seigneur entrait dans 
l'arène le casque sur la tête et la visière baissée; le vi- 
lain , au contraire y ne pouvait paraître que la visage dé- 
couvert. C'est de là , comme Tobserve Montesquieu, que 
l'outrage fait par le bâton ou par un soufflet devint si 
grave, parce qu'on avait été traité comme un vilain. De 
plus, quand un roturier appelait un noble au combat, 
celui-ci était libre de ne pas accepter le défi; ou bieo, 
s'il l'acceptait , il devait se présentera pied avec l'écu et 
le bâton*. 

Mais on ne resta pas longtemps sans comprendre quels 
désordres et quelles injustices étaient la conséquence du 
combat judiciaire. Nous savons qu'il était depuis long- 
temps interdit dans les tribunaux ecclésiastiques. Le» 
rois, qui étaient le plus direclemenl intéressés, travail- 
lèrent aussi à sa suppression. Saint Louis fut le pre* 
mier qui le frnppa d'une manière directe. Il supprima 
ces combats par son établissement de 1260 r mais il ne 
le fit que dans ses propres donvaines. En efl'et , l'autorité 
royale était, dans ces temps, limitée. Le combat judi- 
ciaire était une véritable inslilution judiciaire qui, comme 
telle, faisait partie de la souveraineté féodale. Comment 
le roi aurait- il pu changer les pratiques el les institutions 
des domaines d'un seigneur? Aussi la réforme de saint 
Louis fut circonscrite à ses domaines; mais le coup qu'il 
porta au combat judiciaire n'en fut pas moins réel. D'a- 
bord il produisit une heureuse impression sur l'opinioD 

i. Voyez, pour toutes les formalités de ce combat, Beaumandirt 
Coutume de Bcauvoisis, chap. iS, 44, etc.; Montesquieu, Espril 
des lois, Uy. 28, chap* 17 et suiv. 



publique; ensuile plusieurs grandsr barons imitèrent 
rexemple. de saint Louis. Ses successeurs continuèrent 
son œuvre avec plus ou moins de succès. Le combat ju- 
diciaire subsista cependant encore long-temps , mais il 
devint de jour en jour moins fréquent. 

Le combat judiciaire tel qu'il existait était au moins 
une institution juridique ; il se passait devant le juge et 
était soumis à quelques formalités et restrictions ; mais, 
à côté de cette institution et presque en môme temps, 
prirent naissance les guerres privées. Ces guerres, qui 
ne pouvaient avoir lieu qu'entre seigneurs, étaient en- 
tièrement arbitraires. Chacun , selon sa force , soutenait 
son droit les armes à la main , quand il se croyait offensé 
ou victime d'une injustice. Ici point d'autorité supé*^ 
rieure , point de jugement en forme. Ce fut là surtout la 
vraie origine du duel. Ces guerres privées naquirent de 
Torganisation vicieuse de la société féodale. En effet, il 
y avait bien des tribunaux dans les cours des seigneurs 
du des suzerains; mais quand ces tribunaux pronon- 
çaient une sentence, comment la mettre à exécution? 
Si le seigneur condamné se retirait dans son château, 
au milieu de ses hommes, comment le contraindre à exé- 
cuter le jugement? La justice par elle-même n'avait au- 
cun moyen de contrainte. Il fallait alors qoe le gagnant 
convoquât ses hommes, ses vassaux, pour contraindre 
fe condamné par la force des armes. C'était là une véri- 
table guerre de seigneur à seigneur ^ La justice étant si 
faible, on sut bientôt s'en passer. Les guerres privées 
surent lieu sans aucun préliminaire judiciaire , de sorte 
|ue, quand les combats judiciaires diminuaient de plus 
tn plus, vers le XIV* et le XV siècles , les guerres pri- 
vées se multipPiaient dans une grande proportion. 

1. Voyez Guizol, Histoire de la civilisation en Fi'ance, 10^ 



Ce fut là le commeDcemenl des duels proprement 
dits; car le duel , comme la guerre privée , n'avait lie» 
que pour des offenses ou des querelles personnelles. 

Nous ne pouvons pas suivre l'histoire du duel ches 
toutes les nations féodales , le cadre de notre ouvrage 
ne nous le permet pas. Nous nous contenterons d'exa- 
miner sa marche en France ; car ce fut le pays de la 
chevalerie par excellence, et c'est là que le duel a exercé 
le plus de ravages. 

Le duel , comme la guerre privée, devint une cou- 
tume purement nobiliaire. Les vilains pouvaient aussi 
se battre , mais^ comme dans le combat judiciaire , ils 
ne pouvaient le faire qu'avec le bâton ^ le visage décou- 
vert et à pied. Bientôt l'usage s'était établi de présenter 
une requête au roi afin d*être autorisé à combattre eo 
champ clos. Ce fut une raison de plus pour que le duel 
ne fût permis qu'aux seigneurs. En 140d, une ordon- 
nance de Charles VI défendit les duels , à moins qu'Q 
n'y eût gage j.ugé par le roi ou le parlement. Ce droit 
appartint même exclusivement au roi à partir du com- 
mencement du XVI* siècle. Le duel devint ainsi pres- 
que une aiïaire de cour ; il avait lieu avec un cérémo- 
nial théâtral ^ et les rois y assistaient souvent en per- 
sonne. François I*'^ le roi chevalier par excellence , or- 
donna et présida plusieurs duels. Le règne de Henri 11 
commença par le fameux duel de Jarnac et de La Châ- 
taigneraie. Ce duel, qui eut lieu en 1547,. fut le dernier 
qui fut entouré de toutes les formes et de tout Tappa- 
reil des combats judiciaires. Son issue, si fatale à La 
Châtaigneraie » favori de Henri II , engagea ce prince à 
faire le serment de ne plus autoriser de pareils combatSr 
Mais il ne tint pas rigoureusement sa parole ; et d'un 
autre côté, TefTet de ce serment fut plutôt de multiplier 
les duels : car, quand on ne pat plus obtenir l'autorisar 
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lion du roi , on s'en passa et on se battît soas les plas 
Iti voles prétextes. 

L'Eglise 9 la première, se souleva fortement contre 
tes dnelfisles. Le concile de Trente , en ISôS, fufmina 
même contre etrx Texcommunication. Le pouvoir civil 
joignit ses efforts & ceux du clergé. Charles IX , par une 
erdonnance rendue à Moulins en 1566, prohiba les 
duels entre tous gentilshommes, sous peine de vie^ 
se réservant néanmoins de les autoriser en connaissance, 
de cause. Maisx^es ordonnances étaient loin d'être fid&- 
letiient exécutées. Aussi une nouvelle ordonnance , dite 
de Biois y rendue en 1579 , confirma les édits antérieurs 
contre les duellistes et leurs complices. Vers celle même 
époque s'établit la règle pour les seconds de prendre le 
fait et cause de leur tenant ; jusque là ils n'avaient été 
que de simples témoins. 

L'abus qu'on fit de cet usage fut tel que Ton regar- 
dait comme duel de véritables meurtres et assassinats. 
La plupart n'étaient que d'inrâmes guels-epens. H n'y a 
pas un gentilhomme de la cour de France, au seizièma 
siècle, qui n'ait eu phisieurs histoires de duel. La manie 
de ces combats était telle , qtie Montaigne disait : « Met- 
tez trois François aux déserts de Libye , ils ne seront 
pas un mois ensemble sans se barceler et s'esgrati* 
gner. » 

Aussi Henri IV chercha sérieusement à couper la 
racine de ce mal. Un arrêt de règlement du 26 juin 1599 
qualifia le duel de crime de lèse- majesté , comme l'avait 
fait , en partie , l'ordonnance de Blois. La raison qu'on 
en donnait y c'était que se faire justice à soi-même c'est 
usurper Tune des principales attributions de la souve- 
raineté. Un édit donné en 160:2 prononça la peine de 
mort et la confiscation des biens contre tous ceux qui 
auraient participé à un duel, soit comme appelant, 
combattant ou assistant. D'un autre côté, te même édit 
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chargeait le connélable , les maréchaux de Fraoce elles 
gouverneurs de provioce de faire comparaître tes par- 
ties devant eux , et de prononcer sur Tinjure. C^ fut là 
l'origine de la juridiction du point d'iiormeur ^Mai^ cet 
édit péchait par sa sévérilé même. Les lettres de grâce 
furent plus nombreuses que les condamnations. D'aik 
leurs les mémoires de Sully attestent combien de fois 
Henri IV, par ses actions et ses paroles, se montra favo- 
rable au combat singulier. Aussi revint-il sur son édit. 
En 1609, il rendit un nouvel édit où il modifia le pre- 
mier, en permettant le duel dans certains cas : ce Nous 
avons jugé nécessaire , pour obvier à des plus grands 
et périlleux accidents , de permettre , comme par ces 
présentes nous permettons, à toute persopne qui s'es- 
timera offensée par une autre en son honneur et réputa- 
tion , de s'en plaindre à nous ou à nos très chers çousios 
les connétables et maréchaux de France , nous deman- 
der ou à eux le combat , lequel leur sera par nous ac- 
cordé , selon que nous jugerons qu'il sera nécessaire 
pour leur honneur. » (Art. 5.) Des peines sévères étaient 
prononcées contre ceux qui se battaient sans étre.autori- 
sés. Le résultat de cet édit fut plus heureux^ et même 
plus efficace. Avant cette loi on a compté que depuis 
l'avènement de Henri IV, en 1589, et pendant dix-huit 
ans, il avait péri par le duel quatre mille gentilshommes 
français, c'est-à-dire plus de deux cent vingt par an!... 
Ce qui prouve la force d'un préjugé , quand il est enra-^ 
ciné dans une nation. 

Après la mort de Henri IV, les duels recommencèrent 
avec plus de fureur. Cette maladie menaçait d'anéantir 
la noblesse française. Pour arrêter son dévelo|)peinent 
on proposa au roi de rétablir les anciens combats judi- 
ciaires , ce qui ne fut pas accepté. Vint ensuite Riche- 
lieu, qui voulut précisément se servir des lois couitre 1$ 
d^elpour abaisser l'o^ueil de TaristQcratie* Up édit de 
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1613 confirma l'édit de Henri IV, de 1 609 ; on y enjoi- 
gnît aux geQlitsbommes qui auraient à se plaindre d'une 
offense de se pourvoir, dans le mois, devant le tribunal 
des maréchaux , sous peine de subir la juridiction des 
liîbunaux ordmaires. Dans un autre édit de 1625 j* 
Louis Xlli déploya encore une plus grande sévérité 
contre les duellistes non autorisés ; on n'y fait aucune 
distiaction etotîre les coupables: v Tant l'appelant que' 
l'appelé ou Tagresseur sont tenus criminels de lèse- 
majesté divine et humaine ; tons ceux qui porteront^ 
les biitets et conduiront au combat, laquais ou autres/, 
sont punis de mort, sans aucune grâce ni rémission. » 
Plusieurs grands seigneurs furent eo effet mis à mort 
pour cause de duel ; tels furent le prince de Chalais, le 
comte de BoutevHIe, le marquis de Beuvron, et d'autres. * 

Mais nit^s exécutions partielles, ni les rigueurs des 
éditsy ne firent disparaître le duel, il parait au contraire 
que plus les risques qu'on courait étaient grands , plus^ 
le désir dé se battre augmentait. La sévérité des lois était - 
tèlfe qu'elle assurait d'avance leuk* inexécution. On n'osait 
appliquer des peines si exagérées, et quand on le faisait^ 
c'était par d-aùtres considérations , comme cela eut lieu 
soUs Richelieu. D'ailleurs les lettres de grâce interve- 
naient pour paralyser et anéantir ce que la loi ordonnait. 

A i'avénement de Louis XIV, la fureur des duels était 
à son comble. Mazarin lit rendre, en 1643, un nouvel édit 
ccmlre les duellistes, qui déclarait abrogés tous les édits' 
afntérieurs. Mais cet édit fut tout aussi impuissant que 
ceux qui l'avaient précédé. On assure que pendant la 
minorité de Louis XIV, qui dura huit ans, plus de quatre 
mille gentilshommes périrent dans des combats singu- 
liers-. Aussi Louis XIV pensa sérieusement a extirper ce 
iti'al. Ge fut lui qui agit avec le plus d'énergie et de suc- 
cès. Dès sa majoritfr, et au premier lit de justice qu'il 
tiat au parlement i le 7 septembre 1651, il fil lire un 



nouvel édit qui reproduisait avec quelques modifioatioos 
les dispositioDS des précédents. Il réussit à faire tomber 
la coutume d'après laquelle les seconds et les troisièmes 
prenaient part au combat , en faisant punir comme lâche 
le premier appelé qui se battait. Dans tous les cas , le. 
roi croyait Vhonneur et la réputation de sa noblesse suf- 
fisamment garantis par le tribunal de ses cousins les 
maréchaux de France. (Art. 10.) Quant aux gens 
c de naissance ignoble et qui n'ont jamais porté les ar- 
mes, qui sont asse% insolents pour appeler des gentils- 
hommes... ils seront sans rémission pendusct étrange, 
et tous leurs biens meubles et immeubles confisqués. » 
(Art. 15.) Ainsi Louis XIV, comme ses prédécesseurs , 
ne s'occupait , quand il s'agissait du duel , que de sa 
noblesse. Mais son sentiment personnel fut-il si con- 
traire à ce combat ? Il y a lieu d'en douter. Les idées 
féodales et chevaleresques étaient encore trop récentes. 
Il parait que dans un régiment qu*U aOèctionnait le plus, 
si un officier avait refusé un duel, le roi avait sdn de 
l'en éloigner. Quoi qu'il en soit , il avait porté un grand 
coup aux combats singuliers. Vers la dernière époque 
de sa vie, la fureur des duels s'était beaucoop ralentie. 

Mais sous Louis XV, dont le règne ne fut qu'un long 
scandale, les duels se multiplièrent presque impunément 
Il est vrai que par une déclaration du mois de février 
1723 ce roi renouvela les édits de Louis XIV sur le duel ; 
mais cette déclaration ne fut point observée et les duels 
continuèrent. Le même état de choses persista sous le 
règne de Louis XVI. 

Mais si les édits des rois n'eurent pas beaucoup de 
force pour détruire cet usage barbare, il n'en fut pas de 
mémedes écrits des publicistes et des moralistes duXVllL* 
siècle. Ceux-ci cherchèrent à combattre le duel » non pas 
par des peines sévères, ni par le tribunal aristocratique 
des maréchaux et des connétables, mais en le dénonçant 



àTopioira publique» en déinoDlraut que t'est une cou-* 
tome barbare, sanguinaire, indigne d*une société civi«» 
lisée et organisée. Les édils ne s'adressaient qu'aux sei^ 
gneùrsy aux hommes imbus de ce préjugé; les philoso- 
phes éclairaient le bon sens populaire et faisaient voir 
Tabsurdité et le ridicule de cet usage. Les édits, en aug- 
mentant les risques de ce combat, excitaient par cela 
même les caractères batailleurs; la philosophie, en di- 
minuant le prestige qui entourait les duels, en^ rendait 
le goût moins fréquent et moins prononcé. C'est pourquoi 
nous voyons vers la fin du XVIIl* siècle les duels tomber 
dans Topinion publique et devenir assez rares. Les cho* 
ses étaient même poussées si loin , que s:ouvent on blâ- 
mait des exercices inoffensib. Ainsi Montesquieu écri-' 
vait en 1734 : « Une adresse trop recherchée dans Tu* 
sage des armes dont nous nous servons à la guerre 
est devenue ridicule^ parceque, depuis l'introduction de 
la coutume des combats singuliers, V escrime a été regat^ 
déê comme la science des querelleurs ou des poltrons^ . » 
La Révolution française porta aux duels le dernier et>^ 
le plua grand coup. Elle fit table rase de toutes les insti- 
tutions de l'aristocratie féodale et de ses tribunaux de 
ponU. d'honneur. Plus de distinctions parmi les classes, 
plus de privilège, plus de justice exclusive, plus de sei- 
gneurs et de fiefe ; elle proclama au contraire la liberté 
et l'égalité pour tous; l'honneur n'était plus un attribut 
de quelques hommes, c*était un sentiment commun à 
tous les citoyens; chacun pouvait ressentir d'une ma* 
nière égale les atteintes qu'on y portait : la justice devait 
donc protéger également tous les hommes. Avec de pa- 
reils principes, comment le duel aurait-il pu continuer 
son chemin ? Cet usage avait sa base dans la nature 
même de la société féodale ; il ne pouvait disparaître 

. 1,. Grandeur et décadence des Bonaim, ebap. II. 



qu'avec celte même 'société. La preuve en est que les 
édits des rois n'eurent aueune force contre les dueh^ Un^ 
dis que la révolution les fit tomber en désuétude par le- 
seul changement de l'organisation sociale, sans qu'elle 
ait eu même besoin de les prohiber d'une manière spé- 
ciale. 

Mais cela ne veut pas dire que les duels disparurent 
enliëremenl ; ils se continuèrent même après larévolu* 
tion ; on en voit môme encore de nos jours. Cependafit 
quelle diiïérence avec les siècles précédents ! te ni^âbre 
des duels diminua dans une forte proportion^ et leurs ré* 
sullats furent beaucoup moins sanglants. Aujourd'hui 
on ne fait ordinairement que se blesser» et même assez 
légèrement ; tandis qu'au moyen âge on s'entr'égorgeâit : 
on voyait souvent les deux combattants temberen même 
temps. Avant la révolution, le duel était une maladie, un 
fléau pour une classe de la société, et les gouvernements 
cherchaient à le faire disparaître par des moyens extré* 
mes, comme s'il se fût agi d'un grand danger pour TËtat ; 
après la révolution , le duel devint une affaire de galan* 
terie^ un acte de vanité, une affectation de bravoure» et 
la plupart du temps un jeu, une vraie bomédie : aussi 
le législateur français crut plus prudent de le laisser tom* 
ber par la force du ridicule que d'essayer de l'abolir par 
là sévérité des lois. r 

Cependant on pourrait, ajuste titre, être étonné de 
voir les duels se continuer, quoiqu'on petit nombre, 
même après les législations modernes* Au moyen âge 
l'existence dé ce combat pouvait jusqu'à un certain point 
s'expliquer par l'imperfection de la justice et de l'or- 
ganisation féodale ; mais dans les temps modernes, quand 
la justice est la même pour tout le monde, quand les lois 
prévoient et punissent les calomnies, les injures et les 
diffamations, quand il n'y a plus ni seigneur ni serf, ni 
noble ni vilain, on ne comprend plus que des personnes 
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veuillent encore^ faire justice à eUes*méme& par ud pré-; 
teodu point d^hmmewr. Aucune autre explication n'est 
possible que celle qui a été donnée par l'honorable M. Ad.^ 
Garnier> Il dit en eflei : « Lorsque les barrières qui au^^i 
trefois séparaient les classes furent renversées^ la classe; 
bourgeoise voulut se substituer à la classe noble, et es 
prendre non sealemenl les solides avantagés», mats tou- 
tes les fornoesextérieures, toutes les décorations^superfï* 
ciellest De ce que, pendant les siècles précédents, jus* 
qu'à la fin duXVlU^» les nobles avaient été en droit dé 
refuser le combat, avec les roturiers^ et de ce que les ro- 
turiers n'avaient pas pu usurper entre eux cet usage des 
nobles sans se rendre ridicules, il en devait résulter pour 
les bourgeois une soif ardente de manier à leur tour l'é* 
pée, et de prendre cette attitude chevaleresque qui leur 
avait été. si obstinément refusée... Le duel est done un' 
acte de vanité^ une prétention, une affectation de gen*^: 
tilbommerie^ G*est <|UQlque chose de factice; ce n'est: 
pas, quoi qu'oiven dise, un moyen naturel de vengeance 
ou de punitions d 

. C'est 4 en réalité, la seule façon d'expliquer l'éxisi* 
tence du duel dans les temps modernes* Pendant tout 
le moyen âge et jusque vers la fin du XVI1I« siècle on ne 
voit pas qn exemple de duel entre un gentilhomme et 
un bourgeois»; On se rappelle la disposition de Tédit de: 
Louis Xi V contre les vilains i\\k\ auraient l'mfo^mc^ d'ap-. 
peler iin noble en duel- Or, après la révolution française! 
les bourgeois cherchèrent à remplacer les seigneurs et à 
les imiter dans leur vanité. (I est vrai qu'il n'yaplus 
de nobles aide roturiers^ mais il y a encore des hom- 
mes au dessous de notre condition. Aussi les bourgeois, 
comme tes anciens seigneurs , auraient cru se dégrader : 
en acceptant le défi d'un inférieur. Chose étrange I des 

• 

I. Morale sociale, liv. 6, cbap. t. 
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hommes qui se piquent de tenir beaucoop à leur 1>oih 
neur ne consentent point à se battre qoànd Toflense ne 
vient pas ao moins de leur égal ! Biais est^e qu'une ia* 
jyre n'est pas la même, qu'elle vienne de notre égal ou 
de notre inférieur, pourvu que son auteur ait eu la cod- 
science de ce qu'il faisait ? De plus, nous voyons, d'après 
l'édil de Louis XIV de 1651, que les plus fréquentes 
causes des duels des seigneurs étaient les chasses, les 
droits honorifiques des églises et autreê prééminences 
des fiefs el seigneuries (art. 7) ; mais ces causes cessant 
d'exister, les bourgeois nouveaux ne pouvaient pas les 
alléguer; aussi eurent-ils recours à d'antres prétextes, 
qui dérivent encore d'une sorte de prééminence sociale : 
c'est en effet la politique, ce sont les disputes littéraires 
et historiques qui arment le phis habituellement les 
duellistes nouveaux. Quant à la masse générale du 
peuple, c'est-à-dire les nombreuses classes qui for« 
ment le corps de la nation, comme les artisans , les pe^ 
tits commerçants, les ouvriers et les agriculteurs , ils 
n'ont jamais eu l'étrange idée de placer leur honneur à 
la pointe d'une épée ou au bout d'un pistolet* Avec leur 
gros bon sens naturel, ils s'adressent à la justice, c'est- 
à-dire à la société, pour demander une réparation pa- 
hlique et éclatante, quand ilsont été victimes d'une lésion 
morale. Nous ne nions pohit cependant que ces nom- 
breuses classes soient peu fortes sur la théorie de 
l'honneur; mais si elles sont moins sensibles ^e les 
bourgeois quant aiïpoini d'^annetcr, elles n'en sont pas 
moins honnêtes assurément. 

Il est donc établi que le duel est resté, dans les temps 
modernes comme au moyen âge, une institution pu- 
rement aristocratique. Quand d'ardents républicains 
prennent sa défense, ils oublient qu'ils agissent en gen«- 
tilshommes des temps féodaux. 
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Exaimnons maintenant comment les législations mo- 
dernes envisagent cette question. 



g 2. — t.e duel au point de vue légal. 

95. Nous avons précédemment établi que le duel était 
un véritable délit. Les lois féodales n*ont pas fait défaut 
à ce principe; elles ont même dépassé les limites in- 
diquées par la raison et l'intérêt social. Le duel doit en 
effet être puni, mais il ne doit être confondu avec aucun 
autre crime. Comme le suicide, il constitue un délit sui 
generis et doit être puni par des peines spéciales. Au point 
de vue moral, la culpabilité de l'agent est moins grande 
que cette de tout autre meurtrier avec préméditation^ ou 
de celui qui a causé des blessures volontaires : car i<;i il 
n'y a eu ni surprise, ni attaque imprévue ; les deux part- 
îtes ont couru les mêmes risques, et la victime même 
est coupable d'avoir consenti à un pareil acte; mais, d'un 
autre côté, la culpabilité d'un duelliste est plus grande 
que celle d'un agent qui a causé la mort ou des blessa-^ 
res par accident ou par imprudence : cartel l'agent <^n» 
naissait bien les conséquences de son action. Au poiat 
de vue de l'intérêt social, le duetlisle présente moins de 
danger que tout autre criminel ; car cette coutume ne se 
trouve que dans une certaine classe de la société, et elle 
tend de jour en jour à disparaître sous le poids de Kopi- 
nion publique et du ridicule qui l'accompagne. La Idi 
doit donc en faire un crime spécial, puni par des pein^ 
particulières. C'est ce qu'ont fait presque toutes les lois 
de l'Europe et de l'Amérique. 

Cependant la loi française n*a pas cru nécessaire àt 
mentioimer et de punir le duel d'une manière spéciale. 
Malgré le vœu de quelques membres dé la Constituante, 
te pouvoir législatifne se prononça point sur la questioil 
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légale da dueK Ni le Code pénal de i791 , ni le Code des 
délits et des peines do 3 brumaire an 1V> ni enfin le 
Code actuel de 1810, ne prévirent ce délild'une manière 
expresse. Cependant les duels, surlout pour des causes 
politiques, se continuèrent assez fréquemment .sous l'Em- 
pire, et surtout sous la Restauration et le gouvernement 
de juillet. Quelle est la conséquence de ce silence de 
b loi ? Ici les ofûnions se divisent : les uns disent que, si 
le duel n'est pas prévu, c*est que la loi n*a pas voulu le 
pomr , et que tout délit non prévu par la loi ne. peut pas 
are puni. D'autres soutîeniienl que laloi punit tout meur- 
tre ou toute attaque contre la vie et la sûreté des per- 
sonnes; les exceptions prévues par la loi sont limilative- 
ment déterminées, et le duel ne figure pas parmi ces 
iexceplions. Si elle n*a pas mentionné le duel, e'est qu'elle 
a entendu le soumettre au droit commun; jusque là, en 
effet, les lois contre le duel étaient des lois exceplioD* 
nelles ; la révolution et les lois qui Tout suivie les ont 
abolies. Que reste-t-il alors, sinon la loi commune ? 

La jurisprudence française a pendant bien long- 
temps suivi le premier de ces deux systèmes. Sous 
J'empire, les duels, quoique fréquents, ne furent l'objet 
d'aucune poursuite judiciaire. Il est possible que Napo- 
léon ait cru par là ne pas contrarier l'esprit guerrier de 
la nation. En 1818, la question étant posée devant la 
Cour de cassation, elle fut résolue dans Je sens de l'im- 
punité du duel. Plusieurs arrêts, des Cours royales consa- 
crèrent cette doctrine. Deux projets de lois contre le 
duel furent cependant soumis aux Cbambres en i829 et 
1830; mais aucun de ces projets ne passa en loi. Jus- 
qu'en J857 la jurisprudence fut pour l'impunité du 
Juel. 

A celte éfoque, la Cour de cassation, après, un re- 
marquable réquisitoire du procureur général M. Dupio, 
aine, a tout à coup cbangé sa doctrine, et décidé que 
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rhomicîde ou les blessures résultant du duel devaient 
être poursuivis et puojs conformément aux dispositioitô 
générales du Code pénal. Cette nouvelle jurisprudence 
trouva quelques résistances ; mais presque toutes les 
Cpurâ royales finirent par s'y conformer. Les principaux 
arguments de M. Dupin sont, comme nous avons vu, 
que )a loi punit les meurtres et les blessures» sans 
autres restrictions que celjes indiquées par elle; or, Ije 
duel n^élant pas compris parmi ces exceptions, on 
doit lui. appliquer la régie générale. On a objecté surtout 
à ce système l'excès de sévérité de la loi pénale , si oq 
confondait le duelliste avec un assassin. On a répondu 
avec raison à cette objection que la faculté qu'a le jury 
jdç déclarer des circonstances atténuantes, ou même de 
se prononcer, suivant les cas, pour la non-culpabilité 
de Finculpé» est une garantie certaine contre toute 
confusion injuste, et même contre un châtiment iouné-* 
rite. En Angleterre non plus le duel n'est pas prévu pair 
la loi d'une manière spéciale, mais les duellistes y sont 
poursuivis, et le châliment qui leur est quelquefois in* 
fligé en vertu de la déclaration du jury ne permet pas 
de les confondre avec les assassins. 

Nous approuvons ce système jusqu'à un certain point* 
Nous croyons qu'il est conforme à la loi méine de punir 
l'homicide ou les blessures résultant du duel; car^ com-^ 
ment supposer qu'un meurtre commis avec telle ou tell^ 
circonstance ne doive point être puni , quand la loi ap? 
plique une peine à toute attaque contre la vie des per- 
sonnes, sauf quelques rares exceptions? La vie d'uii 
homme est si importante, que celui qui l'a attaquée doit 
rendre compte devant la justice de son pays. La nouvelle 
doctrine de la Cour de cassation a, de plus, cet effet sa<« 
lutaire, de mettre un frein aux passions vaniteuses de 
ceux qui cherchent dans le duel la satisfaction de leur 
amour-propre. La Belgique, qui suivait aussi la 1^ 



française, avait adoplé b même doctrine dès 1835, 
aux apphadisseraents de TEurope civilisée. Ed Angle- 
terre le même système domine. Pourquoi la France seule 
suivrait-elle une doctrine opposée ? 

Mais quoique noos admettions le principe de la Coar 
de cassation , nous reconnaissons aussi que sa doctrine 
présente des inconvénients. En eOet, l'application de la 
loi commune au duel ne peut pas être toujours juste ni 
atteindre le but désrable. Malgré la faculté qu*a le jury 
d'admettre des circonstances atténuantes, ta peine pour- 
rait encore être trop sévère ; car, dans le cas où il y a 
eu homidde, cette peine sera celle des travaux forcés à 
perpétuité ou à temps ; et cette sévérité souvent ne se- 
rait pas juste. Le jury alors prononcera racquittement 
du coupable, ce qui présentera beaucoup d'inconvé- 
nients. De plus, avec l'application de la loi commune , 
on ne pourra punir le duelKste qu'autant qu'il y aura 
eu homicide ou blessures; mais dans le cas où il n'y a 
eu que simple provocation , ou combat sans aucun ré- 
sultat matériel , la loi serait impuissante à poursuivre 
les délinquants : ce qui lui fait manquer son but en 
grande partie. Il vaut donc mieux que la loi ne prenne 
pas des voies détournées, qu'elle regarde le mal en 
bce , tel qu'il est , et qu^elle le punisse de peines spé- 
ciales. C'est ce qu'a fait la Belgique par sa loi du 8 jan- 
vier 1841. M. Dupin a peur d'une loi spéciale contre le 
duel : « car, dit-il dans son réquisitoire , celte loi aurait 
pour cfTet d'ériger encore le duel en délit à part , et de 
contribuer peut-être ainsi à en perpétuer l'existence, 
en lui donnant une classification et une pénalité distinc- 
tes. » Ces raisons expliquent les hésitations du lé- 
gislateur français en ce qui concerne le duel. On a craint 
à toutes les époques qu'une loi spéciale ne perpétuât 
l'existence du duel. Mais ce n'est qu'un simple préjugé. 
Malgré Tabsence d'une loi spéciale, M. Dup'm reconnatt 
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lui-même que les duels sont encore fréquents de son 
temps. Si donc c'est un mal qui existe, pourquoi ne pas 
le frapper directement? Le frapper ainsi , dit-on, c^est 
perpétuer son existence. Bizarre argument dans la 
bouche d'un jurisconsulte! Par la même raison on pour- 
rait dire que prévoir et punir le vol| Tincendie, le 
meurtre, c'est perpétuer l'existence de ces crimes! Il 
s'y aurait alors rien de mieux à faire que de brûler 
toutes les lois pénales : tous les crimes disparaltraientp ar 
enchantement. 

J'accorderais que le duel ne fût point l'objet d'une peine 
spéciale dans les pays où l'habitude ne s'en est pas en- 
core introduite. Une loi spéciale serait alors au moins 
inutile. Ainsi le Code du Portugal ne contient aucune dis- 
position sur le duel, parcequ*il n'a jamais existé dans 
ce pays ; celui qui aurait l'idée de provoquer ou de se 
battre en duel ne serait plus reçu dans aucune société, 
ei toutes les portes lui seraient fermées ^ Mais dans les 
pays où ce mal existe et où l'opinion puMi^ue n'est 
pas assez éditiée , une loi spéciale est presque une né- 

1. La loi valaque , non plus, ne prévoit pas le duel, mais est-ce 
pour la môme raison que la loi portugaise ? Il est vrai que, jusque 
dans ces dernières années , celle coutume n'a poinl existé dans la 
Valaquie , où le féodalisme n'a jamais pu prendre racine. Nos an- 
cêlres trouvaient bon de monlrer leur bravoure et de sacrifier leur 
vie sur les champs de batailles , où ils ont défendu les droits de leur 
pays , et même TEurope chrétienne , en faisant de leur corps une 
forte barrière contre Tislamisme ; mais maintenant que cette valeur 
guerrière ne peut plus se montrer, que des éléments étrangers se 
sont introduits dans le pays, nous voyons de temps en temps quel- 
ques jeunes gens, la plupart mous et efféminés, cherchant à singer 
tout ce que lOccident a de mauvais, aller sur le terrain, Tépée ou 
le pistolet à la main. De pareilles scènes sont rares, à la vérité, mais 
le législateur ne ferait pas moins sagement d^empôcher la propaga- 
tion du mal dès sa naissance. Une loi sur le duel nV serait donc 
point superflue. 
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cessité. Il est vrai que le duel a beaucoup perdu aujour- 
d'hui de son ancien prestige et de sa fréqueuee; 
ropinion publique lui est presque hostile , et le ridicole 
le poursuit partout de ses armes puissantes ; mais jus- 
qu'à sou entière disparition les lois doivent prononcer 
contre les duellistes des peines qui , sans être trop sévè- 
res et exagérées , remplissent par leur nature surtout le 
but que Ton doit se proposer. C'est ce qu'ont fait pres- 
que toutes les Codes modernes. 

Le duel en effet est prévu et puni par presque tous 
lesCodesde l'Europe et de l'Amérique. Nous examinerons 
les législations les plus importantes de l'Europe. 

Les dilTérents Codes définissent généralement le duel : 
< Un défi ou un combat singulier^ avec des armes meur- 
trières, convenu d*avance et suivant les conditions in- 
diquées par les parties ^. » 

Quelques lois mesurent la culpabilité et la pénalité 
sur la nature de ta convention qui a précédé le combat^ 
et sur le résultat qu'il a eu; d^autres, au contraire, ex- 
clusivement sur le résultat du combat. Mais pour établir 
plus d'ordre dans notre examen , nous distinguerons 
entre le combat réalisé et la simple provocation ; nous 
verrons ensuite les dispositions relatives aux témoinis ou 
instigateurs. 

a) Duel réalisé. — Selon .toutes les lois relatives au 
duel le combat est réalisé et le délit consommé du mo- 
ment que Tun des combattants a fait usage , contre son 
adversaire , des armes convenues d'avance. Lorsque, 
les parties étant sur le terrain , un obstacle indépen- 
dant de leur volonté vient empêcher le combat, il n'y 

î. Voyez les Codes de Saxe (art. 206-210), Wurtembei^ (an. 
201-205), Hanovre (art. 174-177), Prusse (§ 164-174), Autri- 
che (§ 158-165), Belgique (loi du 8 janvier 1841), Piémon» 
(art. 632-642). 
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a eu que tentative. S'il y a eu désistement volontaire , 
aucune peine ne peut être prononcée. 

Supposons que le délit ait été consommé. Ses consé- 
quences peuvent être de différentes sortes. Il se peut en 
effet que Tune des parties ait été tuée , ou blessée , ou 
bien qu'il n'y ait eu aucune lésion corporelle. Qu'arrive* 
t-it dans tous ces cas ? 

Dans le cas où l'un des combattants a été tué , les 
Codes de Saxe, de Wurtemberg, de Prusse, de Hano- 
vre , distinguent si les parties sont convenues d'avancé 
que le combat sera continué jusqu'à la mort de l'une 
d'elles, où bien si cette convention n'a pas eu lieu. 
Dans le premier cas la peine est la mort » d après le 
Code de Hanovre ; mais les autres Codes sont moins 
sévères et plus logiques : la peine consiste dans un 
emprisonnement de 5 à 20 ans (Saxe, art. 206); ou bien 
la détention dans une forteresse, de 5 à 6 ans (Wur- 
temberg, art. 201) , ou l'emprisonnement de 3 à 20 ans, 
selon la loi de Prusse (§ 169). Dans le cas où celte con-. 
vention n'a pas eu lieu et qu'une des parties est tuée 
néanmoins, la peine est : emprisonnement de 3 à 6 ans 
(Saxe, id.) ; détention dans une forteresse, de 2 à 6 ans 
(Wurtemberg, id.)] emprisonnement de 2 à 12 ans 
(Prusse, § 168). 

Les Codes d'Autriche, de Belgique et de Sardaigne, ne 
font pas cette distinction. Toutes les fois que l'uïie des 
parties a été tuée dans le combat, le coupable est puni 
de 10 à 20 ans de fers durs d'après le premier de ces 
Codes (§ 161), d'un emprisonnement de 1 à 5 ans et 
d'une amende de 1,000 à 10,000 fr. d'après le second 
(loi de 1841, art. 5), ou bien de la réiégation pendant 
3 ans d'après le Code sarde (art. 634). 

Mais supposons qu'il n'y ait que des blessures. Le pré- 
judice étant moins grand que dans le cas précédent , la 
peine doit être différente. Cependant les blessures peu- 



— 308 — 

vent être plus ou moins graves : la peine doit varier 
Suivant cette gravité. 

En effet, lorsque l'un des combattants a reçu une 
blessure très grave » qui constitue une înBrmité incura- 
ble, comme la perte d*un membre , d'un sens» ou toute 
autre incapacité permanente de travail , la peine est : 
Pemprisonnement de 1 à 3 ans (Saxe, id.), ou de Z 
mois à 5 'ans (Prusse, § 168) *; la rélégation ou Fem- 
prisonnement suivant les cas (Piémont, art. 635); la 
détention dans une forteresse , de 1 à 3 ans (Wtirtem* 
berg, art. 201) ; les fers durs de 5 à 10 ans (Autriche, 
§ 160) ; Pemprisonnement de 6 mois à 3 ans et une 
amende de 500 fr. à 5,000 fr. suivant la loi belge de 
1841 (art. 5). 

Quand au contraire les blessures sont peu graves , la 
peine est : Temprisonnement de 2 mois à 1 an (Saxe, 
Wurtemberg) ; ou bien de 3 mois à 2 ans et une amende 
ce 400 fr. à 2,000 fr. (loi belge, art. «); les fers de 1 
à 5 ans (Autriche, § 160) ; un emprisonnement dont le 
minimum est de six mois. (Piémont, art. 636). 

Mais on peut se demander : Celui qui a reçu les bles^ 
sures doit-il être puni comme celui qui les a faites? 
Les Codes allemands ne disent rien sur ce point. Mais 
comme c'est une question de fiût et que le juge a la fa- 
culté de prononcer une peine entre un mmimum et un 
maximum assez considérable, Tmconvénient qui résulte 
de ce silence n'est pas grand. Mais les lois belge et 
piémonlaise prévoient spécialement le cas. D'après la 
première, le combattant blessé est puni d'un empri- 
sonnement de 2 à 18 mois ou de 1 à 3 mois , selon qu'il 
aura ou n*aura pas fait usage de ses armes contre soa 

i. Le Gode de Prusse ne fait point de distinctions entre les bles- 
sures graves ou légères. C'est pourquoi il laisse un si grand ioter* 
valle entre le minimum el le maximum de la peine. 
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adversaire (art. 6). La loi sarcle prononce aussi un em- 
prisonnernenl dont la durée diffère suivant que le com- 
battant blessé a été ofTenseur ou offensé , ou provocateur 
ou provoqué (art. 637). 

Une autre question qu^on peut encore se poser est 
celle-ci : La loi doit-elle punir d'une manière égale l'of- 
fenseur et l'offensé? Et quand le premier est en même 
temps provocateur, ou bien quand c'est l'offensé qui 
provoque , la peine ne doit- elle pas varier dans une 
certaine mesure ? La raison nous dit que dans tous ces 
cas la faute varie, et qu'on doit varier la peine au moins 
dans sa durée. C'est ce que, certes , les juges ne man- 
queront jamais de faire; car, comme c'est une question 
de fait, ils examineront la culpabilité de chaque partie 
et prononceront la peine en conséquence. C'est pourquoi 
les lois belge et prussienne ne posent pas cette ques- 
tion. Les lois deSaxe (art. 207), d'Autriche (§ 162) et de 
Wurtemberg (art. 202) , se contentent de mentionner 
le principe que celui qui a provoqué au combat ou qui 
a été la première cause de l'offense doit être puni plus 
sévèrement que l'autre partie. Le Code sarde seul entre 
dans de plus amples détails : il prév.oit les cas d'homi- 
cide et de blessures, et détermine pour chacun de ces 
cas la durée de la peine suivant que celui qui a causé 
la lésion, ou la victime même en cas de blessures , a été 
offenseur et provocateur, ou offenseur et provoqué, ou 
bien offensé et provocateur, ou offensé et provoqué : la 
peine va en diminuant dans chacun de ces cas (art. 
653-637). 

Quant à la tentative^ elle a lieu lorsque les parties se 
sont présentées sur le lieu du combat , mais que par un 
obstacle indépendant de leur volonté ce combat n*a pas 
eu lieu, ou bien si, quoiqu'il ail eu lieu, aucune bles- 
sure n'a été faite. Quelques Codes confondent avec ce 
cascelui où les blessures sont très légères (Saxe, Wûr- 



— 310 — 

temberg). La peine qu'on prononce dans ce cas est : l'em- 
prisonnemenl de 2 mois à 1 an (Saxe, art. 206) ; les 
fers de 6 mois à 1 an (Autriche, art. 159); ou celle 
du confinement^ (Piémont, art. 638); la détention 
dans une forteresse, de 2 mois à 1 an (Wurtemberg , 
art. 201); l'emprisonnement de 5 mois à 5 ans (Prus- 
se, § 168). La loi beige fait quelques distinctions 
assez raisonnables : celui qui a fait usage de ses armes 
contre son adversaire, quoiqu'il n'y ait eu ni homicide 
ni blessure , est puni d'un emprisonnement de 2 à 
18 mois et d'une amende de 200 à 1,500 fr. Celui 
au contraire qui n'en a pas fait usage est puni d'un em- 
prisonnement de 1 mois à 3 mois et d'une amende de 
100 à 500 fr. (art. 4). 

• 

b) Simple provocation. — La majorité des Codes alle- 
mands ne prononcent aucune peine quand il n'y a que 
simple provocation. C'est là une véritable lacune : car 
ce mal, plus que tout autre, doit êlre arrêté à sa source. 
Une fois que les parties se sont décidées à se rendre sur 
le lieu du combat et à exposer ainsi leur vie ou leur 
santé, les peines édictées par la loi ne les retiendront 
pas beaucoup ; mais si la loi punit la seule provocation , 
celui qui voudra proposer un défi réfléchira avant de s'y 
déterminer. C'est en cela surtout qu'une loi spéciale 
remporte sur la loi commune, qui ne pourra punir ni la 
provocation ni la tentative. 

Parmi les Codes allemands, les Codes de Saxe et de 
Prusse punissent celui qui a proposé le déG, de même 

1 . Le confinement , d'après le Code sarde , consiste dans l'obli- 
gation imposée à un délinquant d'habiter dans une commune dési« 
gnée, et distante d'un myriamèire et demi au moins, soit du lieu 
du délit , soit de la commune où le délinquant et la partie lésée ont 
leur domicile respectif (art. 29). 
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que cehii qui l'a acceplé, le premier, d'uD emprisonne» 
ment de 1 à 3 mois (art. 209), le second , d'un em* 
prisonnement de 1 à 6 mois (§164). Le Code 
de Prusse ajoute encore que, si» indépendamment du 
défi , il y a eu convention que le combat sera continué 
jusqu'à ce que l'une des parties pbrde la vie, la pei- 
ne sera un emprisonnement de 2 mois à 2 ans 
(§ 165). Le Gode sarde punit aussi la provocation du 
confinement (art. 658), et la loi belge d'un emprison- 
nement de 1 à 5 mois et d'une amende de 100 à 
500 fr. (art. 1). 

Ces deux dernières lois punissent aussi ceux qui dé- 
crient publiquement ou injurient une personne pour avoir 
refusé un dueL La peine prononcée dans ce cas est, 
suivant le Code sarde (art. 659) , la relégation dans les 
cas graves, et l'emprisonnement ou le confinement dans 
les autres cas. Suivant la loi belge , on applique la peine 
de la simple provocation (art. 2). Les Codes de Saxe et 
de Wurtemberg y qui prévoient aussi ce cas, pronon- 
cent , le premier (art. 210) un emprisonnement dé 
14 jours à 5 mois , et le second la détention dans une 
forteresse, jusqu'à 6 mois (art. 205). 

c) Témoins et instigateurs. — On entend par témoins 
ceux qui ont assisté au combat après avoir été désignés 
par les parties, ou bien ceux qui ont porté le cartel. Les 
instigateurs sont ceux qui ont provoqué ou excité les 
parties à se battre. 

Quant aux instigateurs , le Code de Wurtemberg les 
punit comme des complices (art. 205). Les autres Co- 
des sont moins rigoureux : la peine qu'ils prononcent 
est l'emprisonnement de 4 semaines à 1 an (Saxe, art. 
210), ou de 5 mois à 2 ans (Pr. § 174), ou bien de 
1 mois à 1 an et une amende de 100 à 1,000 fr. (loi 
belge, art. 5). Les Codes sarde et d'Autriche font va- 
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rier la peine suivant que le combat a eu ou nmi pour ré- 
sultat un homicide ou des blessures. Quand ce résultat 
a eu lieu , la loi d'Autriche prononce la peine des fers de 
1 à 5 ans (§ i65), et la loi sarde la relégation y dont le 
maxifmm sera de 10 ans (art. 639). Dans le cas coih 
traire , la première de ces lois prononce la peine des fers 
de 6 mois à 1 an , et la seconde la peine d'emprison- 
nement ou de confinement. 

Les témoins sont punis, d'après le Gode de Saxe et de 
Wurtemberg, suivant cette distinction : si les parties 
étaient convenues que Tune d'elles devait périr et si 
les témoins en avaient connaissance, le Code de Saxe 
prononce la peine de remprisonnement de 5 à 6 mois 
(art. 208), et celui de Wurtemberg la détention dans 
une forteresse , dont le mnimum sera de 5 mois (art. 
204). Mais si cette convention n'a pas eu lieu , la peine 
est l'emprisonnement jusqu'à 8 semaines d'après le 
Code saxon , ou la détention dans une forteresse jusqu^à 
3 mois d'après la loi wurtembergeoise. Le Code d'Au* 
triche prononce contre les témoins la peine des fers de 
6 mois à 1 an, ou même jusqu'à S ans, suivant leur in- 
fluence plus ou moins grande et le mal qui a été causé 
dans le duel (§ 164). La loi de Prusse et celle de Bel- 
gique ne font plus ces distinctions : ainsi la première 
prononce dans tous les cas la peine d'emprisonnement 
jusqu'à 6 mois (§ 166), et la seconde la même peine 
de 1 mois ai an et une amende , sauf le cas où les té- 
moins , étant considérés comme des complices, seront 
punis comme les auteurs principaux (art. 7, 8). Le Code 
sarde ne s'occupe pas spécialement des témoins, à moins 
qu'on ne dise que la disposition qui porte que « ceux 
qui auront concouru de quelque manière que ce soit à 
la proposition et à Tacceptation d'un duel seront pu- 
nis, etc. (art. 639) » , est aussi applicable aux témoins; 
ce qui est peu probable. 
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Toutes ôes lois, sauf celle de Belgique, décident que 
les témoins n'encourent aucune peine s'ils ont fait des 
efforts sérieux pour empêcher le duel, ou si pendant le 
combat ils en ont prévenu les résultats fâcheux (Saxe, 
art. 208; Wurtemberg, arl. 204; Autriche, § 165; 
Prusse, §173). 

Toutes les lois aussi prononcent l'acquittement des 
principaux auteurs si, avant tout combat, ils se sont 
retirés de leur propre volonté. 

La loi belge contient de plus une disposition remar- 
quable, qui devrait être imitée par tous les autres Codes : 
on y cherche à combattre les duellistes par leurs propres 
armes. Nous savons , en effet , que le duel est une affaire 
de vanité, de bon ton, de gentilhomme. Que la loi at- 
teigne alors le coupable dans cette même vanité, qu'elle 
le prive de l'exercice de quelques droits civils ou poli- 
tiques , et certes une pareille peine aura plus d'effet que 
celle qui ne s'attaque qu'à sa liberté et à ses biens. C'est 
ce qu'ont fait plusieurslois de l'Amérique septentrionale, 
c'est ce qu'a fait aussi la loi belge. Nous y lisons en ef- 
fet que, « lorsque la peine d'emprisonnement aura été 
prononcée , les tribunaux pourront priver les auteurs 
ou complices des délits commis en duel de tous emplois 
civils ou militaires et du droit de porter des décorations; 
ils pourront aussi leur interdire l'exercice de tout ou 
partie des droits mentionnés en l'art. 42 du Code pé- 
nal , le tout pendant un temps qui ne pourra excéder 
10 ans. Ce temps courra du jour où le coupable aura 
subi sa peine » (art. 11). Quel rude coup, en effet, pour 
la vanité d'un duelliste , que de ne pouvoir pas rem- 
plir de fonctions publiques ni porter de décorations , ou 
bien de ne pouvoir être électeur ni éligible, d'être privé 
du droit de port d*armes , et surtout du droit de témoi- 
gner en justice, etc.! 
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C'est ainsi qu'une loi spéciale , par des peines d'une 
nature particulière , pourra facilement faire disparaître 
cette coutume féodale, qui causa tant de ravages pendant 
le moyen âge, et qui exerce encore quelque influence 
sur l'esprit de la bourgeoisie ou de l'aristocratie mo- 
d eroes. 
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Zitïc 3 



DES PEINES 



CHAPITRE P'. 



NATURE DES PEINES. 



94. Tout délit y pour devenir punissable , doit, indé^ 
pendamment de son immoralité intrinsèque, être prévu 
par une loi expresse et porter atteinte à l'intérêt de con- 
servation sociale. Nous avons vu (ci-dessus, n® 45) que 
les éléments constitutifs d'un délit sont de deux sortes : 
Tun figure comme élément essentiel ou subjectif, c'est 
la violation d'un devoir; l'autre comme élément con- 
ditionnel ou extrinsèque , c'est la lésion d'un droit social. 
Ainsi, au point de vue moral et au point de vue social, 
le délit est un mal , et la société doit punir l'auteur de ce 
mal. Le fondement du droit de punir se trouve , d'après 
nous (ci-dessus, n"" 55), dans la nature même du pou- 
voir public; car, ce pouvoir ayant pour mission de faire 
respecter et exécuter les lois sociales , il doit empêcher 
et réprimer tout acte qui tendrait à arrêter ou à inter- 
rompre le cours de ces lois. Mais par quel moyen arrivera- 
t-il à empêcher le mal résultant d'un délit? Comment 
parviendra-t-il à maintenir et à faire respecter les lois 
positives qui forment Tordre social ? C'est ici que les 
peines interviennent. Elles ne sont, entre les mains du 
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législateur et du pouvoir public , ni un instrument de 
vengeance, ni un moyeu de simple expiation; c'est tout 
propremeot un mal infligé par la loi à celui qui cherche 
à troubler Tordre social. 

95. La peine est donc un mal. Mais quelle est la na- 
ture de ce mal ? Nous avons vu (ci-dessus , n® 52) qae 
Platon , Grotius et Selden considéraient la peine comme 
Texpialion d'un mal accompli. Nous disons bien, avec 
Platon, que la peine est un remède ; mais ce remède n'est 
pas destiné exclusivement à guérir l'âme du coupable: 
celte doctrine serait plutôt philosophique que juridique. 
La peine est un remède, et comme tel elle est un mal, 
car tout remède aussi est un mal. Mais ici le mal à guérir 
n'est pas simplement individuel, il est aussi public. Le 
délinquant, par sa faute, n'a pas manqué seulement à 
son devoir, à une obligation morale ou légale ; il a en 
même temps violé un droit, il a attaqué l'intérêt de con- 
servation sociale, il a troublé l'ordre public. La faute ou 
le mal qu'il a causé est donc double; la peine à lui infli- 
ger doit aussi contenir un double élément : celui qui cor- 
respond à la violation de Tobligation morale , celui qui 
correspond à la lésion de l'intérêt social. Par le premier, 
la peine devient un remède, selon l'expression de Platon, 
pour guérir l'âme du coupable ; par le second , elle est 
un remède pour empêcher le trouble dans l'ordre social. 
En d'autres termes, d'un côté la réparation du maU 
d'un autre la répression du délinquant , voilà les seuls 
éléments qui , selon nous , constituent la nature de la 
peine. 

96. C'est pour avoir méconnu ce principe fonda- 
mental que les législateurs et les magistrats sont sou- 
vent tombés dans des erreurs et des exagérations évi- 
dentes. La peine, a-t-on dit quelquefois , est une 
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vengeaDce, un moyen de légitime défende, une expia- 
tion, une réparation du mal causé, ou bien une simple 
mesure réclamée par l'utilité sociale (ci^dessus, n^' 50 et 
suivant). Bentham, le représentant de ce dernier sys* 
tème, disait: « Toute peine est bonne par cela seul 
qu'elle est utile ^ » Mais envisager ainsi la peine c'est 
d'abord confondre son but avec sa nature; de plus ces 
doctrines ne peuvent arriver qu'à des conséquences 
cruelles ou injustes , comme nous l'avons déjà vu. Or«- 
dinairement on se borne à dire que la peine est un mal; 
mais cela suffit-il ? Peut on voir par là quelle est la na- 
ture de ce mal? Est-ce le mal de la vengeance? on arri- 
verait alors à toutes les barbaries de ce vieux système. 
Est-ce celui imposé par Tulilité sociale? on dira, avec 
Bentbam , qu'on doit punir toutes les fois que Tintérêt 
l'exige. Est-ce le mal de l'expiation? on ne s'occu- 
pera avec Platon que de lamendement personnel dû 
coupable. Est-ce celui de la réparation de la justice ab- 
solue? on soutiendra avec Kant qu on doit punir toutes 
les fois que la justice l'exige , sans se préoccuper de 
l'intérêt social. Ou bien est-ce le mal de la réparation 
du préjudice matériel? on arriverait alors à la loi du talion, 

97. Pour éviter donc toute confusion , surtout pour 
ne pas aboutir à des conséquences injustes et arbi- 
traires, il ne faut pas se contenter de dire, comme oo 
le fait généralement de nos jours, que la peine est un 
mal. Il faut voir quel est ce mal, en quoi il consiste , 
quelle est sa nature. Or, nous avons dit que la nature 
de ce mal est double : réparation du mal et châtiment 
du délmquant. Nous avons eu en effet l'occasion de 
dire que la nature d'une chose ce sont les éléments es- 
sentiels dont cette chose se compose. La peine doit 

I. Théorie 4es peiaes, chap. i. 
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aussi avoir ses éléments essentiels, qui ne peuvent être 
autres que ceux que nous avons indiqués. Et comment 
pourrait-il en être autrement. La peine n'est qu'un mal 
relatif, cvéépost factum^ après un autre aial qui a été 
causé. La société, à moins de se montrer injuste, ne 
doit composer ses peines que des mêmes éléments qui 
se trouvent dans le mal causé. Nous ne parlons pas ici 
de la mesure de la peine, qui répond à la mesure du dé- 
lit, mais de la nature même de cette peine, qui a pour cor- 
rélatif la nature du délit. Or, dans tout délit il y a des élé- 
ments constitutifs, la violation d'un devoir et la lésion d^un 
intérêt social, c'est-à-dire deux maux qui rendent le fait 
punissable. Comment la peine pourrait-elle en contenir 
d'autres? Au mal causé par la transgression morale il faut 
opposer le mal de la réparation; au mal causé par la lésion 
de Tintérêl social il faut présenter comme corrélatif le 
mal de la répression. Par le premier on rétablit l'ordre au 
pointde vue moral, parle second on rétablit Tordre social. 
Quand nous parlons de réparation, nous n'enten- 
dons point les dommages-intérêts, qui ne rentrent point 
dans notre sujet, ni même une réparation physique, qui 
serait la loi du talion : nous entendons le rétablissement 
de Tordre moral par Texpiation ou l'amélioration du 
coupable. Cet ordre en effet avait été troublé par la vio- 
lation d'un devoir ou l'omission d'une obligation. La 
peine intervient pour rétablir cet ordre; sa nature doit 
donc être telle qu'elle puisse faire sentir au coupable le 
mal qu'il a causé, qu'il connaisse son méfait et en même 
temps son devoir. Les tourments de la conscience sont 
alors un mal pour lui ; et son amélioration probable sera 
la plus entière satisfaction donnée à la justice. Quand 
nous parlons de la répression nous entendons l'impossi- 
bilité où doit être mis le délinquant de causer un autre 
mal. Par cela seul que le même mal , ou un autre, ne 
peut plus être répété par un individu, l'ordre social est 



rétabli » car la sûreté renaît, et avec elle l'équilibre. ~ 
Ainsi, d'un côté, que la peine fasse connaître au coupable 
le mal qu'il a causé et quel est son devoir; d'un autre, 
qu'elle le mette dans riropossibilité de retomber dans la 
même faute : voilà les seuls éléments dont une peine de- 
vrait être composée. 

98. Nous savons que la réparation et la répression 
sont souvent considérées par les légistes comme des 
qualités de la peine, ou bien comme le but auquel elle 
doit aboutir. Mais ces choses, selon nous» sont diffé- 
rentes. Il ne faut pas confondre les éléments de la peine 
avec ses qualités » ou celles-ci avec son but. Ainsi , la 
réparation du mal moral est un élément de la peine ^ 
tandis que la force réformatrice est une qualité ou un 
moyen» et l'amendement du coupable un but. La ré- 
pression est aussi un élément, tandis que l'exemplarité 
est une qualité, et la sûreté générale le but de la peine. 
C'est par la combinaison et la perfection de toutes ces 
différentes parties de la peine qu'on peut arriver à son 
dernier but : le bonheur social par l'accomplissement 
du devoir. 

99. La distinction que nous faisons entre la qualité 
d'une peine et ses éléments essentiels n'est pas pure- 
ment théorique: elle est éminemment pratique. En effet, 
par le moyen de cette distinction on peut avoir un crite^ 
rium presque certain pour juger si une peine est bonne 
ou mauvaise, juste ou injuste. Ainsi, une peine nous 
étant proposée, nous n'avons qu'à nous poser cette que$* 
tien : <c Cette peine est-elle de nature à faire connaître 
le mal au coupable et à lui apprendre le bien? » — et de 
plus : « Cette peine suffit-elle pour mettre le coupable 
dans l'impossibilité de faire le mal ?» Si nous avons une 
réponse aflirmative , la peine est bonne ; si la réponse 
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est négative, la peine est mauvaise. Nous devons nous 
poser les mêmes questions pour les autres qualités de 
la peine ; car, comme nous le verrons plus bas , la peine 
doit posséder plusieurs qualités. Mais ce ne sont que des 
éléments accessoires. Pour juger de prime abord de la 
nature d*une peine , pour savoir si son fond même est 
mauvais ou logique, et surtout pour ne pas risquer de 
se tromper, il faut qu'on commence par voir si elle 
possède ou non les deux éléments qui forment sa nature. 
Si elle les possède, mais dans une proportion trop exa- 
gérée ou trop minime , la peine est également vicieuse; 
seulement le plus est toujours p!us dangereux que le 
moins. 

Passons maintenant aux autres conditions accessoires 
de la |)eine. 



CHAPITRE n. 

QUALrrÊS DE LA PEINE. 

100. Nous entendons par qualités de la peine les dif- 
férentes conditions que les peines doivent réunir, afin 
que, d'un côté , on n'inflige pas un mal plus grand que 
celui qui a été causé, et que, d'un autre, on puisse par 
la peine atteindre le but qu*on se propose d'après sa 
nature. Aucune de ces qualités ou conditions ne doit 
contredire ni dépasser les éléments essentiels de la 
peine : il faut qu'il y ail harmonie ou concordance entre 
ces deux sortes d'éléments , autrement on manquerait 
le but pénal , et on se jetterait dans l'arbitraire et TiQ- 
juste. 
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Toute peine, indépendamment des éléments qui U 
composent, doit être : 



1* Proportionnée au délit. 

iOl . La conscience individuelle et générale se révolte 
à ridée qu'un mal plus grand que le préjudice causé a 
été infligea un coupable. La loi pénale alors manque soik 
eiïet. Le coupable, au iieu de recevoir la peine comme 
un mal mérité , au lieu d*y voir une juste réparation, se 
croit victime d'une injustice, regarde la loi comme son 
ennemie, et ramélioralîon morale devient presque ira- 
possible. La société elle-même , oubliant ses torts , sym- 
pathise avec un être qui soutire Tinjustice sans pou voir se 
défendre. Il faut donc que le législateur et le juge cher- 
chent à proportionner le mal de la peine à celui du 
délit. 

Mais comment arriver à cette juste proportion? C'est 
là la difficulté théorique et pratique. Ceux qui ne tien- 
nent compte dans la loi pénale que de l'utilité veulent 
mesurer la peine sur la tentation, sur le profit du délit; 
ceux qui ne considèrent que le mal matériel indiquent 
comme seule mesure véritable le préjudice individuel ou 
social ; ceux qui ne s'occupent que de te justice absolue 
mesurent les peines sur le mal moral, sur la perver- 
sité de l'agent. Ces systèmes ont été d'accord avec eux- 
mêmes : car la base de la loi pénale étant l'utilité, là 
réparation matérielle ou morale, c'est dans ces mômes 
éléments qu'il fallait chercher la mesure des peines. 

Quantànous, qui avons donné une autre origine à cette 
loi, nous devons chercher la mesure de la peine dans 
la nature même du fait punissable. Or, chèque délit se 
compose de deux éléments : la justice et l'intérêt social. 
C'est d'après la gravité de chacun d'eux que la peine 
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doit se mesurer. Ces deux éléments peuvent quelquefois 
être d'une égale gravité ; souvent aussi la gravité de Tuo 
d'eux prédomine. Dans le premier cas la mesure de la 
peine se prend dans les deux éléments : car le délin- 
quant a troublé d'une manière égale l'ordre moral et 
social. Dans le second, on considère plutôt Télément 
dont la gravité prédomine; l'autre n'intervient qu'àiitre 
accessoire, ou même il n'intervient point. Ainsi dans les 
délits d'inceste, d'adultère, de bigamie, il n!y a point 
de préjudice matériel; le trouble n'est porté que dans 
l'ordre morah Aussi c'est dans cet ordre qu'on doit 
prendre, suivant la gravité du fait, la mesure delà 
peine. Dans les délits d'homicide , d'incendie , d'inoo- 
dation , c'est plutôt le préjudice matériel qui domine; 
mais il n'est pas exclusif; la faute morale peut s'y trou- 
ver, elle peut même y figurer pour beaucoup : on doit 
alors examiner dans quelle proportion se trouve chacun 
de ces préjudices, et la peine doit être réglée en consé- 
quence, selon qu'il y a eu intention ou préroéditatioo* 
Dans le délit de parricide, le préjudice matériel et mo- 
ral se trouve être au même niveau : l'ordre a été troublé 
d'une manière égale au point de vue moral et social : 
aussi la mesure àe la peine se prend, d'une manière 
égale , dans les deux ordres. 

Mais ces appréciations ne sont pas faciles à. faire. Des 
circonstances innombrables , des faits même étrangers à 
la nalure du délit, peuvent souvent compliquer tellement 
le caractère de l'imputabilité , qu'il sera bien difficile au 
juge de constater dans quel ordre le trouble a été plus 
grand. Le degré de l'intention coupable est si diflicile à 
saisir qu'on ne peut pas toujours se prononcer en par- 
faite connaissance de cause. Le préjudice matériel. influe 
beaucoup sur la culpabilité morale , de même que celle* 
ci sur le préjudice matériel. Le lieu où s'est commis le 
délit, la quotité du préjudice, rjostrumeot doot »'est 
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.servi l'agent, les coDdilioDS respectives des parties, la 
récidive, le cumul des délits, constituent autant de nuan- 
ces diverses dans la culpabilité de l'agent. Gomment 
se prononcer à priori sur tant de faits de nature diiïé* 
rente ? 

Aiissi , tout ce que doit faire le législateur, c'est de 
déterminer quelques classes de délits qui , d'après leur 
nature, présentent à peu près les mêmes caractères; d|6 
prononcer pour chacune de ces grandes classes des 
peines spéciales, qui , par leur nature , soient suscepti- 
bles de plus ou d£ moins ; de laisser enfin au juge une 
latitude plus ou moins grande entre le maximum et le 
minimum, afin qu'il puisse appliquer à chaque fait une 
peine proportionnée au délit. La privation de la liberté 
^ Tamende sont les seules peines qui remplissent ces 
conditions : la première est mesurable {>ar sa durée ; la 
seconde, par sa quotité. 

2<* Personnelle et morale. 

102. La peine doit être personnelle en ce sens qu'elle 
ne doit frapper que l'auteur du délit, qu'elle ne doit 
point rejaillir sur des personnes innocentes. Malheureu- 
sement nous avons vu que ce principe , si simple et si 
naturel, n'a pas été toujours respecté par les législation^ 
anciennes. On poursuivait par la confiscation et Tinfa- 
mie la Camille du coupable. Aujourd'hui même quelques 
législations gardent encore la trace de cette injustice. 
La mor|; civile , qui vient d'être abolie en France, attei- 
gnait des personnes innocentes en dissolvant le mariage 
quant à ses effets civils. 11 est vrai que toute peine 
jcêagit, au moins indirectement, sur des personnes autres 
gijie le coupable. L'homme n'est pas isolé dans ce 
maade ; les liens de parenté et de ianûUe rattachenti 
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d'autres membres de la société. Toute amende, tout 
emprisonnement prononcé contre lui , a par cela même 
un eiïel indirect sur les membres de sa famille : Tamende 
diminue leur patrimoine , Tcmprisonnement de leur pa- 
rent les prive peut-élre de son secours, de son travail; 
mais c'est là un effet inévitable, qui a sa raison d'être 
dans la nature même du fait accompli. Tout ce que peut 
faire la législation, c'est de ne pas exagérer gratuitement 
ce mal indirect. 

i03. La peine doit être morale en ce sens qu'elle ne 
doit pas exciter chez le coupable ou dans le public des 
sentiments immoraux , tels que la cruauté , la cupidité, 
la haine , la calomnie , l'indécence, etc. La loi doit avant 
tout chercher à améiiorer les hommes, à letir faire ai- 
mer le bien, à arriver à l'extinction ou à la diminution 
du mal parla condamnation même des sentiments mé- 
prisables. Or, comment pourrait-elle atteindre ce but, 
si par ses peines elle tendait à abrutir le cœur humain? 
La peine est immorale quand elle est prononcée au dé- 
triment de la pudeur : telles étaient au moyen âge cer- 
taines peines corporelles qu'on infligeait aux femmes. 
11 en est de même de la peine qui nous fait perdre tout 
sentiment de dignité personnelle et tout espoir de réha- 
bilitation : telles étaient les peines de Texposition et de 
la marque par le fer chaud. La peine qui aura pour effet 
d'encourager la calomnie ou la dénonciation est aussi 
contraire à la morale : telles sont les amendes au profit 
des dénonciateurs. La punition de la non-révélation de 
complot ou de tout autre crime est immorale , car elle 
confond un devoir moral avec une obligation de police, 
et force Thomme à agir contre sa conscience, à violer 
un secret ou sa parole , et ainsi k devenir traître. La fia- 
gellation, la marque, les tortures, sont des peines émi- 
nemment dépravatrices : elles endurcissent le cœur de 
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rhorome, elles abrutissent sa raison^ et elles habituent 
le public à des spectacles barbares et sanguinaires; elle^ 
rendent ainsi les hommes plus méchants , au lieu de Içs 
rendre meilleurs* 

Malheureusement les législateurs, jusque dans lea 
derni^ers temps, semblent avoir rivalisé à qui inventerait 
les peines les plus cruelles et les plus barbares. Nou9 
avons eu l'occasion de voir l'exagération à laquelle ils 
sont arrivésdans la punition de certains crimes du terap9 
des empereurs romains et au moyen âge jusqu'il la fin du 
XVill" siècle. Des crimes légers étaient souvent punis 
des peines les plus alrdces* Sous François P% un vol in^ 
signifiant commis sur un grand chemin était puni de la 
roue« Le vol domestique, le vol sacrilège, étaient punis 
de mort. Quand la chasse était un privilège aristocrati- 
que, celui qui avait enlevé ou tué une bête fauve dans 
la forêt d'au trui était condan)néà mort. Quand des peines 
si sévères étaient prononcées pour des délits si légers , 
on comprend ce qu'il devait en être pour les plus grands 
crimes. Comment punir Thomicide quand le conlreban* 
dier était condamné à mort? Quelle peine prononcer 
contre le parricide quand le fau& moonayeur subissait 
la peine de la roue? Ainsi , un inconvénient de la sévé» 
rité exagérée des peines est d'abord de forcer la loi à se 
montrer démesurément cruelle quand il s'agit d'un grand 
crime; mnxs un inconvénient plus grand encore est l'a- 
brutissement du cœur humain , qui a pour résultat in«* 
faillible la multiplicité des cfimes. On a remarqué que 
dans tous les pays où les peines étaient trop sévères 
les délits étaient plus nombreux. Est-ce la sévérité des 
peines qui multipliait les délits ,.ou bien est-ce la muiti-» 
pliçité des délits qui nécessitait la plus grande sévérité 
de la loi? Nous n^hésitous pas à nous prononcer dans le 
premier sens. Il est vrai que dans chaque pays les peines 
sont relatives : elles sont plus pu moins^ouces ou «évè- 
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res , suivant le degré de civilisationv le caractère des 
populations , les nécessités de la sâreté générale , enfin 
suivant Tétat social en général. Mais cette diflTérence ne 
doit porter que sur le plus ou le mains; elle ne doit en- 
traîner ni des conséquences extrêmes , ni une exagéra- 
tion outrée. En général, ce sont les lois qui rorment les 
hommes; car, si elles n'étaient pas meilleures que les 
hommes 9 à quoi serviraient-elles? Si la loi empruntait 
des individus leurs passions , leur haine , leur esprit de 
vengeance ; si elle se servait des mêmes moyens pour 
punir que le coupable a employés pour dëlinquer, 
comme la torture, le feu » Teau , quelle dilTérence y au- 
rait-il entre le législateur désintéressé et moralisatetÊf et 
le criminel passionné et corrompu ? Une loi Mvère, dit-on, 
frappe l'imagination et arrête le criminel. Montesquieu 
a depuis longtemps répondu à celte objection. « L'expé- 
rience, dit-il, a fait remarquer que dans le<» pays oà les 
peines sont douces , Tesprit du citoyen en est frappé, 
comme il Test ailleurs par les grandes. » Ensuite il ajoute : 
<c La peine cruelle arrête le mal sur-^le^amp, mais on 
use le ressort du Gouvernement : Timaginatioii se fait à 
cette grande peine comme elle s'était faite à la moin- 
dre. •• Les vols sur les grands chemins étaient communs 
dans quelques Etats; on voulut les arrêter : on inventa 
le supplice de la roue , qui les suspendit pendant quelque 
temps. Depuis ce temps on a volé comme a^iparavant 
sur les grands chemins ^ » 

En effet , les lois civiles commencent avec l'établisse- 
ment même des sociétés civiles ; ce sont elles qui , h 
plupart du temps, forment l'esprit et le caractère natio- 
nal : témoin les deux républiques de Sparte et d*Atbè- 
nés , qui, dans le même pays et sous le même climat, 
présentaient un caractère national si différent, parce que 

i. Esprit des lois, lîr. 6, chap. If. 



la première était régie par led lois de Lycurgue, et la 
seconde par celles de Solon. La cause en est que toute 
loi, et surtout une bonne loi, finit pnrpasser dans les 
habitudes et de là dans le caractère des cilovens et de 
la nation. C'est même alors qu'on est sâr deTobserva^ 
Uon de la. loi. L'Angleterre est considérée comme le 
pays où la loi est le plus respectée; le respect de TAti- 
glais pour la ioi est en quelque sorte proverbial , parce 
que toutes les lois sont passées dans les habitudes des 
citoyens. Il en est de même de la loi pénale; elle aussi 
fiait par passer dans tes habitudes. Si elle est crueDe^, 
barbare, le peuple finit par s'endurcir; par s'habituer à 
cette sévérité et ne plus la craindre.-Ijes malfaiteurs re* 
doutèrent tout autant la roue qu'ils avaient auparavant 
redouté le glaive. On redoute aujourd'hui dans quelques 
pays la potence tout autant qu^on redoute dans d'autres 
la guiHotine. A quoi sert alors la barbarie des peines , si- 
non à aigrir le cœur de l'homme et le rendre plus mé^ 
chant , et ainsi à multiplier les crimes ? 

Un exemple frappant de ce que nous avançons se 
trouve chez les Romains. Sous les premiers rois et dans 
la loi des Xll Tables , les peines étaient très sévères ; 
la peine de mort y était prodiguée. Mais après l'expul- 
4^0Q de^ rois et l'établissement de la république, les 
peines antérieures disparurent, par suite soit de la loi 
•Valérienne, soit de. la loi Porcia* Le sang du citoyen fut 
épargné, la liberté respectée. Des peines légères^ sun- 
loat des peines infamantes, furent substituées aux pei^ 
•fiies sanguinaires des premiers temps, et cependant la 
vertu romaine grandit sous ce régime; les crimes de«- 
vinrent moins fréquents, et une simple peine d'infamie^ 
plutôt apparente que matérielle, causait une impression 
4iussi puissante, sinon davantage, que l'ancienne peine 
du talion. Mais avec les empereurs arriva aussi la cor- 
ruption. Le sang des citoyens fut de nouveau prodigué ; 
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des peines sévères furent prononcées par les lois impé- \ 
rîales. Et que voil-on sous ce régime? Llmmoraliléga* 
gner du terrain, les crimes se multiplier» rindiOcrence 
et l'insensibilité à Tégard des anciennes peines infaman- 
tes et même des peines nouvelles, la dénonciation ar- 
rivée aux plus grands abus , enfin une dépravation et 
une servilité générales. 

Disons donc avec Montesquieu : ^ Le relâchement 
dans les mœurs vient de Timpunilé des crimes, et non 
pas de la modération des peines ^ » Le législateur doit 
poursuivre et punir tout fait illicite» mais il ne doit in- 
spirer ni Tborreur ni le dégoût. Qu'il pense qu'il doit en 
même temps moraliser , et que les peines cruelles et 
barbares contribuent au contraire à assurer TinipuDilë 
et à étendre Timmoralité. 

Nous avons insisté sur ce point parce qu'il y a encore 
des nations en Europe qui conservent des peines que 
nous jugeons barbares et immorales, telles que la po- 
tence , l'exposition , la flagellation. 



S"" Egale et réelle. 

104. Toute peine doit être égaie pour tous, c'est-à- 
dire qu'elle doit être appliquée de la même manière à 
tous les hommes, sans aucune distinction de rang ou de 
position. La loi pénale ne doit connaitre aucune hié- 
rarchie sociale ; elle ne doit s'occuper que de la faute da 
délinquant, dès que cette faute réunit toutes les condi- 
tions requises pour constituer un délit. Ce fait doit être 
puni proportionnellement à la culpabilité, quelle que soit 
la position de son auteur. Mais cette égalité n'exclut 
point les considérations d'âge, de sexe, et même de po- 

1. Esprit des lois, loco dt. 
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BÎtion sociale, qui souvent influent sur rapplication de 
la peine. Ainsi les septuagénaires et les enfants ne sont 
poiol punis, dans tous les cas, de la même manière que les 
hommes adultes ou dans la force de Tâge ; les femmes* 
quand il s'agit de travaux forcés , subissent un genre de 
peine particulier; les fonctionnaires publics, comme 
nous l'avons vu, sont punis quelquefois plus sévère- 
oaenl , à raison même de leur qualité. Cependant il n'y 
a pas là de dérogation à notre principe. Si les enfants et 
les vieillards, si les fonctionnaires, sont punis d'une ma- 
nière spéciale ) c'est que pour les premiers la faute est 
plus légère, à cause de rimperfection ou de l'affaiblisse- 
ment de leur jugement, et pour les derniers elle est plus 
grave à cause des obligations que leur imposait le man- 
dat qu'ils avaient reçu de la société. II s'agit donc ici 
d'une différence dans la culpabilité , et non pas d'une 
inégalité dans la peine. Si les femmes condamnées aux 
travaux forcés sont soumises à un genre de travail 
moins pénible, ce n'est pas à cause de quelque privir 
lége, mais parceque la fragilité de leur se&e constitue 
une impossibilité matérielle à ce qu'elles exécutent les 
mêmes travaux que les hommes. 

Observons encore qu'au point de vue moral , l'égalité 
dans les peines est impossible. La sensibilité varie en 
effet avec les individus. Chaque homme sent d'une 
manièrç différente les privations ou les souffrance que 
1a loi lui inflige. Un mai insignifiant pour tel individude^ 
vient excessif pour tel autre. Une peine qui ferait per- 
dre à un homme son avenir et sa réputation toucherait 
peu un malfaiteur habitué déjà à vivre dans un milieu 
corrompu. La prison ou les travaux forcés feraient plus 
d'impression sur un novice que sur un ancien forçat. 
L'amende toucherait peu celui qui serait riche. La perle 
des droits civils ou politiques exercera beaucoup plus 
d'ioQuence sur ud esprit cultivé ou sur un bourgeois q^e 
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sur un filou ou un simple paysan. La déportatioDy 
cette peine si grave en elle-même , agit aussi de façoos 
bien diverses, suivant Tespril plus ou moins aventureus 
de ceux qui y sont condamnés, ou suivant leur condi- 
tion sriciale. Le législateur est presque dans Tinipossibi- 
lilé d'obvier à ces inconvénients : car comment pourrait- 
il apprécier d'avance le degré de sensibilité de chaqoe 
individu ? Laissera-t-il au juge la faculté de déterminer h 
peine? Il lui donnerait alors un pouvoir tn^ grand et 
trop arbitraire, dont il pourrait abuser. Tout ce que b 
loi peut faire, c'est de laisser au juge toute latitude entre 
les maxima et les minimal et, dans les cas moins graves, 
le choix entre deux peines. Cest au juge alors à se pro- 
noncer suivant les circonstances de fait et l'état des per- 
sonnes. Ainsi, a-t-it à choisir entre Famende et la prisoa, 
il devrait prononcer la prison contre le riche , Famende 
contre le pauvre. 

Quand donc nous combattons l'inégalité des peines, 
nous entendons une inégalité juridique, ces lois excep* 
tionnelles et de privilège qui soumettaient des individo» 
à un réginie spécial , à cause de la position qu'ils occQ- 
paient dans la hiérarchie sociale. Nous nous rappetohs 
comment les Romains distinguaient, quand il s^agiMtit de 
Tapplicalion des peines plus graves, entre ceux qui étaient 
dans une haute position et ceux d*une basse condition. 
Les lois du moyen âge sont empreintes du même esprit 
aristocratique. Il n'a même pas entièrement disparu de 
quelques Codes de l'Europe moderne ^ 

i . On peut comprendre , jusqu'à un certain point, que cet esprit 
aristocratique existe encore dans les États où la féodalité a eu de 
fortes racines et une longue durée; cet esprit, d'ailleurs, tend 
tous les jours à disparaître même dans ces Etat^, et les lois excep- 
tionnelles n'ont qu'une faible influence sur le système pénal. Eo 
Yalaquie les choses se sont passées autrement. Dans ce pays, où 
ktfèodtliame ne fit que paraître et disparaître) «ù il n^ a jamais eu 
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t(K$r La peine doit être réelle , en ce sens qu'elle doit 
infliger au délinquant un mal qui ralteigne dans sa per-n 
sotlM, daits $es biens ou dans ses droiU. La réalité de la* 
jleine est iotimement liée à son égalité nioraie. Par cela 
^ubque les effets de la peine difTërent suivant la 8ensi«t 
biiitéoutâ fortune des individus, sa rëaliténe peut pâ& 
être la même pour tous. Dès qu'un mal ne fait point ou 
fttit peadlmpression sur un inculpé, on ne peut pas dire 
que sa peine est bien réelle. La réalité de la peine n'i^ 
Heu qu'autant <}ue le délinquant est affecté en mal; dès 
qo^H ne Test : pas , la peine &'est qu'illusoire. Nous avons 
montré, quant à Tinsensibilité, comment la loi et le juge 
peuvent en partie remédier à cet inconvénient. Itû i| 
a*ajgit' surtout d'éviter les peines illusoires. Telle serait, 
par exemple^ Vamende honorable^ dont on usait beau-^ 



ni Miftteors m tilaiMy ni fie£i dî tenureàBervilesvOù on ne oonnul 
point kBS noms, d« suzaraki et de vissai ; là , enfin , où il n'y a eu^ 
à auaàvBépo^^ une aristocratie héréditaire y on e^tvJHiu, ei 
i85(^, eréer^ dans le Gode pénal, un drok exceptionnel esx iaveuif 
de ce qii^on veat appeler la noblesêe^ En effet, Tart. il de ce Gode 
reeonnafrbten qiie le noble , eoœme le vUain, peut é(re eiéculé, 
quand S a été eendamné à mort. Mais .le législateur savait qvi'en 
Rcfûmanieioin n'exécute jamais , et que la pein.e de mort se commue 
en ceHe des travaux forcés à perpétuité. G'est pourquoi il ajoute 
immédiatement que toutes les fois qu'qn noble ai^ra commis uii 
crime emportant la peine des travaux fbreès àperpéMiité ou à temp^ 
on mènie la peine de la réchtsion i ^ sera condamné à la dégi^acbif 
tkm civique et i an emprisonnement perpétuel ou à temps dans u^ 
raonastèreou t^t autre lieu sûr de la principauté. En d'autres ter«- 
mes, quand un soi-disant noble aura commis un assassinat, un v^ol 
avec violence , u^ incendie , U ira passer tranquillement quelque 
temps dans un monastère ou ailleurs, tandis qu'un homme du peur 
pie , un artisan, on commerçant, serait, pour le môme crime, soi^ 
nia aux mdes travaux des isalines. On comprend riQJustiçe de ce 
«ystème. Et puis, qui eal noble et qui ne Test pas ? Dans un payp 
«ù il n*y a pu dWistooratie de naissance , où il n'existe qu'une es<r 
pèce âe nebleise "defratdie date ^ puremeuv titulaire et yisgérej,^ 
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coup au moyen âge et dont se servent encore ijuelqoes 
lois modernes, notamment la loi bavaroise. La peine est«» 
elle en efTel certaine et réelle parceque ie délinqoaDl 
aura balbutié quelques mots, que ses lèvres auroot 
prononcé quelques formules? Son âme en souffre-l-elle 
et son repentir est-il vrai et sincère? Le juge n'a aocua 
moyen de le constater, et la loi doitécarter les peinesqui 
sont plutôt formulaires et de la réalité desquelles on ne 
peut aucunement s'assurer. 

Quelques-uns ont cru rendre les peines plus réelles 
par Vanalagie^ c'est-à--dire en employant pour punir à 
peu près les mêmes moyens dont s'est servi rinculpé 
pour délinquer. Ce système fut en vogne pendsot le 
XVIII* siècle; mais il faut s'en méfier. H est vrai que Fa- 
nalogie peut être quelquefois bonne; mais les cas où on 



sens à donner au root noble est plas ou moins restreint^ smtaDt U 
volonlô; de là tout Tarbitraire qui peut résulter d^uu pareil système. 
Le législateur vaiaque de 1850 a cru encore nécessaire de faine de 
la bastonnade une peine légale, comme moyen plus expéditif de ré- 
pandre la civilisation dans le pays. Nous admirons la belle inspira-r 
tioA de ceux qui nous ont doté de celte institution I Mais au moiot^ 
8*ils aimaient Tinstrument, ils auraient dû se montrer é^itables 
dans son application. Or, Tari. 3«S nous dit que les nobles ne «ont 
pas soumis à la bastonnade. Le même honneur est fait aux personnes 
exerçant une profession libérale. Mais, pour les uns et Jes autres, 
pourquoi cette distinction? Une peine est juste ou elle ne Test pas. 
Si elle est juste , qu^on rapplique à tous les délinquants; » elle est 
injuste, pourquoi ne pas la supprimer? On en fait uneexceptioo 
pour les nobles. Mais depuis quand ont-ils ce privilège? Jusquesoos 
le règne de Grégoire Ghica, môme après 1830, les boyards étaient 
soumis à la bastonnade. On en a eu des exemples (sans publicité, il 
est vrai) jusque dans ces derniers temps. Pourquoi alors la loi de 
1850 admet-elle une exception en faveur d'une classe qui n'a jamais 
en de vrais privilèges ? Ne vaut-il pas mieux abolir entièrement cette 
peine barbare et inutile? Pourquoi chercher à aigrir, à abrutir le 
cœur d'un peuple dont les mœurs sont si douces, et qui éprouve uni 
gtwide répulsion pour toutes eea panes brutales et igmAilés i 
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doit Tadmettre doivent être très limités. Ainsi nous avons 
vu que dans le duel on peut admettre une peine analo- 
gique , frapper le coupable dans la cause même de son 
délit, c'est-à-dire la vanité et l'orgueil. De même un 
avare serait plus puni par ube amende ; un fonction- 
Ddire coupable de concussion ou corruption, par la perte 
de ses fonctions et une forte amende, etc. Mais ces ana- 
logles ne sont que morales. L'^analogie extrinsèque ou 
matérielle est véritablement celle qui a été préconisée 
par quelques écrivains. Sa conséquence presque inévr* 
table est de nous ramènera la lot du talion, qui est la 
peine par analogie la plus parfaite. Benlham, le plus 
grand représentant de cette écolo, arrive à des résultats 
cruels et même ridicules: ainsi, après avoir conseillé 
de punir Tincendiaire, Tempoisonneur et celui qui a 
causé une inondation, par le feu , le poison et l'eauv it 
ajoute que, quand le poison administré aurait été sabs 
effet, on devrait faire prendre au coupable un antidote 
avant que le poison pénal opérât mortellement; pour 
fes crimes de faux , il conseille de percer la langue et 
la main dû délinquant; quant au faux monnayeur, 
on devrait liii appliquer sur le front ou les joues un stig«- 
nlate représentant la pièce de monnaie qu'il a contrefaite. 
Lorsqiie le délinquant s'est déguisé pour commettre son 
crime, il recommande comme peine additionnelle cell6 
de lui faire sur le visage Tempreinte, délébile ou indéi- 
lébile, du déguisement même dont il s'est servie Ce 
système, s'U était suivi-, nous conduirait aux lois barba»- 
res des premiers âges : œil pour œil y dent pour dent. 



4 . Théorie des peines, cbap. 7, llv. 4 . . ' -^ m '^^Ki i> 
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4* Réformatrice et exemplaire. 

106. Toute peine doit tendre à ramélioration da coo- 
damnë. La société ne se venge pas; elle rassure la paix 
publique, elle sauvegarde Tintérét général , etelleramëoe 
dans la bonne voie ceux qui s'en sont écartés. Tout donc 
doit être combiné dans la peine de manière à garantir 
rintérét public et à amender le coupable. C'est là une 
conséquence directe de la moralilé de la peine : ,car une 
peine qui est immorale ne peut pas être réformatrice ; av 
lieu d'être un bien, elle est un mal pour la société. N009 
avons vu, en effet, qu'une peine immorale ou dépra- 
vatrice contribue à la multiplication des délits et à la du^ 
solution des mœurs. Que serait ce d*une lot qui se con- 
tenterait de frapper, sans songer à améliorer? Ce serait 
bien la loi de la vindicte publique f mais non celle que 
demandent la morale et notre raison. Il est vrai que sou* 
vent on ne parviendra pas à réformer le condamné: on 
jiaturel déjà corrompu résiste aux plus fortes exhorta- 
tions ; mais la loi doit tendre vers ce but et en approcher 
Je plus possible. Par son action matérielle elle aura au 
moins inspiré la crainte, et il n'y a pas d*homme qui 
aime à se voir souvent réitérer un châtiment. Par les 
habitudes laborieuses qu'elle aura fait contracter au con- 
damné, par l'instruction professionnelle qu'elle lui aura 
donnée, elle luiaura assuré un moyen d'existence, et nous 
savons que la misère est la première cause des délits. 
Par un enseignement moral et religieux, par des lectu- 
res instructives et moralisatrices, elle aura éclairéson es- 
prit, adouci son âme, et elle aura ainsi dissipé l'igno- 
rance, qui est une des principales causes des crimes. En 
l'isolant plus ou moins rigoureusement des autres con- 
damnés, on préservera son âme de toute contagion étran- 
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gère, et on s'assurera au moias que sa perversité n'ifA 
pas en augmentant. Toutes ces précautions réunies, le 
législateur peut avoir une juste raison de croire que Ta* 
méiioratiop sera, sinon totale, au ntoins partielle. 

Nous ne parlons pas ici des délits qui ne dénotent 
point une perversité morale, comme les infractions de 
simple police» ou même les délits politiques. Dans ce cas, 
le législateur n'a pas besoin d'organiser un système ré- 
formateur ; il sufRt que le traitement des condamnés ne 
soit point brutal. Quant au danger social , l'impression 
seule du mal de la peine est une garantie suffisante que 
le délinquant ne voudra pas récidiver. 

107. Une peine n'est pas prononcée dans un intérêt 
purement individuel, mais aussi dans l'intérêt collectif , 
celui de la société. Aussi le législateur doit chercher, par 
l'application des peines , à frapper l'esprit des autres 
citoyens, et à arrêter tous ceux qui pourraient être por- 
tés à commettre de pareils délits. C'est ce qu'on appelle 
V exemple de la peine. Le caractère de l'exemplarité res- 
sort de la publicité de la peine. L'application de toute 
peine doit être publique, c'est là un principe reconnu 
aujourd'hui fondamental. Les procédures occultes, les 
jugements rendus et exécutés dans le mystère des ca- 
chots, sont aujourd'hui abandonnés et condamnés, biea 
que Tesprit de l'inculpé en fût vivement frappé, et 
même plus que si le jugement avait eu lieu publique- 
ment , car il avait à redouter l'eiïel des passions de ses 
juges ou de ses bourreaux. Aujourd'hui, la présence du 
public, la publicité du jugement, retient le juge dans 
son devoir; il est plus froid, plus circonspect, plus pru- 
dent : ce qui forme autant de garanties pour l'inculpé. 

Le moyen d'arriver à l'exemplarité est, comme nous 
l'avons dit, la simple publicité donnée au jugement et à 
son exécution. Les législateurs se sont souvent mépris 
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sur ce principe. lis ont cru que les formalités eitériearo, 
Ie5isr)lenniiés9 les signes matériels , sont autant de moyens 
pour Trepper Tesprit public. Ils ont même eu recours i 
des atrocités de tout genre ; ils pensaient que p!as une 
peine était sévère, plus son exécution était horrible, et 
plus on augmenterait Timpression faite sur les antres 
citoyens. Mais nous avons vu comment cette cmaaté 
produisait un eiïet contraire au but delà loi. Les législa- 
teurs anciens tenaient aussi aux signes extériears; mais 
au moins ils ne les accompagnaient pas de scènes d'a- 
trocités. Ainsi nous voyons dans une des républiques de 
lu Grèce les déserteurs punis par une simple promenade 
dans la ville, pendant trois jours, en habits de femmes. 
A Rome, la seule peine d*infamie, qui entraînait la perte 
de toute dignité civile et militaire et de toute fonclion 
judiciuire^ exerçait une plus forte impression sorlopi- 
nion publique que toutes les barbaries du moyen âge. 

L'exemplarité de la peine est donc une chose indé- 
pendante des formalités extérieures. L'impression pu- 
plique est plus ou moins forte, suivant les temps, les 
lieux, et surtout suivant le caractère et les habitudes po- 
litiques et sociales de la nation : choses que le législafeur 
ne peut point connaître et déterminer a prforî ; car on 
ne sait jamais d*avance quelle impression fera sur le pu- 
blic telle ou telle formalité. De plus, dès que celte for- 
malité est accompagnée de quelque sévérité qui choque 
le sens commun, Topinion publique est bientôt tournée 
contre la loi et en faveur de l'inculpé. Où est alors 
Texeraple salutaire que se propose le législateur? El cet 
exemple même, avec tous ses défauts, est-il bien réel? 
N'est-il point renfermé dans un espace trop limité et dans 
un cercle restreint de spectateurs? 
Aussi on convient aujourd'hui que la publicité mteU 

1. Cod. dedignit.,1. 2. 



lecluelle est Id seule réelle et logique. Son cercle u'est 
point Kmité; elle se répand dans toutes les parties du 
territoire et va frapper également tous les esprits^ Quel- 
ques législations modernes ont cependant conservé un 
souvenir du moyen âge; l'exposition est encore prati- 
quée dans certains pays; la punition des crimes de 
parricide et de lèse-majesté est encore, presque partout, 
accompagnée d'un cérémonial vain et inutile. Mais toutes 
ces formalités sont destinées à périr; la publicité inteN 
lectuelle doit absolument remplacer la publicité maté-^ 
rielle. 



5^ Rémissible ou réparable. 

108. Personne n'a cru à la perfection et à rinfaillibi- 
lilé des jugements humains. C'est pourquoi on a dit : 
« Re9judicata pro veritate habetur. » La chose jugée 
n'est pas la vérité, on la tient pour la vérité. L'intérêt 
social, les conditions d'équilibre des différents pouvoirs 
publics, exigent qu'une chose jugée soit crue vraie, tant 
que le contraire n'est pas prouvé. Cette vérité est donc 
toute relative; on peut la combattre et la faire tomber. 
En matière civile il y a une prescription , un temps à 
partir duquel on ne peut plus attaquer un jugement : car 
cela causerait trop d'incertitude dans la fortune privée 
et trop de confusion dans l'ordre judiciaire. Mais en rmi- 
tière pénale aucune prescription n'est possible. On peut 
en tout temps démontrer la fausseté d'un jugement crir 
mioel et prouver l'innocence du condamné. Les intérêts 
graves qui se trouvent ici en jeu, l'honneur, la vie ou 
la liberté des citoyens, ont fait admettre ce principe, qui 
n'a jamais été contesté. Puis donc qu'un jugement cri« 
minel est susceptible d'être attaqué, puisque la justice 
humaine peut se tromper dans ses appréciations , puis*-; 

22 
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que, en un mot, on peut condamner un innocent^ le lé- 
^siateur doit établir des peines qu'il puisse faire cesser 
à un moment quelconque. C'e^t ce qu'on entend par des 
peines rémissibles ou réparables. 

La rémissibilité de la peine se rapporte à Tavenir , la 
réparation au passé. Une peine est rémissible quand on 
peut la faire cesser à volonté; elle est réparable quand 
on peut compenser» au moins en partie, le mal qui a 
déjà été infligé à I inculpé. La rémissibilité de la peine 
peut s'accomplir d'une manière parfaite et absolue : on 
peut faire cesser radicalement toute espèce de coercition 
exercée sur l'accusé* Mais il n*en est |)as de même de la 
réparation : elle ne peut jamais compenser absolument 
le mal déjà souffert. Comment, en eiïet, pcul-on (aire 
disparaître le mal, la gêne, toutes les sortes de souffrances 
morales et physiques que le condamné a déjà subies? 
On n'arrivera donc à réparer la peine que d'une manière 
indirecte et partielle. Ainsi, y a-t^l eu amende , ou re- 
stituera la somme ou des dommages-intérêts, maison 
ne remédiera pas à la gêne qu'a soufferte peut-être le 
condamné ou les siens; y a t-il eu emprisonnement, oa 
accordera à la victime une indemnité pécuniaire, cmi lâ- 
chera surtout d'améliorer sa position actuelle , m«is on 
ne pourra détruire ni les souffrances morales quM a eu- 
durées, ni les maladies qu'il aura contractées en prisoD, 
ni aucune autre incapacité morale ou physique. Tout est 
donc relatif dans cette réparation : le législateur et le 
juge doivent chercher à la rendre la plus complète pos^ 
sible. ils ne peuvent arriver même, à ce résultat p9rtiel 
que quand il s'agit d'amende ou d'une peine privative 
deliborlé. Dans les anciennes peines barbares, comme 
les tortures, les blessures, les mutilations, toute répara- 
tion postérieure n'était qu'illusoire. Aujourd'hui même, 
dans les législations qui admettent des châtiments cor- 
porelS; la réparation n'est qu'un mot. La même objectioo 
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peut élre faite à ceux qui soutieuDent la peioe de mort, 
qui est absolument irréparable et irrémissible. 



CHAPITRE m. 



BUT DES PEINES. 



109. On ne comprendrait pas l'application des peines, 
si on n'avait un but à atteindre. Dès que nous n'avons 
pas admis avec Kant que la loi doit punir par la raison 
seule de l'immoralité du fait, il faut chercher en quoi 
consiste le but de la peine. Ce but doit être, cherché dans 
la nature même de la peine : car les éléments qui la 
composent doivent naturellement tendre lers une fin 
particulière. Or, nous avons vu que ces éléments sont de 
dçQx sortes : la réparation du mal» la répression du cou- 
pable. Le but de la peine est» par conséquent, d'un côté 
l'amendement du délinquant, d'un autre côté la sûreté 
sociale. Ce sont là les seuls buis qu'une peine puisse 
avoir. En effet, de ce qu^elle veut réparer le mal, elle se 
propose par cela même l'amendement; de ce qu'elle 
exerce une répression sur l'auteur du délit, elle veut 
empêcher le retour de ce délit, elle veut garantir la sû- 
reté publique. Les qualités accessoires de la peine sont 
autant de moyens indirects pour arriver à ce but; mais 
ils ne sont pas le but même de la peine. C'est par leur 
concours réciproque que la loi peut atteindre le but 
qu'elle s'est proposé . Si la peine n'était pas proportion- 
née au délit, elle serait injuste; si elle n'était pas person- 
nelle, elle frapperait des innocents; si elle n'était pas 
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morale, elle serait dépravatriee ; si elle n'était pas égale, 
elle serait exceptioDnelle et par conséquent partielle ; si 
elle n'était pas réelle, elle serait illusoire; si elle n'était 
pas réformatrice, elle serait inefficace, sinon immorale; 
si elle n'était pas exemplaire, elle ne serait ni instruc- 
tive, ni rassurante ; si enfin elle n'était rémissible ou ré- 
parable, le législateur risquerait souvent d'être injuste 
et arbitraire. 

Ces qualités accessoires ne doivent être confondues 
ni avec les éléments de la peine , ni avec son but; ce 
sont les moyens , les conditions indispensables de toutes 
peines pour qu'elle puisse produire l'eflet désirable. 
Comment, en effet, la sûreté sociale serait-elle garantie, 
si la peine n'était pas personnelle, si elle était partielle, 
illusoire, non instructive, non rassurante? D^un autre 
côté , comment arriverait-on à l'amendement du cou- 
pable, si la peine était injuste, dépravatriee, inefficace 
et non réformatrice? Une liaison intime se trouve entre 
les qualités de la peine et son but ; mais il n'en est pas 
moins vrai que ce but est distinct et indépendant des 
moyens. Le bot ne pourrait être atteint sans les qualités 
accessoires de la peine ; mais ces qualités doivent exister 
quand même le but ne serait pas atteint. Ainsi nous re- 
gardons la réformation comme une qualité de la peine, 
tandis que ïamendement en est le but. La différence en 
est que la réformation doit être active et permanente , 
tandis que Tamendement est passif et accidentel. En 
d'autres termes, la réformation est Tinstrument actif; 
toute peine doit être combinée de manière à produire 
Famélioration du coupable. Cette qualité, qui est active, 
doit être permanente; peu importe le résultat obtenu. 
L'amendement n'est donc que quelque chose de passif; 
il peut se produire ou ne pas. se produire , tandis que la 
peine doit toujours conserver sa qualité de réformatrice. 

La nuance qui sépare les qualités de la peine de son but 
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est assez délicate ; c'est pourquoi souvent od les confond 
et ou prend pour but de la peine ce qui n'en est qu'une 
qualité. Ainsi , on nous dit surtout que Vexemple est le 
principal but des peines. Maison doit se méfier de cette 
assertion. D'abord, l'exemple n'est pas un but, pas plus 
que la réformation; ce n'est qu'une qualité active. Si 
c'était un but , il devrait en avoir un autre à son tour; 
car on peut se demander : « A quoi sert l'exemple ? » 
Mais, dès qu'on peut foire celte question, il n'est qu'une 
qualité, car il contribue à garantir la rareté générale. 
C'est donc cette sûreté qui est un but. L'exemple ,; 
comme qualité, est distinct et indépendant de^ce but... 
Une peine doit être exemplaire quand même le but qu'on 
se propose, la sûreté générale, ne serait pas atteint. 
De plus , le but d'une chose morale ou matérielle ne peut, 
se tirer que de la nature même de cette chose. Or, y 
a-t-il quelque chose dans la nature de la peine qui ' 
puisse nous autoriser à dire que l'exemple est son prin- 
cipal but? Qu'on y prenne garde 1 avec la meilleure in- 
tention du monde , les écrivains qui soutiennent ce prin- 
cipe risquent de tomber dans des peines absurdes et 
cruelles, qu'ils sont les premiers à rejeter. On pourrait 
en effet leur répondre : « Si l'exemple est le principal 
but des peines , cherchons les moyens les plus propres 
à atteindre ce but. Vos moyens sont trop doux et plutôt, 
moraux : faisons-en abstraction. Vous dites que l'exenw 
pie est leprincipal but de la peine y eh bien, législateurs et 
magistrats doivent surtout avoir en vue ce but, qui forme, 
même la raison d'être de la loi. Or, selon nous,rexem-. 
pie est d'autant plus efficace qu'il frappe mieux l'imagi*- 
nation elles sens : employons donc les tortures, le pilori, . 
le carcan , l'exposition, etc. Vous direz que leur publi- 
cité est restreinte; nous y ajouterons la publicité intel- 
lectuelle, et l'impression que nous produirons 3era dou-: 
ble. » fie raisonnement est tréa comprébeasible dè|S/ 



qu'on admet que l'exemple est un but, et surtout le 
principal but de la peine. 

Nous disons donc, en résumé, que le but de la peine 
dérive de sa nature même; que, celte nature étant dou- 
ble , toute peine a deux buts : l' amendement des coupa- 
bles, qui répond à la réparation du mal; la sûreté géné- 
rale ^ qui répond à la répression du délinquant. Les au- 
très qualités de la peine sont les moyens ou les instm- 
inents dont on se sert pour atteindre ce double but. Leur 
existence est indépendante de ce but, et toute peine 
doit les posséder, quand même on ne pourrait pas attein- 
dre la fin qu'on s'est proposée. 



CHAPITRE IV. 



CLASSIFICATION DES PEINES. 



iiO. Dans les législations où Ton se proposait parles 
peines d'infliger une soutTrance matérielle au délinquant, 
leur classification présentait une grande variété : l'es- 
prit humain avait inventé presque pour chaque délit une 
peine, ou pour mieux dire une torture spéciale. Aujour- 
d'hui tout tend vers l'unité, ou au moins vers une grande 
simplicité. Les peines doivent réunir, comme nous l'a- 
vons vu , plusieurs conditions , sans lesquelles elles man- 
queraient leur but. Si on voulait trouver une peine spé- 
ciale pour chaque délit , il serait bien difficile d'en trou- 
ver un aussi grand nombre réunissant toutes les condi- 
tions requises. On a donc procédé autrement : on a di- 
visé les peines en quelques grandes catégories, qui s'ap* 



pliquenl à toute espèce de délits, avec une aggravatioa 
plus ou moins grande , suivant ie& cas. 

Trois classes de peines seules réunissent toutes les 
conditions req4itses par la raison : \es peines privatives 
de liberté, celles qui atteignent le coupable dans ses 
biens ou dans ses droits. Chacune de ces peines possè- 
de les deux éléments essentiels dont nous avons parlé : 
la réparation et la répression. Elles réunissent de plus 
les autres conditions accessoires; car elles peuvent être 
eomnoeosurables au délit, morales, égales, réforma- 
trices, exemplaires et rémissibles ou réparables. Elles 
peuvent par conséquent atteindre le but que le lë« 
gislateur se propose : Tamendement et la sûreté gé- 
nérale. 

lit. Les peines privatives de liberté sont nommées 
par quelques-uns peines frappant l'individu dans SM 
eorps. Nous avons voulu éviter ce terme pour ne pas 
confondre les châtiments corporels avec les peines qui 
ne portent atteinte qu'à notre liberté. Or, nous avons 
vu que les répressions physiquesy comme les mutila- 
tions , les coups , les tortures , sont des peines barbares, 
qui ne réunissent point les conditions requises de la 
pénalité, et qui font manquer à la loi son but. 1^ peine 
de mort, qui est une destruction de la vie huniaine, 
présente les mêmes défauts , et est aussi destiiiée 4 
disparaître, comme nous le verrons incidemment. Il n'y 
a éonaque les peines privatives de liberté qui répon* 
dent à toutes les conditions désirables. 

EuiCffet, la soumettant à notre eri/mum (ci-dessus, n"" 
99)^ nous verrons si cette peine réunit ses deux éléments 
essentiels* — Est-elle de nature à réparer le mal, c'est* 
à-dire à faire connattre au délinquant sa faute, et à lui 
(a\K apprendre le bien? Oui; car, comme elle est 
«isceptible d'une plus pu moins longue durée ^ le cau«« 



pable aura le temps de réfléchir et 4e méditer; de plus, 
par les moyens d'un régime réformateur, od peut même 
parvenir à son amélioration morale, -r- Est-elle de na- 
ture à mettre le délinquant dans l'impossibilité de nuire? 
Oui ; car par la pression qu'on exerce sur sa liberté on 
lui âte tout moyen d'agir. De plus, cette peine réunit 
toutes les autres conditions accessoires : elle est morale, 
par cela seul qu'elle n'est point cruelle et dépravatrice; 
elle est réelle» car le mal qu'elle inflige est bien sem- 
ble » attendu qu'il n^ a rien de si cher à rbomme que sa 
liberté ; elle est exemplaire à cause même de la réalité 
du mal qui est infligé au coupable; on peut enCn la fût 
cesser à volonté» et elle est, autant qoe possible, ré- 
parable. 

Mais la faute n'est pas toujours la même. D y a phn 
M moins de gravité dans la cnlpalnlilé du défiaqnanl. D 
fiut |>ar conséquent que la peine privative de liberté se 
^te à toutes ces nuances* On y parviendra par In d«ée 
de la peine» qui peut varier suivant le nalore da défit, 
<rt par le rêgîiae phi» ou laoins sévère aacpKl peot 
être :$4>aaiis le coupable. Koas ne voukiats paa cnircr ici 
daas^ I Vxawea de$ différent» genres de cette fmmt. Cai- 
statua» seukiaenk que les diflKéreals Codes eK séadtat 
yilusi^ars; tels sont : le simple effipriscmaeiaaBi,, kè^ 
lim^a » lia rédusisiMi > ks travaa^L fareés à tenaps aaà 
perpélttÂté > ou biea la peine (fesfinsoudes fisrsdarsrli 
iajiât$oude Gw:e> la maisoD de Uravaii ^ 
une forteresse ;im encore ^sdoactMJyfi^C^ 
porta Uou ou la Iransperiatienv le tMUffiBenieftt^ k on- 
&HîUieai> eic^ Toutes ces pwies> sauf eeiles <pi suit 
4 perpétuité v oui un eertaia aimifaiif etiMuonnni de 
4ur^> el uu r^gune ^péeuil. ObsenKUK sauleiBjenfc q|Bc 
le travail ne devrait pu» v «Hre empievé,. pas piusà tilK de 
|ieiue qu'à titre ^e nttonnatien et d'instraeliQn pia* 
f^iwut^le;. car il :$eraftt iUeg^ipia de âûn dir ea fi 



forme tin des attributs de Yhonnête homtne uq mode 
d aggravation et d'infamie dans une peine. 



^ 



112. La peine qui atteint l'individu dans ses biens, 
c^est l'amende. Autrefois on admettait aussi la confisca- 
tien, par laquelle l'Etat s'attribuait en toute propriété les 
biens du condamné, en tout ou en partie. C'était bien 
là une vraie succession qui s'opérait, du vivant même du 
délinquant, au profit de l'Etat, et par préférence à ses 
héritiers naturels. Cette peine était non seulement in* 
juste et non personnelle, car elle frappait des innocents; 
elle était de plus immorale, car elle offrait une prime à 
la cupidité et à la calomnie. Aussi elle a disparu de 
presque toutes les lois modernes. Quant à l'amende, elle 
n'offre plus les mêmes inconvénients : l'Etat devient un 
simple créancier du délinquant , et , comme tout autre 
individu , il aura recours aux moyens légaux pour se 
faire payer sa créance. 

L'amende peut être prononcée soit comme peine prin* 
cipale, soit comme peine accessoire. Comme principale; 
elle ne s'applique qu'aux délits légers qui ne supposent 
ni un fonds corrompu, ni une grande perversité morale. 
Ciomme accessoire, elle est applicable aux délits d'une 
plus grande gravité, à ceux surtout qui ont leur source 
dans un sentiment de cupidité. Quelquefois même Oïi 
donne au juge le choix entre une amende et un em*^ 
prisonnement. Il se décide alors de Manière à ce que lar 
peine ait le plus d'efficacité. Mais dans tous les cas Va^ 
mande n'est pas une peine réformatrice : car, quand elle 
est prononcée comme peine principale, il n'y a point be- 
soin d'amélioration morale; quand elle l'est comme peino 
accessoire , c'est par la peine principale qu'on arrive à 
l'amendement du coupable. Elle est cependant éminem- 
ment divisible par sa quotité, et réelle par la crainte 
qu'elle inspire au délinquant de né se voir plus soumis à:. 
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la même pénalité. Elle est aussi personnelle, car elle 
n'est point infligée directement aux innocents, à moins 
cependant qu'elle ne prenne des proportions exagérées, 
attendu qu'alors elle approche de la confiscalion et 
tombe, au moins indirectement , sur la famille même du 
condamné. La question de savoir si lamende est ou non 
exagérée est bien difficile, et elle a beaucoup préoccupé 
les criminalisles , car eUe dépend de la fortune du délia- 
quant. Le législateur ne peut point régler d'avance cette 
difiiculté ; tout ce qu'il peut faire ,. c'est de laisser un 
grand intervalle entre le minimum et le maxUnum^ afin 
que le juge puisse appliquer à chacun une aooiende plus 
ou moins forte, suivant sa fortune. 

il3. Indépendamment de ces peines, il y ea a qai ai* 
teignent le coupable dans ses droits. Toute peine est pour 
ainsi dire une atteinte à nos droits, car notre liberté oo 
nos biens constituent autant de droits.pour nous. Cèpes? 
dant il se peut que le législateur inflige à quelqu'un, 
comme punition, la privation d'un ou plusieurs droits 
civils ou politiques. Cette privation ne doit point portef 
sur ces droits naturels, pour ainsi dire ini^érents à la 
nature humaine, ci qui naissent dès que Thomme se-met 
en rapport avec ses semblables: Une pareille puoillon 
n'est ni juste ni logique : dès qu'on laisse l'homme vivre 
en société, il ne faut pas le priver de Texercice des droits 
qui le font vivre. Telle était chcE les Romains l'interdic- 
tion de l'eau et du feu : aussi le citoyen qui subissait 
cette peine ne pouvait plus vivre au milieu de cette sor 
ciété et devait s'expatrier. Telle était au moyen âge la 
peine qui consistait à mettre un homme hortla lou Telle 
était à peu prés de nos jours la peine de la mort civile^ 
Aussi aujourd'hui on a reconnu généralement que^ si la 
privation de quelques droits peut constituer une peine 
jnste ct>effioace, il f&ut que le coupable ne soit atteint 
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que dans ses droits politiques et dans ses droits civils 
qui ne forment pas les conditions mêmes de rexislenee 
de rhomme dans la société. Ainsi^ ordinairement, oa 
prive le coupable du droit d'être électeur ou éligible, 
d'occuper une fonction publique, d*être tuteur, expert, 
du droitde port d'armesou de témoignage en justice, etc. ; 
quelquefois aussi on peut le priver du droit d'exercer uodi 
ind uslf ie ou une profession privilégiée, corn me cellede mé • 
dedn, avocat, etc. La privation totale ou partielle de ces 
droits peut avoir lieu comme peine principale ou commet 
peine accessoire, pour uo temps limité ou à perpétuité.: 

414. Quelques législateurs modernes ont encore ima^^ 
giné un genre de peines humilianies qui atteignent Fin** 
dividu dans son moral : tellei^ sont la rétractation , Tar^ 
mende honorable et la réprimande judiciaire ^Nûusi 
comprenons bien le mérite efflcace de la rétractation et 
de l'amende honorable quand elles sont spontanées et 
commandées par notre propre conscience; mais que ces 
mêmes actes deviennent une peine, qu'on nous contrai- 
gne physiquement à nous rétracter ou à faire amende 
honorable, d'une manière publique ou privée, c'est ce 
que nous ne comprenons point. Une pareille peine est 
purement illusoire. De ce que, contraint par la force, 
j'aurai prononcé quelques mots ou fait quelques gestes , 
s'ensuil-il que j'en souffre, que ma conscience est d'ac- 
cord avec ma parole, et que mon repentir et mondes- 
aveq sont sincères et réels? Ne se rappelle-d-on pas Iie4) 
paroles de Galilée après sa rétractation : « E pur 9ii 
muove!... j> Pourquoi alors ces peines illusoires, qui noi 
peuvent faire que des hypocrites ? Il en est de même de^ 
la réprimande judiciaire , c est-à-dire de ces avertisse?^. 

1. Codes de Bavière (art. 22), de PiénwHit (art. 38-57); ta- 
nigôrlié 'des Godes^ altemands n'adoieueiu qae la; réprimande 
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ments, admonilions ou déclarations de blâme adressées 
judiciairement à un délinquant. Cette peine non plus n'est 
pas assez réelle et certaine; elle dépend surtout de la 
sensibilité et du sentiment moral de chaque individu, 
et les hommes en général attachent peu d'importance à 
ces admonitions du juge ; c'est plutôt une peine disci- 
plinaire qui pourrait être infligée aux membres de quel- 
que corps constitué, comme les avoués, les avocats. 

115. Ici nous terminons tout ce que nous avons 
voulu dire sur la théorie des peines. Notre intention n^a 
point été d'entrer dans un examen spécial de chaque 
peine; nous nous sommes contenté de voir quelles sont 
celles qui peuvent réunir toutes les conditions requises 
par la raison et mieux répondre au but de la loi pénale; 
Il nous reste cependant à parler de la peine de mort, 
qui, à cause de sa gravité et de sa nature particulière, 
mérite un examen spécial. 



CHAPITRE V. 



DE LA PEINE DE MORT. 



116. C'est avec beaucoup d'hésitation que nous abor- 
dons cette grave question qui a si fort préoccupé les plos 
grands esprits des XYIII'' et XIX^ siècles, et qui conti- 
nue encore à être débattue de nos jours. La question 
serait épuisée et sans intérêt si les législateurs s'é- 
taient conformés aux vœux des moralistes et des publi- 
cistes, si même l'opinion publique était suffisamment 
édiGée sur ce point. Mais on est encore loin d'avoir 
obtemi dans tous les pays ce résultat désiré. L'intérêt. 



de rhumanilé et de la science exige donc qu'une pareille 
question ne soit pas laissée à l'écart ni abandonnée tant 
que les préjugés qui l'ont soutenue existeront. D'ailleurs 
les grands travaux qui ont été publiés sur ce sujet ren- 
dront notre lâche d'autant plus facile et nous permettront 
d'arriver plus vite à notre conclusion. 

Une longue suite de siècles s'était déjà écoulée sans 
que personne eût eu la pensée de nier la légitimité ou 
l'opportunité de la peine de mort. Ce ne fut qu'au milieu 
du XYIII* siècle que cette question fut soulevée par Bec- 
caria. La lutte s'engagea bientôt, et les débats continuè- 
rent depuis lors avec vivacité entre les adversaires et les 
partisans de la peine de mort. Parmi ces derniers, quel- 
ques-uns l'admirent purement et simplement, sans au- 
cune distinction ; mais la plupart voulurent la restreindre 
au cas d'homicide ou de trahison. La légitimité de cette 
peine fut mise en question , et on contesta à la société le 
droit d'ôter la vie à un homme. D'autres soutinrent, au 
contraire, la légitimité de cette peine. Elle est juste en 
elle-même , disaient-ils , comme elle est nécessaire ou 
utile à la société. Mais un grand nombre de ces auteurs 
ajoutent que, quoique juste, elle ne doit être appliquée 
qu'autant qu'il y aura nécessité , et il faut espérer qu'un 
jour viendra où cette nécessité n'existera plus ; c'est là 
le vœu unanime de presque tous ceux qui se sont occu* 
pés de cette question. C'est à peu près dans cet état 
qu'elle se présente encore aujourd'hui. Pour plus de 
clarté, nous examinerons la peine de mort d'abord au 
point de vue de sa légitimité , et ensuite au point de vue 
de la nécessité ou de Tutililé sociale. 



§ 1 . — Légitimité de la peine de mort. 
117. La peine de mort est-elle légitime? En d'autres 
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la même pénalité. Elle est aussi personnelle, car elle 
n'est point infligée directement aux innocents, à moins 
cependant qu'elle ne prenne des proportions exagérées, 
attendu qu'alors elle approche de la conriscaLion et 
tombe, au moins indirectement, sur la famille même da 
condamné. La question de savoir si la mende est ou non 
exagérée est bien diflicile, et elle a beaucoup préoccupé 
les criminalistes , car elle dépend de la fortuoe du déli&o 
quant. Le législateur ne peut point régler d'avance cette 
difticullé ; tout ce qu'il peut faire ,. c'est de laisser qo 
grand intervalle entre le minimum et le maxitnum , afln 
que le juge puisse appliquer à chacun une amende pbs 
ou moins forte, suivant sa fortune. 

113. Indépendamment de ces peines, il y en a qû at* 
teignent le coupable dans ses droits. Toute peine est pour 
ainsi dire une atteinte à nos droits, car notre liberté as 
nos biens constituent autant de droits.pour nous. Cep» 
dant ilse peut que le législateur inflige à quelqu'un, 
comme punition, la privation d'un ou plusieurs droib 
civils ou politiques. Cette privation ne doit point portei^ 
sur ces droits naturels, pour ainsi dire inhérents i la 
nature humaine, et qui naissent dès que Tbomme se;met 
en rapport avec ses semblables. Une pareille puoilum 
n'est ni juste ni logique : dès qu'on laisse l'homme vivre 
en société, il ne faut pas le priver de Texercice des droiti 
qui le font vivre. Telle était chez les Romains l'interdic* 
tion de Teau et du feu : aussi le citoyen qui subissait 
cette peine ne pouvait plus vivre au milieu de cette sor 
ciété et devait s'expatrier. Telle était au moyen âge U 
peine qui consistait à mettre un homme hors la loi* Telia 
était à peu près de nos jours la peine de la mort civile» 
Aussi aujourd'hui on a reconnu généralement que^ si la 
privation de quelques droits peut constituer une peine 
îusteeteffioacevilfaut que le coupable ne soit atteint 
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que dans ses droits politiques et dans ses droits civils 
qui ne forment pas les conditions mêmes de l'existence 
de l'homme dans la société. Ainsi, ordinairement, oa^ 
prive le coupable du droit d'être électeur ou éligible^ 
d'occuper une fonction publique, d'être tuteur, expert, 
du droitde port d'armesou de témoignage en justice, etc. ; 
quelquefois aussi on peut le priver du droit d'exercer uoei 
induslmou une profession privilégiée, comme celledemé- 
dedn, avocat, elc. La privation totale ou partielle de ces 
droite peul; avoir lieu comme peine principale ou commer 
peine accessoire, pour un temps limité ou à perpétuité»; 

414. Quelques législateurs modernes on(? encore ima^; 
ginê un genre de peines humiliantes qui atteignent Tin^ 
divido dans son moral : telleip sont la rétractation , l'ar^ 
mende honorable et la réprimande judiciaire ^ Nous» 
comprenons bien le mérite efficace de la rétractation et 
de l'amende honorable quand elles sont spontanées et 
commandées par notre propre conscience ; mais que ces 
mêmes actes deviennent une peine, qu'on nous contrai- 
gne physiquement à nous rétracter ou à faire amende 
honorable, d'une manière publique ou privée, c'est ce 
que nous ne comprenons point. Une pareille peine est 
purement illusoire. De ce que, contraint parla force, 
j'aurai prononcé quelques mots ou fait quelques gestes , 
s'ensuit-il que j'en souffre, que ma conscience est d'ac- 
cord avec ma parole, et que mon repentir et moadlSs- 
aveq sont sincères et réels? Ne se rappelle-t-^oo pas le^j 
paroles dp Galilée après sa rétractation : «c E pur sii 
muove!... j> Pourquoi alors ces peines illusoires, qui nei 
peuvent faire que des hypocrites? Il en est de même de^ 
la réprimande judiciaire, cestà-dire de ces avertisserr. 

1. Codes de Bavière (art. 22), de Piémont (art. B8-57); li' 
magMié 'des Godea^ aliemanda n'admeUenit que la r^nmandc 
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la même pénalité. Elle est aussi personnelle, car elle 
n'est point infligée directement aux innocents, à moins 
cependant qu'elle ne prenne des proportions exagérées^ 
attendu qu'alors elle approche de la conriscaLioa et 
tombe, au moins indirectement, sur la famille même da 
condamné. La question de savoir si la mende est ou nmi 
exagérée est bien difiicile, et elle a beaucoup préoccupé 
les criminalistes , car elle dépend delà fortuoe du délia- 
4]uanl. Le législateur ne peut point régler d'avance celte 
diflicullé ; tout ce qu'il peut faire ,. c'est de laisser qo 
grand intervalle entre le minimum et le maxifnum y afln 
que le juge puisse appliquer à chacun une amende pte 
ou moins forte, suivant sa fortune* 

113. Indépendamment de ces peines, il y en a qeiaV 
teignent le coupable dans ses droits. Toute peine est pour 
ainsi dire une atteinte à nos droits, car notre libertéa 
nos biens constituent autant de droits pour nous. CepeiH 
dant il se peut que le législateur inflige à quelqu'un, 
comme punition, la privation d'un ou plusieurs droib 
civils ou politiques. Cette privation ne doit point porter 
sur ces droits naturels, pour ainsi dire inhérents if la 
nature humaine, et qui naissent dès que Tbomme semet 
en rapport avec ses semblables. Une pareille puolliou 
n'est ni juste ni logique : dès qu'on laisse, l'homme vivre 
en société, il ne faut pas le priver de Texercice des droits 
qui le font vivre. Telle était chez les Romains l'interdic* 
tion de l'eau et du feu : aussi le citoyen qui subissait 
cette peine ne pouvait plus vivre au milieu de cette sor 
ciété et devait s'expatrier. Telle était au moyen âge la 
peine qui consistait à mettre un homme hors la loi* Telle: 
était à peu près de nos jours la peine de la mort civile» 
Aussi aujourd'hui on a reconnu généralement que^ si la 
privation de quelques droits peut constituer une peine 
juste et efficace, ilf&ut que le coupable ne soit atteint 
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que dans ses droits politiques et dans ses droits civils 
qui ne forment pas les conditions mêmes de l'existence 
de l'homme dans la société. Ainsi, ordinairement, oa^ 
prive le coupable du droit d'être électeur ou éligible^ 
d'occuper une fonction publique, d'être tuteur, expert, 
du droitdeport d'armesou de témoignage en justice, etc. ; 
quelquefois aussi on peut le priver du droit d'exercer uoeî 
industrieou uneprofession privilégiée, comme celledemé- 
deeÂùy avocat, etc. La privation totale ou partielle de ces 
droite peut; avoir lieu comme peine principale ou comm& 
peine accessoire, pour un temps limité ou à perpétuité. 

414. Quelques législateurs modernes ont? encore ima^. 
giné UD: genre de peines humiliantes qui atteignent Tin'- 
divido dans son moral : telles sont la rétractation , l'ar^ 
mende honorable et la réprimande judiciaire^. Noos» 
comprenons bien le mérite efficace de la rétractation et 
de l'amende honorable quand elles sont spontanées et 
commandées par notre propre conscience ; mais que ces 
mêmes actes deviennent une peine, qu'on nous contrai- 
gne physiquement à nous rétracter ou à faire amende 
honorable, d'une manière publique ou privée, c'est ce 
que nous ne comprenons point. Une pareille peine est 
purement illusoire. De ce que, contraint parla force, 
j'aurai prononcé quelques mots ou fait quelques gestes , 
s'ensuit-il que j'en souffre, que ma conscience est d'ac- 
cord avec ma parole, et que mon repentir et moadlSs- 
aveq sont sincères et réels? Ne se rappelle-t-oo pas leij) 
paroles de Galilée après sa rétractation : «c E pur sii 
muove!... j> Pourquoi alors ces peines illusoires, qui nei 
peuvent faire que des hypocrites? Il en est de môme de^ 
la réprimande judiciaire, cestà-dire de ces avertisse^-. 

1. Codes de Bavière (art. 22), de Piémont (art. 38-57); ta' 
majorité 'des Godes allemands n'admettenjt que la r^rùiiandc 
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la même pénalité. Elle est aussi personnelle, car die 
n'est point infligée directement aux innocents, à moins 
cependant qu'elle ne prenne des proporlions exagérées, 
attendu qu'alors elle approche de la connscaLion et 
tombe, au moins indirectement, sur la famille même da 
condamné. La question de savoirs! lamende est ou noû 
exagérée est bien difiicile, et elle a beaucoup préoccupé 
les criminalistes , car elle dépend de la fartuoe du délia* 
quant. Le législateur ne peut point régler d'avance celte 
difticulté ; tout ce qu'il peut faire ,. c'est de laisser qo 
grand intervalle entre le minimum et le maxitnum ^ BÙti 
que le juge puisse appliquer à chacun une amende pte 
ou moins forte, suivant sa fortune* 

113. Indépendamment de ces peines, il y en a quat* 
teignent le coupable dans ses droits. Toute peine est pour 
ainsi dire une atteinte à nos droits, car notre liberté « 
nos biens constituent autant de droits.pour nous. Cepeih 
dant il se peut que le législateur inflige à quelqu'un, 
comme punition , la privation d'un ou plusieurs droib 
civils ou politiques. Cette privation ne doit point porter 
sur ces droits naturels, pour ainsi dire inhérents i la 
nature humaine, et qui naissent dès que Tbomme se met 
en rapport avec ses semblables. Une pareille pooUiou 
n'est ni juste ni logique : dès qu'on laisse: Thom me vivre 
en société, il ne faut pas le priver de Texercice des droits 
qui le font vivre. Telle était chez les Romains l'interdic* 
tion de l'eau et du feu : aussi le citoyen qui subissait 
cette peine ne pouvait plus vivre au milieu: de cette sor 
ciété et devait s'expatrier. Telle était au moyen âge U 
peine qui consistait à mettre un homme hors la loi. Telle 
était à peu près de nos jours la peine de la mort civile» 
Aussi aujourd'hui on a reconnu généralement que^ si la 
privation de quelques droits peut constituer une peine 
îusteeteffioace, ilf&ut que le coupable ne soit atteint 
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que dans ses droits politiques et dans ses droits civils 
qui ne forment pas les conditions mêmes de l'existence 
de l'homme dans la société. Ainsi, ordinairement, oa 
prive le coupable du droit d'être électeur ou éligible^ 
d'occuper une fonction publique, d'être tuteur, expert, 
du droitite port d'armesou de témoignage en justice, etc. ; 
quelquefois aussi on peut le priver du droit d'exercer uae> 
indu&lTieou uneprofession privilégiée, comme celledemé- 
dedn, avocat, elc. La privation totale ou partielle de ces 
droite peul; avoir lieu comme peine principale ou commer 
peine accessoire, pour un temps limité ou à perpétuité.: 

414. Quelques législateurs modernes on(? encore ima^. 
giné un genre de peines humiliantes qui atteignent l'in^ 
divido dans son moral : telleip sont la rétractation , l'ar^ 
mende honorable et la réprimande judiciaire ^ Nous» 
comprenons bien le mérite efficace de la rétractation et 
de l'amende honorable quand elles sont spontanées et 
commandées par notre propre conscience ; mais que ces 
méaies actes deviennent une peine, qu'on nous contrai- 
gne physiquement à nous rétracter ou à faire amende 
honorable, d'une manière publique ou privée, c'est ce 
que nous ne comprenons point. Une pareille peine est 
purement illusoire. De ce que, contraint par la force, 
j'aurai prononcé quelques mots ou fait quelques gestes , 
s'ensuit-il que j'en souffre, que ma conscience est d'ac- 
cord avec ma parole, et que mon repentir et moadlSs- 
aveq sont sincères et réels? Ne se rappelle-t-'OO pas leiïj 
paroles de Galilée après sa rétractation : «c E pur si] 
muoveL,. » Pourquoi alors ces peines illusoires, qui n^i 
peuvent faire que des hypocrites? Il en est de même de? 
la réprimande judiciaire , cestà-dire de ces avertisseur, 

1. Codes de Bavière (art. 22), de Piémont (art. B8-57); li' 
majorité 'des Godea^ aliemanda n'admettenit que Ift rêpnxmniim 
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législateur doit veiller à la sûreté des citoyens Fêpée à 
la main. Pastoret, lui, demanda si le législateur n'avait 
que ce seul moyen , et si ce moyen était juste et néces- 
saire. Quant au prétendu droit de guerre, Rousseau Ta 
réfuté lui-même dans un autre endroit de son œuvre : 
« On n*a le droit de tuer Tennemi, dit-il, qae quand oo 
ne peut le faire esclave *. » 

On continua cependant à raisonner dans le même 
sens , avec plus ou moins de variations. Merlin posa ce 
principe, que toat homme a le droit d*écarter tout ce 
qui tend à détruire sa liberté ou sa propriété; or il doit 
en être de même de ce qui tendrait à détruire notre vie. 
Chaque individu peut donc avoir droit sur la vie d'an 
autre qui voudrait attaquer la sienne , c'est là le cas de 
légitime défense. Merlin en conclut que la société peut 
exercer le même droit, et voici comment : chaque asso- 
cié n'a donné à la société que le droit qu'il a d'empé- 
cher qu'on ne le prive de la vie ; mais comme, lors- 
qu'on n'y peut parvenir autrement, il est pernois de taer 
son ennemi, de même aussi la société doit avoir le droit 
de tuer cet ennemi quand elle ne peut le conserver sans 
danger *. — Cependant est-il permis à la force publique 
d'employer les mêmes moyens que la force individaeWe"! 
Quelle analogie y a-t-il entre un individu désarmé qui 
lutte contre une attaque et la société toute-puissaote 
qui punit un homme qu'elle a entre ses mains ? 

Des auteurs modernes ont cru pouvoir prouver la 
légitimité de la peine de mort par cela seul que notre 
vie n'est pas toujours inviolable, et que nous avons, 
dans certains cas, le droit de tuer notre adversaire. Cet 
argument, qui est destiné à combattre celui de l'école 



i* Contrat social, Ht. i, cbap. 4. — S. Répertoire, mot 
Peine, 
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opposée, aboutit au système de Rousseau et Mably, et 
présente la coufirmation des mêmes idées. 

Ed effet » M. Dalioz soutient que la société peut lé- 
galement prononcer la peine de mort, parce que Tindi- 
vidu, en cas de légitime défense, peut tuer son ennemie 
M. Rossi arrive au même résultat par les mêmes raisons. 
« Un père, dit-il, pour protéger la vie de son fils, un mari, 
pour sauver Thonneurde sa femme» peuvent, dans cer- 
tains cas, ôter la vie à un homme : non-seulement ils le 
' peuvent, le devoir le leur commande '. » De là il conclut 
que la peine de mort peut être légitime, quand elle est en 
même temps nécessaire. M. Âd. Garaier se prononce à 
peu près dans le même sens : t Notre conscience nous 
dit-elle qu'un homme, dans aucun cas, n'ait de droit 
sur la vie d'un autre homme ? Ne proclame-t-elle pas, 
au contraire, que, si un agresseur attente à ma vie, j'ai 
le droit de le repousser, fût*ce par la mort, quand tout 
autre moyen est impuissant? et n'en est-il pas résulté 
cet axiome : que le meurtre est légitime en cas de légi- 
time défense ? La question revient donc à savoir si la 
peine de mort est nécessaire pour la défense de la so- 
ciété^. » — Ainsi on ne met plus en doute la légitimité 
de la peine de mort, dès qu'on % pu établir que dans 
quelques cas on peut tuer son agresseur; tout ce qu'on 
cherche alors, c'est de voir si cette peine est nécessaire à 
la défense sociale. 

Mais, nous le répétons , on confond le droit de légi- 
time défense avec le droit de punir. Tout homme a le 
droit de se défendre contre une attaque imprévue, l'in- 
stinct de notre conservation nous le commande ; et nous 
|M)uvons même ôter la vie à notre ennemi, quand tout 
autre moyen serait inefficace. Il n'en est pas de même 

i. Voyez son Répertoire, au mot Peme. — 3. Traité da droit 
pénal, liv. 3, chap. 6. — 3. Morale sociale, liv. 6, chap. 2, § $. 
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du droit de punir ; ce droit n'appartient plus à tout in- 
dividu, mais seulement à la société, au pouvoir public. 
La défense individuelle n'est pas une peine à l'intentioa 
de Tagresseur, c'est une simple garantie donnée à celai 
qui a sa propre vie à défendre. En se défendant, rmdi- 
vidu exerce un droit ; en punissant, la société accompHt 
un devoir. Quand l'individu se défend, le péril est immi- 
nent, il est présent, il est inévitable ; mais quand la so- 
ciété punit, le danger est passé, il n'est plus menaçant, 
et elle peut réfléchir librement et en pleine connaissance 
de cause sur le choix de la peine à appliquer. Quelle 
analogie peut-il donc y avoir entre la légitime défense 
et le droit de punir ? Comment peut-on sérieusement 
conclure à la légitimité de la peine de mort de ce qoe 
dans certains cas graves un individu attaqué peut tuer 
son adversaire ? Y a-t-il identité entre ces deux ordres 
de faits ? Les conditions sont-elles égales ? La position 
des parties est-elle la même ? Mais quand même le droit 
de légitime défense et celui de punir seraient identiques, 
la société peut-elle être placée dans le cas de légitime 
défense par un crime isolé ? Personne n^osera soutenir 
cette proposition ; car, comme Ta dit Pastoret, lasodété 
ne se trouve pas attaquée dans tous ses membres ; l'en- 
nemi qu'elle punit est désarmé , et il est écrasé, pour 
ainsi dire , par les forces supérieures dont elle dispose. 
On a voulu invoquer un principe plus général ; on a 
dit que notre vie est violable dans certains cas, et on a 
cru par là affirmer que la peine de mort est légitime. 
Mais ici encore on invoque des faits d'une nature diffé- 
rente. Il est vrai qu'on peut tuer autrement que par suite 
de la légitime défense. Un père, comme dit M. Rossi, 
peut tuer celui qui attente à la vie de son fils ; un mari, 
celui qui veut déshonorer sa femme. On peut même 
tuer par emportement, par imprudence, par accident, 
comme on peut tuer de dessein prémédité. L'individu 
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est, dans tous ces cas, punissable ou excusable, suivant 
qu'il y a eu ou non culpabilité morale. Mais le droit qu'a 
la société de punir est d'une nature toute particulière ; 
la peine n'est infligée ni par emportement, ni par acci- 
dent, ni même par préméditation dans le sens de la loi 
pénale : la société en prononçant la peine ne viole pas 
un droit, elle accomplit un devoir, celui de garantir la 
sûreté publique et de rétablir l'ordre moral et social. 
Comment alors peut-on conclure de Faction individuelle 
à l'action sociale, deux choses d'une nature si différente ? 
M. Rossi reconnaît aussi, comme nous, que la justice 
sociale est un devoir , que la peine en est un élément, 
UQ moyen nécessaire et par conséquent légitime. Il s'a- 
git seulement de savoir si toute peine a ce caractère de 
nécessité et de légitimité. Or, M. Rossi dit : « La peine 
est une souffrance, la privation d'un bien. Tout bien peut 
donc offrir matière de pénalité, à moins qu'une raison 
spéciale ne s'y oppose. Le bien qu'enlève la peine capi- 
tale est la vie corporelle. Y a-t-il là un motif particulier 
qui rende illégitime en soi ce moyen dç punition ? n 
Mais à Taide de ce raisonnement on peut arriver aux 
conséquences les plus arbitraires. La peine, dit-on, est 
légitime quand elle constitue une souffrance, la priva- 
tion d'un bien. Mais alors on peut soutenir que la confis- 
cation est une peine légitime, car elle nous prive de la 
totalité de nos biens ; les tortures même seraient des 
peines légitimes , car elles s'appliquent sur notre corps, 
elles nous privent d'un membre, et pourquoi notre corps 
et nos membres ne seraient-ils pas considérés comme 
un bien, au n^me titre que notre existence ? Il faut ce- 
pendant examiner, ajoute-t-on, s'il n'y a pas un motir 
spécial qui rende telle peine illégitime. M. Rossi se met 
alors à examiner la nature de notre droit à l'existence ; 
et, trouvant que cette existence n'est pas toujours inyio- 
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lable, il conclut à la légilimit^ de la peine de morl. 
Mais nous avons montré le vice de ce raisonnement. 

On a souvent invoqué Tautorilé historique ; on a cra 
pouvoir proclamer la légitimité de la peine de mort 
parce qu'elle a eu Tassentiment de tous les peuples, 
parce qu'elle a été employée dans tous les pays et i 
toutes les époques de civilisation ou de barbarie^. Mais 
l'histoire des hommes est-elle toujours l'expression 
même de la vérité? Beccaria a depuis longtemps répondu 
à cette objection. <t Si on m'oppose, dit-il, l'exemple 
de la plupart des nations, qui, dans presque tous les 
temps, ont décrété la peine de mort contre eertaifis 
crimes, je répondrai que cet exemple tombe devant la 
vérité, contre laquelle il n'y a aucune prescriplioa; 
que Thistoire des hommes est un immense océan d'ei- 
reurs , où l'on voit surnager, à de grands intervalles, 
quelques vérités, peu nombreuses et confuses. Les sa- 
crifices humains furent communs à presque toutes les 
nations , et qui osera pour cela les excuser ^ ? j» De ce 
qu'une chose a été pratiquée pendant des siècles, s'eo- 
suit-il qu'elle soit juste ? L'esclavage de la femme, as- 
servie au pouvoir arbitraire du mari, a été protégé par 
presque toutes les législations anciennes ; s'ensuit-il que 
ce droit fût légitime ? L'esclavage d'homme à homme a 
existé jusqu'à ces derniers temps, il existe encore dans 
quelques Etats de l'Europe et de l'Amérique, et dans 
presque toutes les autres parties du monde ; son origine 
se perd dans la nuit des siècles, et personne ne connaît 
' son véritable commencement s pourquoi alors ne pas 
' justifier Tesclavage par les mêmes raisons qu'on essaye 
de justifier la légitimité de la peine de morl ? L'esprit 

i. Voyez M. Rossi, lococit.; M. Ad. Garnier, loco cit.; H. 
Faustîn Hélie, Théorie du Code pénal , ohap. 4. — • â. Dei dditti e 
dellc peine, cap. 16. 
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humain est faillible, il ne marche que lentement et en 
tâtonnant à la découverte de la vérité. Mais dès lors qu'il 
Ta découverte il doit l'adopter et la proclamer, quelque 
long temps qu'elle ait sommeillé. Il faut suivre en droit 
la même méthode qu'on suit dans les autres sciences. 
Une vérité n'est jamais trop tardive. En 1828, le célè- 
bre jurisconsulte américain Livingston , qui fit adopter 
par l'Etat de la Louisiane l'abolition de la peine de mort, 
disait dans son rapport : a Que demandons-nous ? Que 
vous abandonniez une expérience imperturbablement 
suivie depuis cinq ou six mille ans, modifiée de toutes 
les manières et sous toutes les formes qu'a pu inventer 
le génie de la cruauté dans tous les âges, et qui a tou- 
jours manqué son effet. » Ni la conscience de ce juris- 
consulte, ni Tesprit des législateurs, ne furent influencés 
par Tancienneté de la peine de mort; on décréta son 
abolition. 

En résumé donc , on essaya de soutenir la légitimité 
de la peine de mort , d'un côté, par le principe de la lé- 
gitime défense, qui est contraire à l'inviolabililé de la 
vie humaine ; d'un autre, par l'autorité historique, qui 
prouve qu'en tous les temps les hommes ont admis cette 
peine. Nous croyons avoir fait voir combien ces deux 
arguments sont loin d'être concluants. 

Essayons maintenant de démontrer comment la peine 
de mort est illégitime ou injuste. Observons d'abord que 
nous faisons abstraction de toute circonstance extérieure» 
de toute nécessité ou utilité sociale. Nous raisonnons ici 
a priori, et nous voulons nous demander si la peine de 
mort est moralement bonne. Or, pour juger de la justice 
d*une peine, il faut laisser à l'écart toutes les considéra- 
tions d'intérêt social : nous les envisagerons dans notre 
seconde partie. Le plus grand tort des écrivains qui 
soutiennent la légitimité de cette peine, c'est de l'avoir 
confondue avec sa nécessité. Ils ont cru que la peine de 
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mort est juste parce qu'elle est nécessaire. Cest ceqoe 
disait Diderot. C'est ce qu'a dit M. Rossi en termes for- 
mels : « En supposant que la peine capitale soit néces- 
saire à Taccomplissement de ce devoir, comment affirmer 
qu'elle est illégitime ? o Mais de cette manière on peut lé- 
gitimer toutes les peines barbares du moyen âge. En effet, 
un législateur de ce temps aurait dit : a Le devoir delà 
société est de protéger le droit et de maintenir Tordre; 
or, pour accomplir ce devoir, il nous faut la torture^ 
car elle seule peut effrayer les esprits pervers : la tor- 
ture est donc légitime. » Ainsi , dès que l'on confond II 
justice d'une peine avec sa nécessité» on arrive à In- 
timer l'injuste. 

La société donc a-t-eile a priori le droit d'ôter la vie à 
un de ses membres quand il est coupable d'un crime? 
Mais à quel titre userait-elle de ce droit? Est-ce à titre de 
vengeance ou de légitime défense? Nous avons vu que 
la société ne se venge pas, et que les conditions de la 
légitime défense n'existent point pour elle. Cest dooc 
à titre de peine qu'elle inflige la mort à un délinquaot. 
Mais cette peine contient-elle les éléments essentiels de 
toute peine? C'est là toute la difficulté.: En casd'affir- 
mative, celte peine est juste ; en cas de négative, elle 
est injuste. 

La peine, avons-nous dit, est un mal, c'est-à-dire h 
privation d'un bien. Tout bien , comme dit M. Rossi, 
peut offrir matière à pénalité. Mais comme la peine doil, 
avant tout, être juste et non arbitraire, elle doit réunir 
certains éléments ou certaines conditions qui ne bles- 
sent ni la justice ni l'intérêt social. La peine ne doit 
frapper sur les biens que conformément à ces condi- 
tions, autrement elle est moralement mauvaise. Ainsi 
la confiscation est injuste, car elle tombe sur des inno- 
cents, et elle ne répare pas le mal causé, attendu qu'elle 
te dépasse. La torture et tes mutilations^ quoique s'appli- 
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quant sur notre corps , qui est pour nous un bien^^ sont 
injustes, car elles sont dépravatrices et immorales, elles- 
endurcissent les mœurs, et elles dépassent la mesure 
suffisante pour maintenir Tordre public. En est-*it de 
même de la peine frappant sur le bien de Texistencer 
c'est-à-dire sur notre vie? 

Tout crime commis produit deux natures de troubles: 
le trouble dans l'ordre moral et celui dans l'ordre sociair 
La peine qu'on inflige a, comme nous avons vu, pour 
but de rétablir ces deux ordres. Par la réparation du mat 
causé, on rétablit l'ordre moral ; par l'impossibilité où est 
inis le coupable de nuire de nouveau, on rétablit Tordre 
social. La peine de mort ne répond point à ces deux con* 
ditions ; elle ne réunit point les éléments essentiels de 
toute peine juste. Le coupable, étant privé de la vie, n'a 
point le temps de reconnaître le mal qu'il a causé , et 
quel était son véritable devoir. Cette révolution morale, 
qui ne s'accomplit qu'avec le temps et par la force de la 
réflexion, par le retour sur soi-même, n'a pas pu avoir 
lieu. Tout le monde reconnaît d'ailleurs que cette peine 
n'est point réformatrice. Quant au second élément delà 
peine, c'est-à-dire l'impossibilité de nuire, la mesure 
indiquée par la raison et l'intérêt social est dépassée dès 
qu'on applique la peine de mort. Or, une peine est in- 
juste toutes les fois qu'elle dépasse cette mesure. Par 
l'emprisonnement perpétuel du coupable, il serait mis 
dans l'impossibilité absolue de nuire. Pourquoi alors 
l'exécuter? Désarmé, privé de sa liberté, comment pour- 
rait-il encore être à craindre pour la société , défendue 
comme elle Test? Il pourrait s'échapper de la prison, 
dira-t-on; des troubles, des révolutions, pourraient le 
rendre à la liberté. Mais dans le premier cas on n'a qu'à 
perfectionner le système des prisons; il n'est pas permis 
d'infliger une peine injuste par le seul fait d'un vice 
d'administration. Dans le second cas, la société se trouve 
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daas UQ état anormal, et ce n'est pas cet état qui doit 
servir de type au législateur et au moraliste. Quant aux 
autres conditions de la peine, nous verrons plus bas 
qu'elles font également défaut. 

Ainsi la peine de mort est illégitime au même titre 
que la confiscation et les tortures : car les unes et les 
autres ne renferment pas les éléments ou les conditioBs 
qui rendent une peine juste. Il est étrange de voir des 
écrivains qui récusent la légitimité de ces deux dernières 
peines admettre pourtant celle de la peine de mort.JMiis 
cette peine n'est-elle pas corporelle ? N'est-ce pas la ta* 
ture arrivée à son dernier terme ? Anciennement les tor- 
tures formaient un échelon pour arriver à la peine de 
mort, le dernier degré de la pénalité. Aujourd'hui on 
blâme et on supprime tout ce qui conduit à la peine ca- 
pitale, et on cherche pourtant à prouver la justice de 
cette peine. Mais les deux ordres de peines sont de mène 
nature : toutes les deux doivent être également légitimes 
ou illégitimes. 

Cependant, en admettant l'illégitimité de la peine de 
mort, on pourrait nous faire cette objection : « Commeot, 
en présence de Thistoire, accuser la société d'assassinats 
juridiques? Gomment flétrir la peine comme illégitime, 
lorsqu'on ne fait entendre ni le cri de la conscience, m\e 
frémissement de la réprobation publique^? » Cette cli-' 
jection nous touche peu, car elle dépasse notre intentioo* 
En combattant la légitimité de cette peine ou n'a jamais 
eu la pensée d'accuser la société d'assassinats juridiques. 
Qu'est-ce, en effet, qu'un assassinat? C'est un meurtre 
commis avec préméditation , et dans le but de nuire, de 
violer un droit. Or la société, en tuant un coupable, a ûru 
au contraire accomplir un devoir moral : celui de garan- 
tir la sûreté publique et de rétablir l'ordre. Aucune in- 

1 • Faostîn Hélie, loc. cit. 
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tention coupable n'^existe de sa part ; elle a cru faire le 
bien tout en pratiquant le mal : par conséquent il ne peut 
y avoir aucune culpabilité morale. Il en est de son action 
comme de celle d'un homme des tribus sauvages qui 
tue son vieux père pour qu'il ne tombe pas aux mains 
des ennemis; qui oserait pourtant le flétrir du nom de 
parricide? L'homme est sujet à se tromper ; il prend sou- 
vent le mal pour le bien. Les législateurs se sont quelque- 
fois servis de moyens injustes en eux-mêmes, mais sans 
s'en douter et dans la meilleure intention; qui pourrait 
les traiter d assassins ou de criminels? Exposons la vé- 
rité, faisons-la connaître et aimer, et dès qu'elle sera ad- 
mise par l'opinion publique, la loi ne tardera pas à l'a- 
dopter. — On nous oppose la conscience, on dit qu'il n'y 
a pas eu de réprobation publique contre -la justice de la 
peine capitale. Ce fait n'est pas entièrement prouvé ; mais 
quand même il léserait, il ne détruit point l'injustice in- 
trinsèque de cette peine. La multitude approuve : donc 
tel fait est juste. Où arrivera-t-on avec ce raisonnement? 
Ne se rappelle-t-on pas que les législateurs ont souvent 
contribué à fausser l'esprit de la multitude, à endurcir 
les cœurs ? A combien de peines et de coutumes barba- 
res ne l'onl-ils pas habitué ? Au moyen âge les tortures, 
surtout pour cause d'hérésie, étaient appliquées aux ap- 
plaudissemenlsde la multitude. Cette approbation prou- 
vait-elle la justice de la peine? 



S n. — Nécessité et utilité de la peine de mort. 

118. Examinons maintenant cette peine au point de 
vue de l'intérêt social. Son illégitimité une fois admise, 
nous aurions pu nous dispenser de ce nouvel examen ; 
car nous savons qu^une peine doit être rejetée dès qu'elle 
est contraire à la justice. l^Iais comme il s'agit ici de 
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-graves ioconvénients pratiques, et comme nous sommes 
heureux de qous trouver d'accord sur ce point avec 
presque tous les autres écrivains, nous ne pouvions ne 
pas discuter cette question, qui présente d'ailleurs beau- 
coup d'intérêt. 

Nous avons vu qu'une peine doit réunir plusieurs 
qualités pour être conforme à l'intérêt social bien en^ 
t^ndu. Voyons si la peine capitale réunit ces qualités. 

En premier lieu, elle est indivisible^ car elle ne peutpas 
se proportionner à toutes les nuances de la crimioaliU. 
Immuable, elle n'est susceptible d'aucune augmenlatioa 
ou diminution ; il n'y a pas de milieu possible entre per- 
dre la vie ou la conserver. On sera donc forcé de l'ap- 
pliquer à des faits d'une nature différente, et, quelle que 
soit la nuance de la criminalité, la peine ne peut point 
varier. Mais peut-on admettre sans injustice que les 
cas pour lesquels la loi prononce la peine capitale ne 
présentent absolument aucune diiTérence de culpabilité? 
La loi se sert par conséquent d'un instrument qui ne 
peut pas se plier aux différentes nuances de la foute. 
. La peine de mort est immorale en ce sens qu'elle est 
la continuation des anciennes tortures et mutilalioos; 
elle offre un spectacle barbare à la curiosité publique; 
elle endurcit les mœurs et rend les cœurs insensibles. 

Elle est inégale, car tous les hommes n'attachent pu 
le même prix à la vie : pour les uns, la peine de mort 
est excessive; aux autres elle est indifférente. Les plus 
grands coupables, les criminels de profession, la redou- 
tent peu, et c'est sur eux pourtant que l'action de la loi 
devrait être plus forte et plus certaine. 

Elle n'est point réformatrice, car, comme dit le pro- 
verbe, on ne tue jamais un homme pour lui apprendre 
à vivre. 

Elle est surtout irrémissible el irréparable ; c'est là 
son plus grand défaut , et quand même il n'y aurait que 
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celui-là, cela suffirait encore pour faire désirer l'aboli* 
tion de cette peine. Nous avons vu que les autres pei-* 
nés, si elles ne sont pas complètement réparables, sont 
au moins rémissibles ; mais la peine de mort réunit 
ces deux défauts au même degré. Une fois un innocent 
exécuté, tout moyen de réparation est impossible. Per- 
sonne ne pourra plus révoquer la mort une fois qu'elle 
a été donnée. Il n'y a pas un homme qui ne sache à 
combien d'erreurs est sujet un jugement humain. Celui 
qui est sous le coup d'une accusation capitale se trouve 
dans la position la plus dangereuse. Une foule de cir- 
constances fortuites peuvent se produire en sa défaveur : 
les témoins à charge peuvent être trompeurs ou trom- 
pés ; une coïncidence de faits analogues peut faire naî- 
tre contre lui de graves présomptions; un oubli, un 
simple défaut de mémoire, quand il s'agit de rendre 
compte de sa conduite pendant tel jour, à telle heure , 
peut prévenir le juge contre lui ; des circonstances qui 
semblent inexplicables sans la perpétration du crime 
peuvent être le pur effet du hasard ; une ressemblance 
physique, certains propos, tout enfin peut contribuer 
à accabler un innocent, et à faire prononcer une sen- 
tence injuste. Et remarquez bien que plus un crime 
imputé est éclatant, plus il soulève l'opinion et la 
rumeur publique, plus il inspire d'antipathie et d'hor- 
reur, et plus le juge est sujet à se tromper. Tout se 
tourne alors contre l'accusé. La voix publique demande 
une punition ; mais il faut chercher le coupable : on s'ef- 
force alors d'en faire un du premier accusé qui est tombé 
sous la main de la justice. Les esprits sont exaltés, les 
passions même quelquefois sont agitées ; les témoins 
deviennent, à leur insu, des accusateurs ; la clameur pu- 
blique les poursuit et les anime ; plus elle est forte, plus 
la culpabilité parait grande; plus la fermentation aug- 
mente, plus le doute parait impossible. Les juges, fini»- 
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sent souvent par être emportés dans ce tourbillon des 
passions humaines : un innocent est condamné, et la 
foule se croit satisfaite. 

Combien de fois n'a-t-on pas vu de ces tristes exem- 
ples dans Thistoire de la justice pénale ! Combien de fois 
n*y a-t-il pas eu des exécutions injustes, et combien 
dinnocents n'ont échappé au supplice que par un pur 
effet du hasard ! Des condamnés pour qui la peine capi- 
tale avait été commuée en celle des travaux forcés 
ont été plus tard reconnus innocents *. Que serait-l 
arrivé s'ils avaient été exécutés! La conscience des 
juges, la conscience publique ne doivent-elles pas beau- 
coup souffrir, quand on apprend plus lard qu*UD inno- 
cent a été mis à mort ! « Une fois, dit M. Ortolan, une 
seule fois les jugements vinssent-ils à frapper sans 
retour un innocent, ce serait un malheur public ! » Nous 
sommes-nous jamais demandé quel doit être l'état de 
rflroe d'un innocent qui marche à l'échafaud ? N'y a-l-il 
pas là quelque chose de plus terrible que si cent cou- 
pables restaient impunis? A plus forte raison doil^n 
être ému quand on pense que la société pourrait avoir 
un autre moyen, moins dangereux, pour sévir coolre 
les criminels. Dès que la justice humaine est reconnue 
si fragile, dès que les juges peuvent se tromper, pour- 

1. M. Ortolan , dans ses Eléments de droit pénale noas rapporte 
trois de ces cas, arrivés à peu près pendant dix ans : Philippin a^ 
cusé d'assassinat, et condamné aux travaux forcés à perpétuité, à rai- 
son des circonstances atténuantes, par un arrêt de la Cour d^assises 
de Corse du 17 mars 18^3, a été reconnu innocent après deux ans 
qu'il a passés au bagne de Toulon ; Lesnier fils, ayant subi la même 
condamnation, comme coupable de meurtre suivi d'incendie, par 
un arrêt de la Cour d'assises de la Gironde du 30 juin 1848, a été 
reconnu innocent après cinq ans et demi passés aux bagnes de Ro- 
chefort et de Brest; MaUeU^ condamné en janvier 1855, aux as- 
sises de Londres, à la peine de mort, qui a été commuée en quinie 
ans de transportation, fut peu de temps après reconnu innocent. 
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quoi employer une peine immuable et absoluej qui ne 
peut être révoquée, qui n'admet aucune espèce de répa- 
ration ? (( Quand il s*agit d'armer les hommes, dit Ben- 
thara, d'un pouvoir aussi terrible que la peine capitale, 
il est nécessaire de se rappeler qu'en mettant entre 
leurs mains ce sceptre fatal, on ne les élève pas au- 
dessus des faiblesses de l'humanité, on n'agrandit pas 
leur intelligence, on ne leur donne point de privilège 
contre l'erreur *. » 

Mais la peine de mort est-elle au moins exemplaire? 
La discussion est vive sur ce point. On a soutenu le pour 
et le contre. Observons seulement que tout le monde ne 
parle d'exemplarité qu'autant que cette peine n'est 
appliquée que rarement et qu'elle est méritée: autre«- 
ment elle produit un effet contraire. Dès qu'elle parait 
excessive et non méritée, l'horreur qu'elle doit inspirer 
se change en pitié pour le coupable; au lieu défaire 
naître des sentiments moraux, elle ne fait que révolter 
les esprits ; au lieu de voir dans celui qu'elle frappe un 
coupable, on ne voit qu'une victime. Mais quand même 
l'application de cette peine serait rare et toujours méri- 
tée, l'exemple qu'elle donne est-il bien plus efficace 
que celui des autres peines? Dans la discussion qui a eu 
lieu sur ce sujet, nous croyons que les adversaires de la 
peine de mort n'ont pas assez bien saisi la nature même 
de la question. 

Beccaria, voulant combattre l'exemplarité de cette 
peine, disait : <i Notre sensibilité est plus facilement et 
plus constamment affectée par des impressions faibles et 
répétées que par un mouvement violent mais passa- 
ger.... Le terrible et peu durable spectacle de la mort 
d'un scélérat sera, par conséquent, un frein moins 
puissant pour arrêter les délits, que le long et durable 

1. Théorie des peines, Uv. 2, chap. 11. 

24 
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exemple d*un homme privé de sa liberté, qui, deveDu 
aaimal de service, répare par ses travaux le mal qu'il t 
fait à la société ^ i» Beccaria voulait ainsi nous faire 
croire qu'une exécution capitale affecte moins noire 
âme qu'un emprisonnement perpétuel. Nous aurons 
quelques réserves à faire sur ce point quand nous parle- 
rons des malfaiteurs. Mais dés qu'il s'agit de tous les 
hommes en général, le principe de Beccaria est contraire 
au sens commun. C'est pourquoi on lui a opposé avec 
raison la terreur qu'inspire aux hommes la perte de 
la vie. La durée d'une exécution n'est pas longue; mais 
elle nous effraye plus que toute autre peine, parce qu'elle 
nous prive du plus grand bien présent et nous jette 
dans l'incertitude de Tinconnu, parce que toutes les 
douleurs sont accumulées dans le même instant, tandis 
que dans les autres peines elles sont réparties dans uo 
grand espace de temps. 

On a soutenu encore que l'exécution capitale inspire 
plutôt l'horreur et la pitié que la terreur ; que c'est an 
spectacle propre seulement à exciter une curiosité bar- 
bare et immorale ; qu'il peut enfm produire de funestes 
penchants, inspirer le mépris delà vie, frapper les imagi- 
nations d'une manière contraire au but de la loi. Maison 
a répondu avec raison qu'on peut avoir pitiédu condamne 
et ne pas se préparer pour cela à l'imiter ; qu'on peut 
avoir horreur du supplice comme on a horreur d'un as- 
sassinat, et cependant s'abstenir de ce crime, comme on 
évite le brasd'un assassin ; qu'une pure curiosité presque 
immorale attire, il est vrai, beaucoup de spectateurs sur 
la place du supplice , mais que cela ne les empêche pas 
de revenir convaincus que la peine de mort est la pins 
redoutable. Tous ces sentiments ne sont point, comme 
on le voit, absolument incompatibles^. 

1. Loco cit. — 2. M. Rossi, loco cit. 
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. Il est donc incontestable que la peine capitale est celle 
qui inspire le plus de terreur, qu'elle est la plus redou- 
table, el qu'elle produit la plus vive impression sur Tes- 
prit de la multitude. Mais de ce qu'elle réunit ces qualités, 
on a cru qu'elle é(ait éminemment exemplaire, plus que 
toute autre peine. Est-ce vrai ? est-ce logique ? Si la 
peine la plus exemplaire est celle qui inspire le plus de 
terreur, il faudrait dire que la mort aggravée par des 
tortures est préférable à la mort simple. 

Pour résoudre la question , il faudrait bien préciser 
quel est le but de l'exemple pénal, et quelles personnes 
surtout il a en vue. 

Nous avons vu que l'exemple résulte plutôt de la pu- 
blicité que de l'exécution matérielle de la peine. Mais, 
quoi qu'il en soit , le but que se propose la loi d'atteindre 
par une peine exemplaire, c'est d'inspirer Vaversion du 
crime et la crainte du châtiment. Cet effet de la peine est 
purement préventif. La loi cherche à détourner les horo- 
oies de commettre un fait illicite, d'un côté, par ce sen» 
timent moral qu'elle leur inspire que tel fait, qu'elle 
punit , est immoral , injuste , contraire à l'intérêt social ; 
d'un autre côté , par la frayeur de la punition , par la 
crainte d'en subir une pareille. Le premier de ces effets 
de l'exemple s'adresse au sentiment moral , le second , 
plutôt à l'imagination. L'aversion ou la conviction intime 
de l'immoralité de l'acte est le moyen le plus sûr pour 
détourner les hommes de tous faits illicites. La crainte 
agit aussi d'une manière efficace , surtout sur les hom- 
mes les plus dépravés : c'est elle qui arrête la main de 
plusieurs grands criminels. Mais tandis que son effet 
n'est que passager et accidentel , l'effet de l'aversion est 
durable et constant. 

Ainsi, quand on parle d'exemplei en matière pénale, 
il ne faut pas tant invoquer la terreur même de la peine ; 
c'est là le langage pratique du monde, et nous avons vu 



— 372 — 

que des peiùes bien terribles ne répondent pas aux con- 
ditions exigées pour l'exemple, tel quMI est conçu par 
la science. Il faut invoquer autre chose ; il faut voir si 
la peine peut inspirer Taversion do crime et la crainte 
du châtiment : c'est alors qu'elle est pénalement exem- 
plaire. La peine de mort Test-elle? On ne peut pas le 
nier. Mais Test-elle plus que toute autre peine ? C'est là 
la question. 

Pour répondre à cette question, il faut voir à quelle 
partie de Tespèce humaine s'adresse l'exemple de la 
peine capitale? Ce n'est pas certes à ce public curieux 
et inolTensif , dont le sentiment moral n'est point cor- 
rompu et qui n'a aucune mauvaise inclination; ce n'est 
pas a cette foule de spectateurs qui se rendent sur le lieu 
du supplice, non pas pour recevoir une leçon, mais, 
comme dit Bentham , par ce besoin d'être émus forte- 
ment par un spectacle tragique. C'est donc à la partie la 
plus malade de l'espèce humaine, à ces hommes dont le 
fonds moral est déjà corrompu , qui ont des penchants, 
des prédispositions criminelles, c'est, en un mot, aux fu- 
turs meurtriers, assassins, incendiaires , que s'adresse 
Fexemple de la peine de mort ; ce sont eux que la loi 
veut instruire et intimider par cette exécution capitale. 
Y parviendra-l-elle plus que par toute autre peine? 
Examinons. 

D'abord , il est presque indubitable que cet exemple 
ne peut pas leur inspirer Yaversion du crime. Peut-on 
en effet croire que des hommes si corrompus , comn>c 
nous les supposons , ou bien qui ont des dispositions, 
des inclinations si fortes pour les grands crimes, chan- 
geront de nature tout à coup, à la suite d'une im- 
pression qui aura duré quelques instants? Des hommes 
si abrutis par la corruption, ou dont le sentiment moral 
est presque éteint par la force de leurs penchants crimi- 
nels,. peuvent-ils se convaincre a priari, à la simple vue 
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de Texéculion, de l'immoralité intrinsèque de Pacte qu'on 
punit? Nous ne ie croyons pas; ou bien, si cela arrive i 
ce sera dans quelques cas rares et exceptionnels, qui 
ne sont pas suffisants pour former la règle. Nous com- 
prenons bien que la peine soit instructive, à priori^ pour 
les petits crimineh : ici les passions sont moins fortes, et, 
le naturel étant plus docile , le sentiment moral est plus 
accessible aux idées du bien. Quant aux grands crimi- 
nels, nous ne croyons à l'instruction préventive de quel- 
ques peines que ce soit : leur fonds moral est trop cor- 
rompu, leurs passions sont trop prononcées, et l'opiniâ- 
treté même de leur caractère fait qu'ils opposent une ré- 
sistance vive à toute notion morale. S'ils pouvaient parve- 
nir à connaître la perversité d'un acte et l'idée du devoir, 
ce ne serait qu'avec le temps et à la suite d'un système 
réformateur. Nous concluons donc que l'exemple de la 
peine capitale, comme de toute autre peine , n'est point- 
instructif pour ceux qui ont des penchants criminels for- 
tement prononcés. 

Il n'en est pas de même de la crainte du châtiment. 
La plupart des criminels sont retenus , au moins dans 
une certaine mesure, par cette seule crainte. Mais celle 
de la peine de mort est-elle plus efficace que celle d'un 
emprisonnement perpétuel ? Pour les hommes en géné- 
ral cet exemple est plus que suffisant. Mais pour les 
malfaiteurs , pour ces natures dégradées dont nous par- 
lons , l'efficacité de Texemple n'est pas si réelle qu'on 
le croit. On leur a supposé d'abord un trop grand atta-» 
chement à la vie , on a cru qu'ils renonceraient aux 
profits qu'ils espèrent tirer de leur crime, qu'ils n'écou- 
teraient plus la voix de leurs passions, dès qu'ils pen- 
seraient à la possibilité de perdre la vie ; mais on a oublié 
que ces hommes font , dès le début , abnégation de leur 
vie, qu'ils l'exposent tous les jours, que souvent même 
ils bravent la mort , qu'ils sont habitués à l'affronter. ^ 
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Nous ne dirons pas pour cei^ qu'ils se rient de la mort, 
mais ils ont seulement l'habitude de Fenvisager. Cetle 
idée leur est devenue si familière qu'ils considèrent la 
mort comme une condition de leur existence et de lear 
proression. N'y a-t-il pas une foule de métiers très pé- 
rilleux embrassés par d'honnêtes ouvriers? Pourquoi, se 
disent les malfaiteurs , n'cmbrasserions-nous pas une 
profession qui n'est pas plus dangereuse? Benthamnous 
rapporte que les prisonniers de Newgate subissaient la 
mort avec un courage et une indifférence étonnants. 

Si donc au pied de l'échafaud même les criminel 
montrent quelquefois de l'indifférence , à plus forte rai- 
son fn doit-il être de même quand ils en sont loin et 
qu'ils ne le voient qu'en perspective. Ils considèreat 
-alors la mort comme un événement éloigné ^ incerlain, 
douteux , qui pourrait arriver ou ne pas arriver; la di- 
stance amoindrit la crainte; la rareté des exécutifs af- 
faiblit Timpression. Les criminalistes ont beaucoup exalté 
la terreur de l'exécution capitale , parce qa*Us ont con- 
sidéré celui même qui subit la peine , et ils ont prouvé 
combien sa souffrance était terrible. On a vu des crimi- 
nels, très indifférents quand ils voyaient la mort de 
loin , trembler au pied de l'échafaud. Un fait de ce genre 
s'est passé tout récemment à Paris. Mais il ne s^agit pas 
ici de celui-là même qui subit la peine capitale , mais de 
celui qui ne la voit qu'en perspective. Or, nous l'avons 
vu 9 l'impression qu'elle produit sur celui-ci n'est pas 
aussi forte qu'on le croit. 

Celle que produit un emprisonnement perpétuel esl- 
elle moins forte? Nous n*avons aucune raison de le 
croire. Nous ne dirons pas avec Beccaria que cetle peine 
est plus exemplaire que celle de la mort, parce que la 
première se répète tous les jours, tandis que la seconde 
ne s'accomplit que dans un moment ; nous nous conten- 
tons seulement d'affirmer qu'un criminel doit attacher 
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autant de prix à sa liberté qu'à sa vie. Il n'est pas en 
elTet naturel de penser qu'un homme qui risque tous les 
jours sa vie uniquement pour jouir d'une indépendance 
sauvage et vivre en dehors de la loi n'aimât pas sa liberté 
au moins tout autant que sa vie. La peine qui le privera 
de sa liberté sera pour lui aussi pénible que celle qui lui 
ôtera la vie. Celui qui a voulu se mettre au-dessus de 
la loi deviendra pour ainsi dire l'esclave de la loi mé- 
me. La crainte de perdre la liberté doit donc le retenir 
tout autant que celle de perdre la vie. Si elle ne le re* 
lient pas, c'est qu'il est foncièrement dépravé, c'est alors 
un de ces hommes qui osent tout et que rien ne peut 
effrayer, pas plus la perte de la vie que celle de la li- 
berté. 

Toutes choses étant donc égales, et la perte de la vie 
n'inspirant, en perspective, aux grands criminels, pas 
plus de crainte que la perte de la liberté, pourquoi ne 
pas préférer la seconde peine à la première, qui réunît 
(anl d'autres graves inconvénients ? 
. Mais la. peine de mort, dira-t-on, est réelle ou effi^ 
cuce, c'est-à-dire qu'elle ôte au coupable le pouvoir de 
nuire ; c'est un moyen prompt et décisif d'en débarrasser 
la société et de prévenir les récidives. Cette qualité 
cependant suffit-elle pour faire admettre une peine, sur- 
tout quand une autre, tout aussi efficace, peut la rem* 
placer? ce Une société civilisée, dit M. Rossi, peut se 
garantir par d'autres moyens contre les récidives. » 
L'emprisonnement perpétuel est tout aussi réel et rassu- 
rant; il prive le coupable de la liberté même dont il 
abusait, et il le met dans l'impossibilité absolue de nuire 
de nouveau. Mais il pourra s'échapper, dira-t-on. C^est 
là, avons-nous déjà répondu , un vice d'administration 
qui n'a rien à faire avec les principes de la science; c*est 
aux gouvernements à perfectionner le système des pri- 
fKms, et à rendre toute évasion impossible. 
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Quelques-uns ont voulu trouver à la peine capitale la 
qualité de l'analogie; elle est, dit-on, analogue diU délit 
dans le cas de meurtre. C'est là, nous croyons, un pur 
préjugé, qui a peut-être beaucoup coDtriboô au mainlieD 
de cette peine. QEil pour œil, dent pour dent ; le sang 
demande du sang : c'est là une maxime qui a dominé 
dans les sociétés anciennes, et qui s'est présentée le 
plus naturellement à l'esprit humain. On a va cependant 
ce qu'elle contient d'injuste et de barbare; il y a des 
siècles qu'on a renoncé à la peine du talion. Néanmoins 
le préjugé a continué quant à la perte de la vie ; on n'a 
pas reculé à demander le sang pour le sang, el l'on a cru 
que, même au point de vue de la justice absolue, il n'est 
pas injuste de tuer celui qui a attenté à la vie de son 
semblable. Il est étrange cependant qu'on ne parle pas 
de Panalogie quand il s'agit de blessures, et qu'on l'in- 
voque dans le cas de meurtre. Si ce système est injuste 
dans un cas, comment serait-il juste dans un autre ? 

Voyons enfin si la peine de mort peut être c<msidérée, 
dans les temps modernes, comme nécessaire 9lu maintien 
de la tranquillité et de la sûreté publiques. C'est celle né^ 
eessité qui a pu, non pas légitimer^ mais expliquer l'u- 
sage de cette peine parmi quelques sociétés anciennes. 
En effet, suivant les lieux , les temps, les mœurs, Télal 
social , celte peine a pu quelquefois être indispensable à 
la sécurité publique. Ainsi, dans les sociétés où la guerre 
était presque l'état normal , où dominaient l'arbitraire et 
le droit du plus fort , où les dévastations, le pillage, les 
incendies, les assassinats, se commettaient impunément 
presque tous les jours, là enfin où la loi ne pouvait ga- 
rantir ni la vie, ni la liberté, ni les biens des personnes, 
où le pouvoir public n'avait pas assez de force pour ré- 
primer et faire cesser l'injustice : là, dis^-je, on compread 
que la peine de mort ait été appliquée, car c'était la 
seule garantie possible et le seule moyen de se débarras^ 
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i^er des criminels. Uemprisonoemenl perpétuel n'aurait 
pas pu offrir la même sûreté ; car, d'un côté, le pouvoir 
public étant trop faible ou trop mal constitué, on n'au- 
rait pas pu veiller «vec assez de vigueur sur les détenus 
pour rendre toute évasion impossible; et, d'un autre 
côté, la masse des citoyens se trouvant dans un état de 
misère extrême, exposés à toutes sortes de dangers dans 
leur vie et dans leurs biens, Temprisonnement n'aurait 
été pour les criminels qu'un moyen de les soustraire à 
ces malheurs commum : on les aurait mis dans une po- 
sition meilleure que celle des innocents. C'est là l'état de 
plusieurs sociétés anciennes, et même de celles du moyen 
âge. On y devait, pressé par une nécessité absolue, Taire 
usage de la peine de mort* 

Mais cette nécessité ne devait qu'excuser, et non pas 
légitimer l'emploi de celte peine : car, pour qu'une peine 
soit légilime, il faut avant tout qu'elle soit juste en elle- 
même. Nous sommes donc loin de partager la manière 
de voir de M. Faustin Hélie, qui dit : « Tant que la né^ 
cessité de la peine de mort sera le dogme de la société, 
elle pourra appliquer cette peine sans blesser les lois de 
la morale ^ » La morale est blessée par tout ce qui est 
injuste et contraire à ses préceptes ; elle n'est assujettie 
ni aux nécessités sociales, ni au caprice des législateurs^ 
ni à l'arbitraire des gouvernants. Ses lois sont perpé- 
tuelles et absolues; par conséquent elles ne dépendent 
point des temps, des lieux, des mœurs, de l'état social , 
comme les lois positives des hommes. Dire qu'une loi 
ne blesse pas la morale par cela seul qu'elle a été im- 
posée par une nécessité sociale, c'est soutenir que ce 
qui a été moralement injuste à une certaine époque peut 
devenir moralement juste à une autre, ou vice versa; 

c'est légitimer les plus grandes iniquités et les perpé** 

, ••■ ^ 

1 . Théorie du Code pénal , loco cit. , . ■ \ ■ ' 
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tuer. Le combat des gladiateurs a pu être nécessaire 
chez les Romains pour entretenir pendant la paix leur 
valeur guerrière; mais qui osera soutenir sa moralité? 
Les guerres politiques, destinées à disparaître un jour, 
sont encore considérées comme une nécessité sociale; 
mais personne n'afGrme qu'elles soient conformes à la 
morale. 

Dans les sociétés modernes la peine de niort ne peut 
plus être nécessaire » car elle se présente dans de tout 
autres conditions. La guerre, n'est plus, grâce à Dieu, 
l'état normal de nos sociétés ; elle n'a lieu qu'à de rares 
intervalles et pour des causes graves et sérieuses. Les 
dévastations et les pillages , si fréquents dans TancieD 
temps, ne se voient plus aujourd'hui que dans quelques 
cas rares et exceptionnels. Les assassinats même, les 
incendies et tous autres crimes, ont diminué dans une 
forte proportion , d'après les statistiques existantes ; car 
l'action et la vigilance de la loi se font sentir par- 
tout avec beaucoup plus de vigueur. Avec la disparition 
des seigneurs féodaux et de leurs châteaux , le droit du 
plus fort a dû fléchir devant le droit de la loi ; la liberté 
et la vie des personnes ne sont plus à la disposition de 
milliers de petits tyrans : une loi unique et égale pour 
tous les a remplacés, et le pouvoir public, faisant cesser 
l'arbitraire individuel , protège de la même manière le 
pauvre comme le riche. Le bien-être matériel est beau- 
coup plus général que dans les temps passés. Grâce aux 
progrès de l'agriculture, à l'abondance des capitaux, 
aux inventions des machines , grâce surtoutà la sécurité 
générale, chacun peut participer, plus ou moins, aux 
aisances et aux commodités de la vie matérielle. Ce 
bien-être permet a l'homme d'enrichir son esprit de con- 
naissances utiles et de perfectionner son âme : l'instruc- 
tion publique est aujourd'hui assez répandue dans les 
états policés ; tandis qu'au moyen âge un homme de 
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guerre ou un gentilhomme aorait eu honte d'élref îo- 
slruit, aujourd'hui il y a peu de paysans et d'ouvriers 
qui ne sachent au moins lire et écrire. — Ainsi, d'un 
côté, la sécurité générale étant suffisamment garantie 
par l'unité des lois et la force du pouvoir public ; d'un 
autre côté, l'augmentation du bien-être matériel et mo- 
ral afioucissant les mœurs et rendant plus sensibles les 
châtiments, pourquoi continuer à appliquer la peine 
capitale, qui ne peut plus être justifiée par une nécesi- 
sité absolue? M. Faustin Hélie lui-même reconnaît la 
validité de ces assertions, car il dit : « La nécessité ao^ 
tuelle de la peine de mort est vivement attaquée, et il 
faut avouer que des faits graves, des circonstances nou- 
velles, prêtent à ces attaques une force grandissante. » 

D'ailleurs, ce ne sont pas seulement les philosophes et 
les publicistes qui ont demandé l'abolition de la peine 
de mort ; elle se trouve déjà abolie, en fait ou en droit, 
dans quelques États, et plusieurs législations font pr^- 
sentir qu'on n'est pas loin d'y arriver. 

Ainsi, nous savons qu'en 1828, sur le rapport du ju- 
risconsulte américain Livingston , l'Etat de la Louisiane 
a fait disparaître de ses lois cette peine, et depuis cette 
époque nous n'avons pas entendu dire que la sécurité 
de cet Etat en ait souffert. Léopold, le grand-duc de 
Toscane, après avoir suspendu l'application de cette 
peine pendant 21 ans, l'abolii en droit en 1786, quoi- 
que avant lui elle eut été prodiguée dans ses Etats 
comme dans le reste de l'Europe; son Gode, supprimé 
pendant quelque temps, fut depuis rétabli , avec une 
seule exception pour la peine capitale contre te vol à 
main armée sur les grands chemins. En Yalaquie, quoi- 
que les lois prononcent cette peine dans cinq à huit caJ9, 
aucune exécution n'a eu lieu depuis 1850, et le nombre 
des crimes y est pourtant moindre que dans les autres 
Etats. 
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En France même il y a beaucoup de progrès à cod- 
#tater dans cette voie. Quand on discutait le Code pénal 
de 1791, plusieurs orateurs réclamèrent rabolition de 
la peine capitale. Leur opinion ne prévalut point ; mais 
la discussion laissa des traces visibles ; car, quelques 
années plus tard, nous trouvons dans la loi du 4 bru- 
maire an IV cette disposition : « Â dater du jour de la 
publication de la paix générale , la peine de mort sera 
abolie dans la République française.» GependaDt, malgré 
•la paix qui arriva, la loi de nivôse an X déclara que la 
peine de mort continuerait à être appliquée jtisqu'à ce 
qu'il en eût été autrement ordonné. Lors de la discussion 
du Code pénal de 1810 on ne voit aucune délibération 
sur ce sujet. On y admit la peine de mort, mais comme 
une nécessité et en attendant des temps pltis heureux. 
On remarque donc dès cette époque que cette peine n'est 
admise qu'à titre provisoire et comme destinée à dispa- 
raître un jour. On trouva avec raison que le Code de 
1810 prodiguait la peine de mort; mais qu'on le com- 
pare avec les législations antérieures et on verra quelle 
différence. Du temps de Louis XIV il y avait environ 
cent trente-deux crimes punis de mort ; le Code de 1810 
n'en conserva qu'environ trentre-qualre. En 1850 un 
député demanda l'abolition de la peine capitale. Celle 
proposition fit sensation, et tout le monde paraissait dis- 
posé à l'accepter; mais lors de la réforme de 1832 on ne 
s'en souvint plus. 

Cependant la pensée du législateur se fit mieux voir 
lors des discussions qui eurent lieu à cette occasion. Le 
garde des sceaux, en présentant la loi de 183â, consta- 
tait que rabolition de la peine de mort était un des vœux 
les plus ardents de beaucoup d amis de Thumanité, mais 
que pour le moment il suffisait de réduire le nombre des 
cas où elle était prononcée, espérant que plus tard elle 
pourrait disparaître entièrement, lorsque sa suppression 
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sera devenue en harmonie avec les naœurs publiques. Le 
rapporteur de la commission deja Chambre des députés 
fut encore plus explicite : il avouait que la commission 
s'était associée de tous ses vœux aux efforts philanthro- 
piques qui poursuivaient Fabolilion de cette peine, mais 
il concluait à ce qu'elle fût encore conservée, au moins 
en partie , « dans Tintérfft même de cette cause sacrée ^ 
que le mauvais succès d'une tentative hasardée pourrait 
compromettre ». 11 est donc hors de doute que le légis- 
lateur n'a conservé en 18321a peine de mort qu'à regret, 
cédant à une nécessité sociale et en attendant une occa- 
sion plus favorable. Il constate , il reconnaît la noblesse 
des vœux de ceux qui demandent son abolition; il s'as- 
socie même à ces vœux , il voudrait les réaliser; mais, 
dans Finlérêt même de cette cause sacrée, il ne veut pas 
faire une tentative hasardée; il attend que sa suppres- 
sion soit en harmonie ^vec les mœurs publiques. C'est 
là un point important qui a été relevé par plusieurs au- 
tres publicistes. Mais voyons si l'abolition de cette peine 
est en harmonie, sinon avec l'état social de 1832, au 
moins avec celui d'aujourd'hui. 

Laissons de côté le sentiment qu'éprouvent aujour* 
d'hui ceux qui assistent à une exécution capitale. On sait 
que dans les temps passés, quand le peuple ne devenait 
pas lui-même bourreau, il se contentait seulement d'ap- 
plaudir et de siffler; actuellement, au contraire, c'est 
une simple curiosité mêlée du besoin d'une émotion mo- 
rale et même d'un sentiment de pitié qui remplit le cœur 
de tous les spectateurs. Nous ne voulons pas non plus 
parler de cette contradiction entre la religion , qui , en 
accompagnant le condamné jusqu'à TéchafaUd , absout 
l'homme, et la loi, qui voit encore en lui un coupable. 
Insistons seulement sur une considération juridique. La 
loi de 1832 apporta plusieurs réformes salutaires : elle 
supprima la peine du carcan, celle du poing coupé, eB 



— 382 — 

casde parricide, celle delà marque, el réduisit beaucoup 
le nombre des cas enlrajnanl la peine capitale. De plus, 
elle permit de poser la question des circonstances atté- 
nuantes^ même en cas de crime capital, de sorte que le 
jury a aujourd'hui le pouvoir de supprimer de fait la peine 
de mort, même pour les cas où elle est conservée parla 
loi. C'est là une véritable concession qui fut faite à Topi- 
nion publique. Qu'en e^l-il résulté? La loi française con- 
serveencore environ vingt-quatre crimes punis de mort; 
mais le jury ne laisse, en réalité , appliquer cette peine 
que dans les cas d'assassinat, ou dans celui d'incendie, 
quand il y a eu mort d'homme et que le coupable a pu 
prévoir ce résultat. Ainsi la loi se trouve devancée par 
l'opinion pubiique: car qu'est-ce que les jurés, sinon des 
citoyens qui peuvent légalement manifester ropiniond'ua 
pays en fait de criminalité? Au lieu de vingt-quatre cas, 
cette opinion ne trouve juste de prononcer la peine ca- 
pitale que dans deux, ou mieux dans un seul : car tout 
se réduit à un meurtre commis avec intention. N'est-ce 
I^as là la plus grande preuve que la peine de mort n'est 
plus pour la société française d'une nécessité absolue? 
Pourquoi alors maintenir ces nombreux crimes capi- 
taux? Et quel danger sérieux y aurait-il à abolir même 
le seul cas où celte peine est encore prononcée? Si la 
société n'a éprouvé aucun malheur par la suppression^ 
en fait, de la presque totalité des crimes capitaux, quel 
danger pourrait-elle éprouver par la suppression d'un ou 
de deux? 

Du reste, le Code français est resté en arrière de tous 
les autres Codes de l'Europe civilisée. Ainsi, pendant 
que la loi française punit encore de mort la récidive 
d'un crime emportant la peine des travaux forcés à per- 
pétuité, la révélation des secrets du gouvernement parles 
fonctionnaires, la livraison des plans des fortifications, le 
-recel des espions, les dévastations à main armée. Tin- 
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«endie des bâtiments de TElat, l'envahissement à main 
«rmée des domaines publics ou des biens d*une com- 
mune, l'emploi des troupes contre Tordre du Gouverne- 
ment, le concert entre les fonctionnaires publics pour 
former un complot contre la sûreté intérieure de l'Etat^ 
Tinfanticide , les tortures ou barbaries exercées pour 
arriver à Texécution d'un crime , le faux témoignage 
qui aurait entraîné une peine capitale, la subornation 
de témoins, etc., etc., crimes contre lesquels le jury 
ne fait jamais prononcer la peine capitale, les Godes 
de l'Allemagne se contentent, en général, d'appliquer 
ia peine de mort à cinq ou sept cas , qui peuvent se 
résumer ainsi : le crime de haute trahison^ les voies de 
fait envers le souverain, l'assassinat , le meurtre d'un 
ascendant ou d'un descendant, le meurtre qui aurait 
préparé, accompagné ou suivi un autre crime, l'empoi- 
sonnement, l'incendie, d'après les distinctions que nous 
avons faites. Les Godes de Piémont et de Naples, qui, 
pour la rigueur des peines, approchent le plus du 
Code français , sont, quant à la peine de mort, un peu 
moins sévères , car ils ne l'appliquent qu'à quinze à 
vingt cas. Pourquoi la France conserverait-elle une loi 
plus sanguinaire que celles du reste de TEurope, elle qui 
a pris l'initiative des plus grandes réformes sociales? 

Les sérieux débats qui ont eu lieu à la suite de cha- 
que révolution politique prouvent assez que l'abolition 
de la peine capitale est dans la nature du progrès, et 
qu'elle finira par être consacrée par la loi. La révolution 
française de 1848 n'a pas été sans toucher à cette ques« 
tion ; elle a fait un grand pas pour arriver à l'abolition 
complète de la peine de mort; elle a été en effet abolie en 
matière politique par la loi du 26 Tévrier 1848, la consti* 
tution de 1848 et la loi du 10 juin 1850. Les modernes 
ont procédé tout autrement que les publicistes du der- 
nier siècle, qui convenaient, presqu'à Tunanimité, que 



— 384 — 

la peine capitale devait éire conservée contre les crimes 
politiques, contre les conspirations, comme on disait 
alors. La cause en est qu'on croyait qu'un chef de par- 
ti , même du fond de son cachot, anime et encourage 
ses complices , et qu'il fallait se débarrasser du chef pour 
détruire le parti. Aujourd'hui on pense autrement , on a 
jugé avec raison que la mort du chef ne fait point dis- 
paraître ses disciples. D'ailleurs les temps sont changés, 
et, comme a dit M. GuizotS un individu ne peut plus 
avoir assez de pouvoir et d'influence pour que, lui dis- 
paraissant, un parti cesse d'exister. Les partis sont au- 
jourd'hui fondés sur des principes : les personnes péris- 
sent, mais les principes restent. Bentham reconnaissait 
aussi que, si la mort nous délivre d'un homme politique 
dangereux, c'est souvent en lui donnant des successeurs 
plus redoutables. Il rapporte le mot d'un vieil Irlandais 
qui , dans une guerre civile, était tombé entre les mains 
de ses ennemis; le bourreau venait d'abattre une tête, 
on la lui présente toute sanglante en lui disant : « Re- 
garde, malheureux, la tiHe de ton Gis... — Mon fils, ré- 
pondit il , a plus d'un tète^ ! » — Il serait donc à souhai- 
ter que les autres Etats de l'Europe comprissent ces vé- 
rités, et imitassent le grand exemple qui a été donné 
par la France. 

119. En résumé, nous avons essayé de démontrer 
comment la privation de la vie ne doit point constituer 
une peine : car elle ne réunit point dans une juste pro- 
portion les éléments essentiels de toute peine. Nous 
avons vu comment elle ne peut pas répondre à l'intérêt 
social bien entendu : car elle est indivisible, immorale, 
inégale, dépassant le but, non réformatrice, peu exem- 

. 1. De la peine de mort en matière politique. — S. Théorie des 
peines, liv. 2, chap. 14. 
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plaire pour les grands criminels , et surtout irrémissible 
et irréparable. Au point de vue de la nécessité sociale, 
nous avons démontré qu'on n'a jamais pu fonder sa lé- 
gitimité sur cette seule nécessité , bien que, dans certains 
temps, à raison d'une nécessité absolue, elle a pu en 
être jusqu'à un certain point excusable. Les temps mo- 
dernes ont changé la nature de cette nécessité : rétablis- 
sement d'un pouvoir public fort et respectable, l'unité 
dans les lois, la disparition de l'anarchie causée par la 
vexation des tyrans féodaux, l'augmentation du bien-être 
matériel, le développement de l'instruction publique, 
la sécurité générale , les garanties prises par la loi pour 
assurer le respect du à la liberté , à la vie et aux biens 
des citoyens , les progrès enfln de toutes sortes de la ci- 
vilisation, tout a contribué à améliorer l'état social, ma- 
tériel et moral, et à rendre les hommes plus sensibles 
aux châtiments infligés par la loi. Les Codes et les Gou- 
vernements ont suivi , au moins en partie , cetlc réfor- 
me générale : les crimes capitaux ont diminué dans une 
forte proportion ; la peine de mort est abolie en France 
en matière politique; d'autres pays l'ont abolie, en fait 
ou en droit, môme en matière civile. Les jurés, c'est-à- 
dire l'opinion publique, cherchent à tourner la loi, et la 
plupart du temps on n'applique la peine capitale que 
dans le cas d'homicide avec préméditation. Un emprison- 
nement perpétuel pourrait sans aucun inconvénient rem- 
placer la peine de mort, même dans ce dernier cas. 
C'est là un besoin actuel , un progrès dont les législateurs 
ont fait pressentir la prochaine réalisation, que réclament 
tous les cœurs généreux, et que personne ne peut plus 
combattre avec des raisons suflisantes. Heureux le pays 
qui, en Europe, donnera le premier exemple de cette 
réforme humanitaire et civilisatrice! 
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